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G A Z E T T E 

DES T R I B Ù N A U X , ,' 

t T , , ^ 

M É M Ô Jl'r A" X 

* - ' 

B^ES CORPS ADMINISTRATIFS 
r ET MUNICIPAUX. 


TRIBUNAUX. - 

» 

TRtBVNALf^du cinquième Arrondùsmcnt, \ ' 

Legs d'une rcnu viagère de 600^ li-^res , adjugil 
d ia Jille naiureiU du Testa teur. 

1-iE 1 mars 1748 , Gabriel Dubuisson épouse à 
'Arras Marie-Catherine-Suzanne de la Cosie. Lac fi 
•de célébr^ftîon ^orte qu il étoit né dans le dio- 
cèse de Vienne , en jDauphiné , et qu il ^voic 
treme-un a trente-deux ans. Plusieurs cnfaiis 
jiaîssent de cette union; Il est à présumer cepen* 
dantque Dubuisson ne trouvoit pas le bonheur 
•dans la société conjugale. Il abandonne tout*à- 
coup sa femme ^ et disparoît. La citoyenne 
Dubui$$0n avott (le rempire sur Tesprit de Hottes 
terre- dé- Champignj^ , qui entroit à peine dans ton 
cinquième lustre. Elle lattii^ , iVsservit , Vctt- 
chaîne. Hotteterre père , essaye de ramennr so^ 
fils dans le "sëniierde la vertu. En 1761, k 

' Août 1793. N^ ^^ A 


je ûiie homtafi^; ïwngfé par 5a:T)as5icnr:crcmrafii€ 

par les conseils de son amante , prèn3^Vcc cHc 
U fuite. Us saretïîfcntA Ai^gnsfe. i)i y séjour- 
nent quelque icinps.^Pùis ils reviennent à Lyon , 
^t -y -fixent* leur dt/micile dan* le ciiâfcau de 
Champagneux , paroisse de la Guillotière. Le 
12 mars; 17^3 v» la.dioyenijc Dnbuù^n y met 
^u jour une tîllcT}u*o*n nomme M/iriè AntoineiU. 
On la qualifié \ daffiVsoa<Vacte baptistère ,v de 
fille légiiîni<. ilir citoyen H^Utttm et de I» 
citoyenne la Cvste. Hotieterrc signe l'acte. Hcite^ 
tfrrc pcre, meurt le t6 juilkt de la même année. 
Il avdit fait , le Xo décembre 17^1 , son testa* 
ment, et substuué, jusqua la concurrence de 
lo^çfOO livres, la portion de ses l^iens qut rêve* 
noit à François (ce fils déréglé et fugitif), en 
^veur de ses enfans légitimes • et , à défatit 
denfans légitime», eç favçur de i^ei héritiers 
présomptifs. La carrière de Hottelcrre-de^Charrkr 
^igny fut courte. Il est atteint d'ufif inaUdîe s'vo- 
lente en 1763. La vaoyi l'enlève. Il vetioit de 
faire son testament • dans lequel il lègue .600 liv. 
de rente viagère à la citoyenne ja. CasU et. à 
.Marii-AntoineUé . réversibles de Vupe à 1 auire. 
On apposé les scellés «dans la maVfon tnprtuaiie^ 
On établit gardie^nne , la cnoycnnt/.Vfibuissên , 
aous le nom delà Cosie. Les cittiyens Hctir terre ^ 
Jcèrcs du défiKit , bsibiies i ^porter héritiers,, 
prennent des lettrés de bénéfice d'inv^entaii^ .<t 
recueillent la succession. La citoyenne Dubuisson 
avoit abaxidonné sa garde, et sVtoit éloignée. 
ht 7 avril 1767. elle reparoît; elle it qualifie 
^euve Houcitrrjs. A ce titre , et co^ime tutrice 
de sa fiUe , elle assigne Tufi dç# citpyçni ffùiti^ 


^fftf^f rct cependant elle se Verne a .deojian jet. 
la délivrance du leg^. 

On lui oppose qnt Duhuîsson son mari , ncsl 
pas mort,, et qu'elle na point épousa /ran^cii 
Hotuterrt. 

^ Uaç spptence des ci^evant requêtes du Palais 
(du 7 septembre 1767) , lassujettit à commu- 
xùquer , dans un délai priéfixe « 1 acte de son 
mariage aY<c HqtUterrc , et lacté mortuaire d« 
f>idmWQn,,'SÀ\t ne satisfait point à ce jugement. 

Autorisé à croire c{\x^ Dubuisson vivoit encpri; , 
qt-que U citoyenne Dubuùson n'avoir poiik 
^ps>vs4 HoUtferrc i le frère de celui-ci assigné 
Dubuisson au domicile du Procureur-général « 
puis au domicile de la citoyenne Dubuisson. lï 
aisûgnc le mari et la femme , xomme tuteurs 4^ 
Marie Antoinette* 

, Il demande i?. qu'il soit.défcoda à la ci- 
toyenne Dubuisson de se qualifier veuve ^dt 
Iprançois fioUtteri^ : 

z°. .Que lacté de baptême de Marie Anioinette 
son réforpip en ce que François Hotfetcrre y est 
•dénommé père de H^rie AntoinetU » Marie Antoi* 
nette f et la citoyenne Dubuisson , fille et femme 
î^it Fré^ngois Hpttelerre; cif^uc la semence a in ter* 
venir soit .mentionçée en marge de la minute de 
cet acte baptistère : 

3*^^ Que le (estatpenjt 4e François ttottettm 
ftoit déclaré nul. , 

.. ( £n 1 76S ) sentence p^r défaut adju^caûve 
de ces conclusions. 
• Hotteterre signifie cette sentence, 
• On n y forme point opposition. 
. Il rçxécut^. 

A t 


(4) 
*'La citoyenne Dubumoh et sa fiHc restent* 
tnuettes et inactives , jusqu'au mois de décein«- 
Mrt 1775. " 

* J^an-Bapthu Hvttrterre \ quî avoît soutenu- 1^ 
premier .combat et livré le _ deuxième , étoU 
iîiort. La citoyenne Dubuisson assigne la Veuve 
en reprise d'instance. 

Marie Antointtte intervient , sous l'assistance 
d'tin. curatetir. £ile' demande à être reçue Oppo«» 
^ante au Jugement par défaut, du 6 juin 176$^- 
et sollicita une provision de 6,000 livres* 

Sentence contradictoire du 6 février 1777V 
qui la déboute de sa demandé en provision , 
avec dépens. ^ 

£Hé en interjette appel /ainsi ^ue de la sen« 
ttnce dcl768. Elle arrête, par des oppositions'» 
le paiement des revenus dépendans de la succès^ 
slôià àt François Hottcterre \ elle reproduit sa 
demande en provision. ' 

Le Tribunal du cinquiéhie Arrondissement 
lui accordé une provision de x,ooo livres. 
' Au fond elle demande Texécutiôn du testa<^ 
nièht , et la délivrance de son legs. 

Je suis , dit-elle , fille légitime de FranÇ9i$ 
Hotteierrt. Mon. aciè baptistère le prouve.* 
Dubuisson , premier mari de ma mère, est morc 
dans lc$:isles en 1756. Je rapporte son acte 
mortuaire. Supposé donc que je ne fusse pas 
fille légitime de François HotUterrt , je serois sa 
bâtarde, et j'aurois droit à la faveur que, les 
Lois accordent aux bâtards simples. Fût-il pos* 
sîble de douter de ridentité de Dubuisson^ pre- 
mier mari de ma mère , avec ce Dubuisson mbrt 
k Saint-Domingue » du moins serois-je bâtarde 


f * ) 

;i5ultcrinc ; et en xc cas, la succession de mo» 
père me,devroît encore des alimens. , ^ 

HoUeierrcsic m*a légué o^uc 600 livres de rcni©j 
cela n'est point excessif. Son testament est régUf 
lier. Ma demande d«it donc être accuciUie. ' 

UhéritîcT de François Hottetarc soutient au 
contraire que le testament est nul , et que Marie 
Antoinuu n*cst pas fille légitime de François 
HoUetcrré. 

François Hottetcrrc n'a point épousé la ci- 
toyenne Dubuisson. Condamnée, en son noin 
et en qualité de tutrice de sa fille » à produire 
1 acte dç célébration de cç prétendu ^ariage ,. 
jélle a été dans fimpuissance de le produire. 
.^ Dans son testament , François. Hotteterre s'ex- 
prime ainsi : Je lègue i Maric^Suranne de la 
Cosce: Il ne dit pas mon épouse» 

Après le décès du Testateur; la cîtoyetanè 
Duhuiîson ne s est point zxxfioxiQtt comme veuve i 
c est sous le nom> de Marie- Suzanne de la Cosie ». 
qu elle ^ été établie gardienne. 

Mari^ Antoinette tst elle-meinje si Fartement 
'éouvaincue quelle n'est pas légitimé , quau 
lieu de réclamer la suQ:e9sio«i paxernelie , et les 
biens substitués ». elte detoande uniquement la 
délivrance de son leg». 

. Mais elle n'est pas même bâtarde du citoyea 
Hotteterre. 

L'acte mortuaire qu*ef te pcoduu , ne constate 
pas le décès de Dubuisson », maji de la citoyenne 
la Coste. 

Cet acte: ne renferme: point de nom dtL 
baptême» 


/ 


t'îndiyîdu, auquel ect acte 8*appfiqaé ,. cioît 
né à Lyon. Dubuisson , mari de la citoyenne 
Lacoste ^ avoit reçu le jour près de Vienne en 
Dauphin é. 

L'individu mort à Saînt-Domingut! , etoit, en 
*i756, âge d'environ trcnte*deux ans. Duhuis-^ 
son , mari de la citoyenne la CoUt \ avoit le 
même âge en 1748 ; et en 1756, il avoit qua- 
rante ans* * ^ 

Ni là mère ni la fille n'établissent cfaîllcurs 
5jue Dubuisson, mari de la citoyenne la Cosu f 
soit passé dans les isles. 

• Dubuisson ♦ mari de là citoyenne là Coste \ 
vivoit donc à Tépoqùé de la naissance de Marvé 
Antoinette. II est réputé vivre encore. ' Mark 
Antoinette est donc sa fille. Is enim estS pattr\ 
queni justa nuftia demonstrant. 

Elle est légitime; ce qui exclut toute idée de 
bâtardise. 

Ces principes, elle scroit la première. à les 
faire valoir , si le décès bien constant de Dubuii* 
ion , mari de sa mère , donnoît ouverture à une 
riche succession. 

Au reste , s'il étoît possible de l'envisager 
comme bâtarde adultérine , que lui dcvroit-on? 
Elle le dit elle-mcme, des alimensV supposé 
éepcndant que sa mère fût dans l'iitipuîssancc de 
lui en procurer. 

A regard du testament , îl est nul. C'est un 
testament fait etf pzys de droit ecrit% un testa- 
ment nuncupatîf. Le château de Champagîleux , 
t>A François Hottcterre a testé > est du faubourg 
de la Guillotièrc. Tous les témoins doiv'ent donc 
lfiiVoir^.s}gner i aux termes de Tar^icle 45 de 


rOrdôMttfee dt i ^35 , PluàikatW ééi titntiin^ 
appelé» \i^ stvoient pas ^\f;nev. Le teft&m«ni ut 
donc iniotdté <1 «^n preftiicr >aij^ raHkat. 

Ce nesi pa( toiH. Les H^g^licrs ,. Novices^ 
û^ Pf(dfe$ (àttfcle 41 'die^:la inctac Loi), ne 
ptfuvçiit^tre témoins dans les actes de dernière 
vrilanté ; eilun des témoins , qui^ont assisté à 
la cottféetion <lu lestametit éc français HcUeUrrt ^ 
sUvoii été (ito^ft du ci-deryanit Ordrte desjéstiices ; 
ce qiii opère dan$ 4el acte vtne seconde nullité. 

Au surplus, le testament fut-ii valable, il ttt 
pounoit avoir d'effet que pour les' biens dis{)q^ 
n*bles. Or t()Ut , à rcaccptioa de 3,000 livres • 
^loft^réfé.de substitutions 
^ L*oblig:^tlon de n'empVoyer que des témoins: 
qui sachent signer, rèf\\<\\ït Mnrii Afkoinmi ^ 
n*a r^cu que dans lenceiute des vilies. Le château 
de Châmpagneu^ est situé bore ^ rcnceinie dii 
fauboui^g de laGuillotiéve. 
' L4i C^ndamine , Tun des témoîffijs , ex Jésuite » 
avoit éié , grâce à la supptession de son Ofdre, 
restitué à' la vie' civile;, 'û avoit recouvré toute 
espèce àt droits, h armis celui de succéder*. 

Enfin , ajoute Marie AnioimiU , je n ai point 
approuvé , je r/approûv6 yoî'nt la substiiUiion. 

Le Gètmtnîssairc national s'en^ rapporte à là. 
prudence des juges* 

Le Tribunal , faisati^tî droit sur ]*appel dct' 
sentences des cî*devant. requêtes du Palais i du D% 
juin I76&et du & février 1777 , ^^ qn i* a été 
jEoatjugé, b»m apppelé ( ét^endant, et* jugeant 
^ar ju^nirnt. nouveau 'U' • 

Attendu d*un cô:é , que si les cnfans ,'4)ui ont 
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k: pQssesstoii de l'écat qui let^r tâ$t «atenfciié' p0r 
Pacte de leur naissance » ne sont point asfi^ujédi 
à rapporter Tacte de mariage de . kui^s pèrç et. 
mcre; avant cette posseâsion ncquî^e $ comme 
dans i*espèce , où. il.nen esi»toîl]autcfifte, Id 
ispport de cet acte peut.être exigée tautconlfC; 
1^ survivant &e disant marié , que coniro V^Q**' 
font;* et que^dani le fait , Mûrit "^^j^herine^. 
Suzanne. dt la CoUé, nm poiiit ni^p^rté l acte: d^ 
son mariage zvcc Eranfjatis HoiiUtrr^ y ^insi.quik 
Itti étoit: ordonné de, le faire par la {îtnteace.du 
1^ août 176^ : r 

, Attendu dlun autre çôgé , que si laotemor-v 
tuaire de Dubuisson k Saint-Doaiiugbio » au J> 
sejitemhre ';r75& , ne paroît^paà applicable au 
citoyen Gabriel Dubuisson , natif des'Àntonis ,. 
diocèse de Vîpnne , avec lequel M^ €. S. la- 
Càstt a été mariée -en 174S » et qui en 1756 1 
devoit être âgé d environ quarante ans, rieu ne 
prouve néanmoins qu au moment de la coàcep'?- 
tion de Marie Anioineite , née le 11 mar» 1763 , 
le mari de M. C. S. la Çoste vécût encore, et 
€]ue la présompdon du crime ne doit pas être j 
âdinise : / 

Ordonne que lacîte baptistère de Marié ^ 
Aniainette, du 10 mars 1763 , sigi>é de François 
HoUettrre , lequel à été rtfformé en exécution de 
la sentence du 6 juin 1768 , seira rétabli tel qu'il 
éloit auparavant , en ce quelle y était dite fiHç 
de François HotUHrre-de-Champigny , et de Af. C. 
S> ta Cosie , mais que les mots , son épouse, in* 
sérés dans le même acte , demeureiont rayés et 
mipprimés*. « 

£n ce qui tovche la demande de Marie Antoi^ 


i A ) 

n^<và£B.d'cicccu4cm du t^sta^i^nt deJr.ânçms. 
JEloUeUrre , fait ^u château de Champagpeux • 
Ï^^QÔ novembre ijJ^S , attendu que ce chât^u • 
bien qu^Boncé comme écantde la paroisse de la 
Gi:^Uotière' ,. n'esrt p^s Mtué dans ce. bourg , et 
Bc.peut être assujéti à l'obligation à^t nemployer 
pourries testamens nuncupatifs écrits , que dts 
iémoins qui sachent signer , laquelle obligatioii 
n^a lieu que pour Tenceinte des villes., aux 
termes de rOxdonnauce de 1735. Attendu que 
iifiL Condamne , Fun des tétpoins , qupiquil eue 
clé* Jésuite profès ^ avqit été restitué à la vie 
civile^ par lar dissolution de son Ordre , sauf 
e$i ce qui concerne 'le^$l^oit de succéder^, saps 
s'arf^ej aijx deinandfs en nullité de ce te^tatnent^ 
dont Jacques-Loun HotUUrsc est débouté , or-» 
donne'que ce testament sera exécuté ; en consé- 
Cjuènrc^ , er'kttbAdu *qtic yacquci HëUticrre » 
héritier bénéÇciaire pour moitié dé son chef , et 
héiûkr des aiifr#>c ti^^^yjfi-^ bénéficiaires de 
François HoUeUrre pour l'autre moitié , n'a pré* 
senCe' aucun cbmpte YégUien par dépouiiieiûent 
^ d'inventaire , et par recette , 4^pcnse et reprise , 
'\ et soutenu de pièces justificatives , des biens de 
la succtssioaiic François HotUtcrre , condamne 
Jacfun-Louis HmiUrrt^ en sa qualité d'héritier 
bénéficiake, à payer à Marie Antoinette, en 
dénie» ou quiaances , et déduction faite des 
sommes payées à litcede provision, les acréragcs 
échus de la rente de 606 livres, léguée par 
Frofigois Jffotttierrt à Marie Antoinette , dans le 
testament susdaté » où il la recpiinoît pour sa 
fille , et' ce à compter du 25 novembre 1765 , 
Jour de la m^n de François SpUUerre , avec les 


tes, à compter do ^7 îtvHl '^87, j^oî ^^ t* 
demande eh délivrance ; striS pfij\ià\ct k Jf^c* 
ijttei-Lmis Hetttttrtt d'établir par cdnipre' en 
régie ,' et pièces justificatives , le rtontani , san» 
dîsnnction , de la totalité des biens de Ftéfnfm' 
Ifotuteirt , et des fruits . profits cl revenus qu iU* 
ont produits, attendu qu'il s'agit de lacquit d'orief 
dette naturelle , à TefiFet de'qudi sursît» pendant 
trois mois , à l exécution du présent Jugcincnt ; 
à compter du jour de la signification , sauf W 
^omme de 5oo Kvreg , qui sct^ pàj^éè p«r •prt)-» 
vision à Mûrie Antoincitt ; tt Mivdlaimiie BfeUé^ 
terre aiix dépens des causes priiftcipMes d appel «t 
demande, qu'il ne pourra tttiplo^tx en fraU dtf 
bénéfice d'invci) taire. • 

. Ce Jugement cstamérieut i riostallation des 
nouveaux Juges. 

TjiiBVAÀL d Appel de Police municipale. 

Fait i^ escroquerie. * ' 

VUieJ prête dix écus à la tk&fttttit Gttèftllis. 
Elle lui confie la Tcconnoissan^e d'une montra 
d'or„ qu'elle avoit mise en gàgtf au Mot^t^de* 
piété. UHiel se charge de retirer et retire \k 
montre : il la vend à Boutai,^- qui l'en troic 
propriétaire.' Il va trouver chstiiie la citoyenne 
Cueullr^ J'ai , lui dît-il, voire montre ] p^t^ 
moi , p vous la remettrai. -EHe lui rend ses dix 
écus ei ce qu'il a déboursé jJour retirer la moiM 
trc. Ulliel Iut dorme V tixyiir pas 'Cette montre ^ 


*d*unc'nroiiïclrc vafeur.'-' La citoyenne <>w/*ft//f ne 

s aperçoit pas d'értydtd de la fraude. Bientôt 

^sprès r elle ouvrc4e9 ywx-. • ËHe dèiionœ' f//f;f/. 

Celui-ci , pour ne pas être in^aicèié coffre et 

donne. une cautLon. Le. Procureur d^laXom- 

rounç. rend plainte» , IV traduit Iç Pi;c\TtH> au 

Tribunal de' Police 'correctionnelle, tribunal 

•incompétépi , puisque' te 'titré tt acctiurii^o cK 

un fcit d^escroqijierie. Ce délit,. les > premiers 

Juges le confatwlent avec le vpl simple , et , aux 

termes de lariiclc 32 de Jà Loi du 22 juiHet 

'^ 7 9*ï 1 i^ condanbticht^ tfllid k uû cmptison* 

nement d'une année dans la Maison de^cortcc- 

tîon. On remprisvTjînç. Il interjette appcU 

Le TutrtUiVAL; tftifcndu ^u'Ulliel é*t prévenu 

•d'avuîr retiré du Mortï-de-Pfeté , aVec uiie 

retoi^naissancc que Ist citoyenne ^litulU Itfi 

*«voH c^mSée , \x^t ttioAn'e dor appai tenant 

à tettc Oîtoyefine ; d Woir ensuite par dol'subW 

titué à cfette moriiîlc u«e montre detnoiodrc 

valeur , et qufe ce fait , aiix termes de raiticlc 

•35 de la Loi iur U PoUce correctionneHe , est 

un faïl d escroquerie / distfaii par le même ai^ 

-ikie de' la comflétence dea Tribunaux établis éti 

madère de police corre^tionbelle , pour hvrt 

poursuivi devant lès Tribunaux de District. 

déclare lejugetneni du 14 février 1793 • ^*^' ^^ 

^incompéteinment rendu ; en conséquence ren^ 

•veie devant le Tribunal- du troÎMèiue Arrmrdis^ 

sèment du Départémem de Paris ; et néanmoins, 

«ucrida quUÙiil éioiten liberté sous: pshjtidn 

^au momenixi^u il a été.traauità kt PoUcc <x>riec^ 


( li) 

iltODxielIe, le Tribunal oridanne ^utl sera d^^** 
à-présent remis en liberté » à la chai]ge. par liii 
de fournir caution suivani; la Loi. 

Ce Jttgcment est'aniérieur à TinHalIation des 
nouveaux Juges^ - 
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fwBUNAL criminel' JlivOLUTIONN AIRE. . 

Conianmatien de Malherbes (i) , coupable i'imi^ 

' gratUn , tt de le Gros, convaincu d'avoir r 

Mtf prtx d'argent , procuré à Malherbes , me 

Jauisei. carie 4e Ciiêji£9 élan faux certi/uaide 

résfdenee. . . • r 

Louis Malherbes, lié à Caen , Département 
du Calv^os , quitta » il y a di>x*buu mois , le 
territoire fiançais i et psbssa daqs le pays étraDger. 
11 alla à Coblentz , 4 Bruxelles» à Li^gç-e^ à 
Aix-la-Cbapelle. Au commen.cement de janvier 
X793, postérieurement à la Loi qui bannie à 
perpétuité les émigrés » il rentra en France* Il 
~6e retira à Pans^» . rjue du Monceau , dans la 
maison d^ Saint •*. Esprit» Il néioit pas saivs 
inquiétude. Il s'adresse à le Grùs^ Peintre ', et le 
prie de lui faciliter Tobtentioi^dune carte de 
Citoyen. Le Groi lui observe qu'au préalable , il 
faut qu il puisse représenter un certificat de résir- 
dence. Il lui promet de lui procurer et le certi^- 
ficat et la cane. Malherbes ne veut pas x|ue ce 
service soit gratuit. Ijc Gros exige 600 livres 


(i) Agé de vingt ans ; arrière perit^fils dv Poëtc 
Malkerbes , et unique héritier de sbn nam^ 


comptant et une i^t'omessede i i.Vdtf' livres «"^ 
payables '-^ après la matt ' de Maihtrhis'^ pèrcJ 
JSFtfMerèw y causent,' Il payclc» 6<>d IWtté. H'. 
se dispose à souscrire ia promesse des i2;ooalivw/ 
lorsqu'il se voit privé de sa liberté. Le «f fé« 
vrier , un Admitiisttàteur de Police',' prévenu 
sans doute que rhôtel de Warvick , rue da 
Chantre, renfermoit des hommes suspects • fait, 
a^ec k Commissaire" de Police de la Section des 
Gardes françaises , une recherche dans cet hôtcK 
On saisit plusieurs particuliers. Qn les cênduic 
à la Mairie. De ce nombre étoit Aîalherbes. -Il 
subit un tfit^rrbgatoiré-dévtnt les Administrateurs 
de la Police. On fait .une perquisition dans soit 
domicile , rue du Monceau. On y ^uve la 
carte civiqtie et 1« certificat de ï'ésidence. Ces 
pièces paroisàent iliMpectc^. Métlkirbes , dans un 
nouvel interrogatoire rd^dare qu'il les tient de 
It Gros. On rappelle. Il subit un interrogatoire, 
U coi^ vient qu-il a eiriprumé un certificat de rési- 
dence à la veuv* Ttsi^n , pour le^ montrer à 
Malhcrhts; tnais il soutient qu'il n'a procuré à 
Malhirkes ni le certificat, ni la carte frouvés rue 
au Monceau (t). On constitue U Gros , chez Igi, 
en état d'arreuation , sous la garde et' le caur 
tionnement de ^eux' Citoyens. Quant à Jf/i/* 
herbes , on te conduit à TAbbaye. On envoie 
les piécW au Procureur* général • syndic du 


(t) Le certificat, trouvé dans le domicile de 
Màlhtrbfs^ parolt en grande partie calqué sur celui 
de là veuve Tessên. U faue en excepter la signature 
l* Grmi j et. le contexte de la pièce , quî., suivant 
cauta appartaca « sont Touvrage de U Çms. 


tr^9fne^4 rAcçttsatj^ur^puJb^K; pr^s du;Tiibu})al, 

d's^njâ^ 4:f)Btre le GrçLS, l^es JiOges du.Tribi^Aal' 
«iJ^r^qg^qt lcs,préyçau%,,cj reçoiycuL Us; déç]^-, 
çat,ian>., de.. ,pluficurs:jtp.g^jps, :. UA^s^usaiçut- 
p,ubli£, 4i^çs^ des ^tçf. d'i^ccusation. ;.. 'j ,. ., 
, On. Wa4uii à raudiqïqp jfejÇfraj -et MalMik^.j 

sent rieiî^d/: TcJayf à réwgrft|îm y . i i> 

:,itf. Gr^. l?eprpduit.SjCS;d«>?è^^^ .; ;,i ,; 

^ Mrtlhtrli^s sO^Ment %/(^ (^^i , qcM| ,c>$t luiqyi 

^luUyWïdv^lÇFcrtificat.çt ia,^^ :,;: i : t') 

L'Afsillp^cur^publip résume l$s di^ats*\ ..: :j 
. l^c D«fcnsci:|t dç V^^^îA^^'Mifls^y^^d'iQtçrç^^ 
I« Tribunal çn fatrftur .xlc «o» Çlienu , . ^vj ».« 

.Un ajujtrç ;Défepfiiçai|,^réuj^U;,K8.cflforts pour 
établir rinnoçenqe de ie^ùros* - 'j^ j . 

Le Préftîdci^i })09e.ks quesûç^s. . ^ . . . 

V^f Jur^s^ apréa en avoir diç libéré dans leur, 
çhambje . rwtreçi; ^ raudicpcc , ^çt déclarçnj^ 
qujl ciy: consiant : . . '•..-.-;. 

^^..QuftJlf^tt€rA5^ H^iQigTé da|ns le naoa de, 
janvier 17.9a ; . . . . , . . ^ 

i*. .Q)4>'U est rçntré c4 Fi-^nce » daias Iç pou-» 
rantdc jafwicr X793 ; , v , 

5^.. Qu iUlpi a été, procuré une car^^djCj Qin 
toven Cl lin certificat de résidence, attribués à 
la Section des Arcîs ; , 

4^. Que ces deux pièc^es sont fausse^ ; - 

;5^. Quç It Gros fils. , peintre i est 1 auteui. dg 
Ja teoatsc de ces deux piéoes ; . v » 

6^. Quil est çQnvakicu d'eue rautcuf tt le 
complice du faux ; 


(M ) 

' : ÎÀ TRiôu^iÀt.'', ^pVèî Cette dJf^fïfttîori ; ' f«î- 

San t. droit* sv^r Jcs cdàclusîôns aé. rACcusafcur 
pubUc ,/con4amne, à' ta pcînè de' rribrt Louù^ 
ÇJMrlcy Malherbeir ConFonhèmènta la Loi dû 
fi octobre ^J^i > et ordbnnè'fâ^rônfi^tactetif d^ 
' JÇ5 .V'pn? au profit de. |a République :. '^ . •^''' ^ 
. Ùoiïàsim^t Antoine-François le Gros â la peine 
(le huit années Je fers , confofrûemcnt à Var* 
lîclc 44 de la seconde section ^ii tîtré/^ï *dc^T4 
seconde partie du Codé pértâT;"~ ordonne qu*îl 
^era .exposé , pendant six heures, sur un.écha* 
faîud, placide Ij^ Révolution. ^ 

Jugement du i S juillet 1793. — Exécuté 
Corps a d m i n i str à ri ïf s. ' 
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Arriti du Directoire du Dipartiment di U 

£tiuie - Marne. 

Séance ptibliqae et fiermaiitntt , du li ta» ^1793 , 
i'ao R 4t la République fr^^fi^^s». 

Un membre a dit : u Le cri de la Patrie cii 
danger 3 ot- fait entendre , et à Tlustânt Içs jeunes 
Citoyeni de ce Département se sont êmi>ressé$ 
d'aller part-agcr les lauriers de leurs frère* d'arides 
qui les ont précédés dans la carrière de Thon- 
n.eur ; TanaQur de la Patrie les enflamme , et 
Içur ardeur nous répond de leurs sdcjçês. 

91 MaU, taudis que pous applaudissons à leurs 


génértox ItÀlliiiAms , nous^^ de pouvons mus 
dissimuler que ragricuUure , privée du secouffs 
de leurs hras, soyffnra momcn^nétphnt de 
leur absepce ; il faut y suppléer , Tintérêt de la 
République le cotumande. Il faut des subsis- 
tances à no*, armées ; et quçresrcelui qui .reta- 
pera de se copsacrer à un travail qui doit Itiit in 
procurer f . . . - ; . 

99 II existe dans les villes quantité de jeunes 
gens robustes, que Tappât du gain et Tàmour 
du, rjEpos ont tirés des 'campagnes, pour servir 
le luxe des prâcirçs, des^ ci-devant nobles et des 
nçhcs. 

91 LVgriculture récIamcMc secours dfe leur* 
bras. Qu'ils quittent le séjour de roisîvcté; qu*îlâ 
se livrent à TôçCuparion la plus noble et la plus 
importante d*un Peuple libre; qu'ils aillent se 
c^^nfondre parmi -no^' bûm..babi£ans.^de& cam- 
pagnes : ïls y apprendront, par Itfuc exemple, à 
servir la Patrie , à bénir la Révolution , à célé- 
brer ♦ par des JiymneSi civique^, la JL/Arr/e et 
V Egalité t et à seiorracr aux mœurs et aux vertus 
républicaines. ^ 

. 99 Je demande que le 'Directoire prenne cf? 
vues en grande toôsidératâon , c&S»'eTi occupe ins- 
tamment 99. , , _ 

La matière mise en délibération ;' * 

Le Directoire du Département de là Haute* 
Marne , 

Considérant qu'il est du plus grand intérêt 
pour la République, que les travaux de la cam-* 
pagne ne soient point interrompus; qu'il est du 
devoir de FAdministration de prendre tous les* 
moyens de favoriser lagriçûlturc ; qu'un des 

principaux 


principaux est dVj:Kn£i9yerjous les bras oisifs;* 
ei que cette mesure est nécessitée par iê départ des 
)Vutiesrâlobtâkc*pouftt^*bn\iè-c4ï •'' •' '^ 
4 Lt I^eùfeuf^géfiéK|l-$]!»i^iè^tédd«i; ^V^ 

Aruete qu aucuns domiciliés , dans.V^(eil|lue 
du Département» excepté les cultivateurs , les 
. ^oi^tttkf^ » -m^ît^s <jt^ po$tes:r mesaàgors puihli® 
et aubergistes r ne pourront avoir à leur service 
des domestiques maies non actuellement mariés , 
ou au-dessous, dç cinqi|au^ttr ans- Qu en consé- 

3uencc, yingt-qu^trç hcures'après la publication 
u * pté^s^ttt ' Arrêté , tous domeîTttqucs mâîcs., 
ïi.crn exceptés par les dispositions ci -dessus, 
serônè tenus de sortir du seVvice , et de retour- 
ner dans leurs Mùnicipaliiés respectives , ou de 
<à Mifcr datis les campagnes. 

Lds cuhi^ateurs , voîturïcrs , messagers 'pir- 

bKcs /in'aîtrcs de postes «?t aubergistes exceptés 

pat Fafricle précèdent, ne pourront côiTScrvcr 

'de doïtiesuqi^es mâles c(\it le lîombré .quiletir 

est incfis'pensablcmcnt et strictement nécessaire 

'pout ragriculturc , la conduite de letirs chevaUx 

*et toitures ; et cettd nécçssité sera constatée pstr 

•délibétaiion tîes Coffseifir - gèûéi^aiix dé léyfs 

Communes. ' - -: 

•Bt^on^ le pré9eat AiTetfTimpti«^ô,:eï;,?g la 
. diiigeuce' du. Procur«ur;7géQéri|l-i»)rndi<: t, ci\yQf^ 
laiiix Distrîcia et a^ix. Municipalités, dii ces^rt;, 
ipoMi* y ."être lu , pxxhV^fi et affiché ; il ser^ au^i 
ia^esse à Ja ConvenUiMi inaji^tia'é ,! ^u>iif)i<|i):e 
•ïdc 4;ipt^rietjr. mt i tou# Jca ;Dép,ar|eHi««i g^^ 
iR^ublique^ . : . ... ; ' : ; : . 


' j • , : , » • ' « . 


^'■^Aoât iyg^* ^N'^t |<rt^>?.> t.*-.'..' .•<.;»i; J^; 


M) 

Arriié du mhne Directoire, ionUnsnt dis meium 
de $MT€ti publique^ ptur la âijcnu de h 
• • Pairii. f 

• m 

Séance publique et permanente du tt m^t 179s t 
Tan s de la République française. 

Le 'Prôcurcur-gcnéraKsyndîc a dk: 

* 

€« Citoyens • le cri de la Patrie devient de 
jour en jour plus alarmant. Les armées enner 
mies sont à nos portes ; des brigands, sorJs des 
isles voisines , s unissent à des hordes de rebelles 
dont rhorreur et le. carnage accompagnent Us 
pas. Les uns soudoyés par Tor de T Angleterre , 
les autres égarés par le fanatisme , s'avancent le 
feu et le fer à la main ; et , par des efforts simul* 
tanés , veulent ouvrir Tiiuérieur de la Répu- 
blique , pour livrer passage aux tyrans coalisés. 
O crime! Le sang français , versé par des mains 
françaises , rougit Iç sol de la Liberté ; et les 
maUieureuScs contrées de rQues( sont anoséeâ 
de sang et de pleurs ! 

^5 Ciioyens , serez -vous tranquilles specta* 

•teurs do ces siaux épouvantables ? Âttendres* 

voM que linéetidie , se propageant jusqu'à 

' nbùs , dévore nos contrées ? Ce ne sont plua des 

•attentats ordinaires à • réprimer ; ce sont nos 

4rè)^s «égorgés ,. dont le eang a rejailli jusque sur 

nous ; ce sont Leurs enfans immolés » leurs 

femmes déshonorées» leurs moissons pillées « 

leur^* habitations dévastées » qui crient ven« 


•gcancc \ et Téclamerit le s^ccôurs' de nos bra»'^ 
ytugcurs. • . ^ /;■ .* 

^ u •l.e^ «m^s vfaiment r^ublicaines de $c Uis«-. 
seul iKÛnt accabler p»r le) revers. Malheur à. 
ci;lui qui pohrceroU le découragemeivt 4ans 190^. 
dqmrftl.J^if malheur pliu grand auK perfidci^' 
qui dissinluler oient no^ Rangers , et uou$ coo* 
tluiroieoç » par une fausse sécurité , à la honte 
âc f èstlâtVag'e"'! Sans doute', le salut de la Répu- 
blique n*esc pas un problême ; mais il faut de la 
hï^^ y ^^.fiont^t et de ta persévérance. Puis* 
c^ HOSie^ncQu^is^se .présentent en masse ^ il fau( 
If» écraser de notre masse «nûefe.> No» dapgets « 
nos intérêts sont (Communs ; nos effoiit^ .dtUYCi^t 
rêp-e aus^î. . . 

.^» Paa^cet éc^ dte crise, votre ïèle» votre 
sVS^^ÎiMii^ vjoiii imposent de grands devoirs : 
ii faut prendre de grandes mesi^nes* ^mpkiftt 
des ti^oyer^ extraordinj^ires pour.sauver la chose 
fubRqiKTf eV si rè\iiie6î*péftèiré sur notre «cr- 
lîroire , il' faut qall- f^Sbit tn tci-ré ; ît faut qli'i' 
chaque pas il soutienne le feu des batatllo^ns Hd* 
la J^ibf Oê iL ^'Âl trCHAvc p«>itmt -us: moirâe Âc ' 
soldats , a qu'il soit anéanti. 

«» Pour 8ecoi*d*^'^^<Jc<'Hic'ncHî Goilcifoycns , 
voHs ^e'dev^s iten fiiégfîgef pour lenr.prqi^er 
diy af ii»€S>^ :* I^ i»Of9^iu csi^veau ou nous devons^- 
fvrt Ji^gC.^^Si>iq«i^s ; il est temps dé rf meure 
cçt^ kWéi ^crij>l^!<l»ns M» rçains. de ihpgamè , 
. Iibre^q^t doit sie9 SMvir ; il faut inviM ioMs:le«% 
I^^^f^^- .«forBîMritta. i les. âtii». distribuer » 
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fusils. K faut que tout' Ciioyen soit couvert dr 
fer. Ordonnez la réparation des anciennes arMes 
et des fulils dé 'chasse ûoi'^e tvouvei^'^f^ Vdfre 
lléparoement • faites fabi^fiet <fe8^b«ï6mMtHV 
et* bientôt voiM jpocrrrez arm^ih" dés *baVdillMI> 
tmti^9ttXiTif\ qiti 'fctom iiil tem^rl' itisur«tt#ll^'^ 
tabta' à^otts^nos ennemis*. ^ '^ : > j > 

.M "Jf V0145 iny itç a dâibîrcr 5ur "çei îrôpptiiiai, 

^&di- qtt0f le DVreçt^rire , ^onitd^ratif que ^c^ 
54k>t ittoiM^lei soldats que les annfes q^KRiaYlH^ 
que^t;<dans c« mometn {HHft yùler à la-défehsif'' 
dêciaFkiief paf**toiit<^dà be4ok>*sefafi ' ^ 

Qu'il existe un grand nombre de fusils de 

mftnc^tffriployés'i; e( garantir k tirriloife Fk^n^AH ' 
d'VfM» invasion ; '-•••f *^»^*^ "' 

r.^uvt'çs,t du 4^ voit di l!Aa«»itVstFatio» à^jkt^ 

riLc'Ptociimttr-:Bén€ii4-SfMtH0 eneqiida d# Âf^^^ 

, ^«E,fttf:lw#i^p<^Uîo|is. w^r»iKe4« ^ .^... .: ,, 

7 Mr.'^.: A(issîfè| a|i^é<^lâ ^romnfgàtiM du 
piréseiii! ^Âlrrètà / ««>fut Gdtoybii ay^m un^ tm ^\vk^ * 
sfôu"s> fusifai^decbassc.'^soiiisitiipts, sak'àdêùlÉ 
o^^fk r sem>t«tiu V * saiiis pcMtf tf€f «MfiM^iidil '; ' 
à&^fme mévtft ees<arme«*0tt2c<^viét' d^y: fkifë* 

adiiptftfy â> Situât»! lski^:bâlbteiéMe»^ts»^dt«^'- 
iionnc£S«jl 


«■!■■■■■« 


i%t ) ^ , J. 

*' lî. '¥oui les Citoyens quV'jcrortl 'jwgîs/pai 
leurs Municipalîiés , hors â ciat cfc f*aiVc cciit 
#14|ifem«i». »cinQHroii|"le««rs -lusilar à Ja Mbî&oû 
commump;, '«et b MuôkipalÛQ fera réila^l di 

■ ïlt. Xés ATititlricfS V ; ScituricVs ; Coutelîc'm , 
Forcerons ^fct îttitres ôûVrîieri' en fdr, qui pduri' 
font ttàvaîlfcr utilement à ces Tépâratiotis, soÂl 
rc1qùîs\ au nom de la Partie*, de 3é livrer à>t 
Çcnrc de tfâvâiF,' tout âtittc ciuvi^ge cessant.' 

• IV; Tout Citoyen ârntil.d^un fasïl', s/îr^lg^- 
lement tenu d'àvôir à si disposition deui Rvrçs 
de bâties de calibre du fusil doiit' Il seti 'pos- 
scsseur. - • 

/ • ,r . . . . , ^ . . », . • i •• .■ I » j. 

V. dclûi qui j^'nuT^ fôinid^, £wtL .^^Ht^UÎ 
ne pourra s'en procurer , sera tenu . s'il j^n a les 
moyens , de uiîre fabriquer 'une pique à ses 
frais y sur le modèle national , sous peifidf dUtr^ 
•déclare iuspcct. ' ' ' " ^ : n x. .- 

.' VI. Ceux qui ne s^^oHt p^s «s^^l i^.s'tih 
prQ«uie»une à kuii$ fr«is^ enJerom i^frtlMl^ 
ratjop au Conseil-j^é^éral de leur C!Q9[imwe ^ 
qui'jûgefa s*ils ^ut hots d'état de s^en pi'Ocu- / 
rtt t' Cl ^qoi • dani ce cà§,; leur. èn'^fourmiia ûoe 
''AtteWcs qui àpiôattiennent à* ta Nàcioti?!^" ' ^ '' 

VII. Les fusils saisis^ par les^Muni^ip^ji^i^s , 

•lors des visites*' doimcîliaîfesy sdt'u^t^réj)aré8 , 

*'gamÎ5 dfe baîbnùcttçs , aube» ftsth He ceux i qui 

ils appkr6etfûcnt,'*«r ensuite ''disttib\ié*% ^oùs 


( ^A ) 
^êçépîf^,;, aiix Citoyens cp^at <îç.p^tc» !«• 
armes , <t doiqt le civisme est çpnnu. , 

a JVflJ. Toutes les arquebuses rospingoltes « 
tb}s\h €i^> rempart et carfalxiiéreft qui scmten lu 
ffiamSÊêiùn des parti^uUet^ , ntf&m 'déposés: ^aiML 
çhefs-^lieùx de Distrm&t payés aiixtiiofitiétaitcs; 
sur rcçtimatiou qui en sera faiiç ' p^r rexpfrt , 

c| cii.siv'.tÇ. réparçjs^ a\;;x ^fraU de; la RépubJiTquc^ 
,2i, mbin^ qu^ les parùçuUcrs ne préfèrent lu 
faire icépaicr à Icprs 4^pcns , auquel cas .c;^ 
ar^jcs' IcijLr, seront r^^dû^s à la paw, / _ .1 

IX. Il sera feîf une revue générale çî^ aimes , 
dân^ ctiaquc Municipalité , par les Qomnaan* 
dans de bataillons hu par d'autres Officiers par 
cu:t aélégués , qui se concerteront à cet efF(;t 
avec la Municipalité, et seront accompagriésd'un 
^G^nimissatre nonimé par ellei ' 

" .3^'l^^çs Coïpniandans et Tnspcctcurs dressi^- 
roi>i yti état desdites armes , et du nom dfi 
ceux entre* (es mains de qui elles se trouvent; 
ib enverront cet état aux Directoires de leurs 
>Dtstff6tl' respectifs, et tes Districts sont chargés 
^«•«laite passer uti double au Département. 

XI, Cette revue aura lieu au plus tard daris 
u.n mois , a cqmpter du jour de la réception 
du présent Arrêté ; elle sera jcoouvcléc de mois 

en mois. 

1 . • « ... 

XII. îi j^ra fait une Adresse à la Gonvçntiofi 
nationale , pour la prier d'établir une manufac* 
,ture d'arnçtes dans chaque .Départçiuçat. 

Xt^. Les Directoires de Districts surveilleront 


/ 


(13) ^ 

rexécutton tJu présent Arrêté ,^ et pen^ro^t 
compte, chaque semaine , du progrès ,dej;)i 
nmç, ^n éUt des armes et de la fabrkation deâ 
baïonnettes. ' ^ ; . r 

XIV- Ucxpédition de la présente déTîber*- 
lîoti ^trz imprimcc , lue, publiée et affichée 
dans toutes les Muniapalités du Dépàrtëttlertt ; 
adteisfée à la Convention nationale , au Conseil 

» 

exécutif, à tout les Déjiarrémens de la Répii^ 
blique , à tous les Conlitli^n'datntf et Chîêfi dt 
ItataUtom des Gardfcs- tt'atibnale» du-Dépai^ 
tement , et aux BauillDUs deâ Vélontàîrcs dé \h 
Haute-Marne. ' 


Li Cônsiil executif prêvtsoiri à U Ré^ubïjqut^ 

sur la Fèu du lo Aofit. 

Français , il approche fe jour marque par vos 
Représentans , pour cette fête auguste et solcm*' 
ndle , ^ui doit consacrer ^d^ûne nrianière sen^ 
itbk (uiiîté et rindiyiaibilné de. la RépuUtquc/! 
Ce JQiér • oà tou^ l«s MfniCQîs qiti iont acccptéià 
ConsiituMoQ • doivent venir -se répéter et retenu 
Ax • pawrajin^i dire , dans un seul serment pr«h> 
nçncé: par les Dépositaires de tous les votes 
souvecâinsu C'est le to Août , c'est au milieu de 
Pafk que fiH renversa ie trône qui doniinott*ia 
KrasAe monarcbique. Il étoit jusce que le inénxe 
jour et le même. lieu fussent glôiifiés par b 
consécraiiQQ de la Républiqu£. r 

Seciiflntrdr laRé^^ublique frariçaise l'cVsi le 


4\ i 


\ 


^v^k - ft éiiipè e t t et ipNlt' éÊÊBté V Ci ^Lft Cmfi 
ti ritucioo de Frapce vknt d€ «akie : ixitsi 
99 les rois et tous les sièclci ne .potmom. I* 
9» détruire 99, 


s . ' 




• « 
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La Coq ventîon naitemilc , «oiisidéfMt iov^ lef 
maux que les accapareurs font a la sociifi p^t 
des «pêculaHon&meùrtrièt es sur les pluisi' pressant 
besoins de la vie et sur la mbère publique^ SecVètè 
ce qui suif: 

Art*: L L'accaparement e^t un crîmécapiiaU 

IL Sont déclarés coupables d*accaparemeht 
ceux qui dérobent à la circulation desao^arçh^* 
dises ou denréjei de preniière nécessité » qn ill 
acl^èt^nc et ôenaem ttiftr«ices dans mv lien 
quelconque , sans les mettre en vente joornèl* 
lemcMt' et pnbKqQement* 

ni. ^nt égakmeii^«^c^MaccapayHire!aw 


. . IV. Les demies 4t rel|rcl)^4^ à^ pftmirt 
nécessité- aont le pam', 1» viande , le yj^i*.^ 
S^W,.. farines , .léçijifloe»..fjFuits> le hepï*«. le 
vinaigre j le çidre^, J Cî|u-d«-vic., le ch^rbp<i, le 
f;ii£, ic, j)oi4^r,lwik<.la. souder le savQii.^lc 
sel » Jcs yîan.de^^(,ppi;sio,iij. fccs, fumé^^ sa^és 
ou, . îuariîi es . Iç. ^vicl^ ^^c «ucr^. le chanvre^ ^, Je 
napîçr, les Uînçs .quvréicç et noq.owyrccs^.l^ 
cjîifs , le. fer, et , facicr , Iç.. cuivre , Jcs. dr^ps •, la 
jtoil^c.ctg^nér^Jçmcntjomeft les çtpSe^» s^însi 
jque jes raaûères ^piemières qui servent à leur ^ 
fabrication, les soieriessexceptées. ^ 

,., y.Pçijd^t-jfai^JSluU JQur^^,q»^i »u^vr©n; la 
j:ro'cJam%tion.cJie la présente Loi, ceux qui tiennent 
ch dépôt « dans quelque ^ea c|ive ce .^oiidj: la 
^République, q^yçlqijp^-upçs ^ es marchandises ou 
dc.urées désignées, daw. r^rjicle pré cèdent , serpat 
tenus d>n/aire la déclaration à Ja Municipalité 
ou Section dans laquelie^sera situé le dépôt des* 
dites denrées ou marchandises. La Municipalité 
ou Section en ferai vérifier Texistence , a^nai que 
la nature et la quantité des objçts qui y spni 
contenus, par un Commissaire qu elle «.onunerà à 
cci^ffet, JesM^nicîjpalitésou Sections étant auto* 


( <» ) , 

sera fixée par nne délibération prise daéi'tsti 
ft^sM^tiléé-^* i^i^éMtè' 'iè^ % 'Mâtilcfpiilite' ^ ou 

• ' VÏ/'Eà' vérification* ICâtit èriie , le pripnétaîfè 
^e' dehféeS* dû inarcfiânilisés déclarera ftù Corn- 
tiii JsSifè': sui' l'in te'rpfcif ktiob i{àî M eu itri hhi . 
tt'cotiiii^h'ie naficrît, «'il- Wui mettre letditet 
dedrécs'du mifrcfi an dises leh venté à petits \6ii et 
i tûàt véiiialnt, tl-ois jours au ^lus tard âpres sa 
HécIi'iiâtfenl'iS'iîV confient; îa vcntie 'seU effeè^ 
tuée dé Cette manièi'é, ians intérfupttoh et sans 
détat, sôùs rinspèction dii CbiÀmissalre nomÎEtîe 
'par laMuuicii[)aHtécrùSktWn.' ^'' ' * * ''^•.* 

Vîl. $1 le Prbptîétairc fîè Viî^t ]pt% M lie pent ^ 
^pas'eiTéttttër ladire veine V il séfâ tehude Vettiettrb 
i la Mùniclpanté' 6a 'l^ettioh copte des Facturés ôii 
'imfrfch'és'VeUtift^ûk maVthandises vérifiées ckis- 
'htit'^Heiè dépôt. La' Mutilcipiilîté où Scctïbli 
lui^ éb • *}fàkserâ Srcconncrîssancé / 'et chargera tfe 
'saîic^Ct>ôlmis5aired*cn dpért*r"la vente SQtvitft 
le morfé'tl-dcisSus indiqué-^ ièn' fhttirié les prijt de 
-msiiitèrt- qitrc le ftô^rlëfa'ife'Miiîchne ;'Vil''est 
*J)Ossiblè y en- bénéfice' dômmercial d*apr es fès 
ïac^fés' <S>mhiiiiiîqitéés ; •c'épc'ndâni; si 'le'Kaut 
prixT-dtsT fecturts rcridoît ce bénèfrcè îttipVSSfbTe\ 


la ywte .Yen wfûW p» «99^0» IUu-saiui-.iivcri. 
rupÙQii 0u prix iûur^ dcsdifos pKtishaiidisç» ;; 
elU auroitmiBsi lieu de, la i&aaoC;9iaaîcrei.tt,le, 
Propfiitairc w pouvott livrer ,i|iKfinc,j^miTf^ 
Les sommes résaltant da produit de ceirce vepui^tf! 
lui seront remises àèf qa-fiUe sen^ iertn>«ée« le$ 
{(90% quelle aura qccasii^nu^^ QKap^préabihkqient'. 
meBufSrHr ledit produite . . » 

. Vlil. Huit : jours apr^s la pubMcatiôn' el 
prockanadon de. la pf^enif Loi » ceux qaî ii*aâ-»: 
rattt pas: fait les ëécUfationa qu elle prescrit , 
atrooi réputés aocapareun, et comme sels punit 
de mort.;; leurs biens aeront ConSsqués / el IdÊ»^ 
denrées du marchandises qui en ferbm partie , 
seront mises en. vente ainsi qttli.eac indiqua dam^ 
les articles préçédens*, . . ' T.'^ 

IX. Seront punis de mdn également eeioai^qàl- 
serom (tain vaincus d avoir faii de fausses hI'À^'^'. 
latMH^* ou de s'eure .prêtée à des* swppoiétfdtf^ 
da tfomtde per^oan6l^ôal.de propriété^, .^tait^c 
Vemeot t&ix çatrepôts es marchaû dises. Lef 
FesicijiaHmiiiw pubika aimi^uelaaGomoafMairei 
tt9mméa;poiir suivre les ventes; qm serotene 
coflvai^jiQiis; d^aV:oir abusé de leura f6nai»0tai:potir 

favqriw led acUpare^Kiir ^c^«i eusii iniaiade 
i^axt. ...... ^ 

X. h^ MéfitCfiMii qfÊi tiennent des miwohasit 


\ 


'('5b:') 
dis«s en grèî, sbti» cofdfcs; en balTc on en 
tonneau , et tes Matchtnds tiSbitant eh détail', 
connus pour avoîr dci iiiagàstrts ,' boutiques où* 
entrepôts oUvers atlx acheteur* , seront tthvis J^ 
hu^t jenrsaprètf la pubHcafcbnide ia présenté Lui r 
d« itfettre à Text^rieur de\:hacuti de ces magâ«' 
sins , -entrepôis ou boutkiues /une ihscri^tîon: 
qui annonce la nature et la quantité des'marcfearH^ 
diaesûi' d^s denrée de première nâfessile 'c(ui 
pouîroient y être déposées, ainsi que It: lôûm: 
du Propriétaire , faute de quoi ils sero'ùt fxputw: 
2|^capareurs. Les Fabricans seront obligés ,. sous^t 
l|t tneme peine , de déclarer la nature et la quan^^ 
titc des matières premières qu'ils ont danaleurâ. 
aMU^sitl. <c d'çn justifier Ijîuiploi. >: c 

XI. Les Fournisseurs des Armées , autres que 
If? riégoc'ians et imrcbsndiB jcités dans. Tarticle 
préx^édept» produiront à leurs Municipalités ou- 
^ÛQM« extrait des marchés qu ils *(ftit ^a^aés^ 
Wtt^h, République^'' ils^itldiqueront^fe^ achats- 
K^^s ont faits eir conséquence,' ainsfî que- les'' 
iMgasînrou entrepôts qu'ils a^HTotent étabUs.-S4f^ 
étoîc prourvé que ledits '^ntre[>ots dunKigaslns 
DC*sent pas nécessitè^par la teneur <ies marchés ,- 
et q«c Ittf denrées» oli 4narcbandise9''de première - 
nécessité qui y sont déposées, ne sont pas 
diuUiMf.aux i%fmé«#i c«u^4)tri^teÀ^trt^^tabIi 


GCi triflgaiins^ oa fltf <tt , scrovmc mués comme 

XIL iTontCÎMijrea^^mdéaottccfaifef tccapa*^ 
rcmens , ou d«8 contraventions quelconques à 
h prés^tt Itonnaiii If .lien. du prodoit des 
marchandises et denrées sujettes i confiscation ; 
on autre tiifs seia clisuiiMié aux. Citoyenamdigens 
de la Municipalicê dans Tenceintc de laquelle 
se trouveront les ol^jets dénoncés; le demiet 
tiers appartiendra à la République. 

Celui qui dénoncera des marchandises oïl 
denrées détruites volontairement, recevra "une 
gratificattonf pro^tionnée à la fraVité de la 
dénondatioil. 

le |Kxiduit de toutes les autres marchandises 
et denrées t confisquées en vertu de la pé'^scem 
Loi , sera^ pàits^*^ ^ iiLbtdé enite ^lesJCieoyena 
indigensde b MttnliJi[)alitéquiaura<{>rooédéatB}S» 
dites confiscations , et la République. 

XÎQ. Lesjugemens rendus par les Tribunauifc 
criminels eti venu de là préiente Loi , ne serotîc 
pas sujets à l'appel. Un Décret particulier de la 
Convention nadonale ou du Corps législatif, 
annoncerai Tépoque où cette Loi ccuen d^^tre c« 
viguear. 

. XIV« Dès que la pMieate Loi aeta p ttre nue 
auK Aut^lités «éasûtuées • tlïei M ordMtterbM 


i 9^i 

afficher et proclamer au sou deela- caijc&4 
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et Secrétaires c!e^ U ÇooTentipn aatiçinale. 
* A'faris V 'c «^ juîlîet 179a, l'aa s de fa - 

Anbré , ctr-fréddinf i THUtiqN « 6av;i»^ 
içt DyPUY ÈlU, Secrétaires. : * * . 

adàfiinîstratifs et Tribunaux, q^^ I||.p¥P$on(P 
JLpî jU'fa|^t%^i8ïtsi§p«.^§f l«UrfcjAfî*tfcs . 

fl^^fn)4^^.^'^9^;^ aS^Ufr , %% <X^H(er4aw>u^K^ 
^l^tgn^s jtt. 5C«ort^ >(Î^|C^ foi. dp 

sceau de If, H«^>wbliqtt^:, A: ?ârk,r.lf s^'ingtr 

huitiéfiOLO» joi^r du laois^ de juillet* Qiilp SMt €ent 

blique frauçaise. ^/fP^' , «Çohij^il, Président du 
Conseil çxécuuf provispire. C(^rtitgftii GoHIëi^ 
Jt 'scellée' du s£cau jic ^a Républùauç^ . , 
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De rimptimerie de C. F. Peslet , Imprimeur 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal cT Appel de 1er Police correctionnelle. 

■ J • « . A 

Renvoi au Tribunal criminel d'une accusaiion^ 
de vol de redingoiei destinées aux Attfhics ^ 

la République. ' 

• • ■ * 

Des redingotes , • dcstînecs aux Voiontaîfcs 
nationaux , passent , on ignore de qttelle ma»-' 
nièrc , entre lès mains de la citoyenne ^iciif , 
domestique sans condition, domiciliée , cour 
des Miracles.» dans Tarrondissem.çnt de Ifi sec* 
lion de la Fontaine-de-Grenelle. Elle charge la 
citoycnue Pradel , .vachère., sa cousine, ,dc 
vendre une de ces redingotes, La citoyenne 
Pradel , à soii tour , s'adresse à la citoyenpe - 
Stivai. Celle ci conçoit des SQupçons; dénonce' 
le fait ; dépose la redingote au comité de Police 
de la Section. Le Commissaire envoie chercher 
Pradel. Elle déclare que c'est Picot , sa cousine , 
qui lui a remis le vêtement. Perquisition dans 
le domicile de Picdt.^ On y trouve une autre 
redingote taillée sur le même modèle. Le taitîeut 
cjnployé par la Section, paroît et reconnoit sk' 
coupe. 'Picot dit qu elle a, rencontré une femme 
dont cUe Ignore le nom et la dcm.cure , qui Ta 
priée de lui indiquer une personne qui pût lui . 
vendre différens.. effets dont elle vouloit se dé- 
faire. Qu çjlc Q^icvt^An'x a. répondu que Pradel , 
ft^ cousine , s'en, chargeiûix. volontiers ; et que 
r^Bconntie Im a remis; up- p aqtiet , sans. lui ^)re 
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qutc'êtoient des redingotes nationales. Oi) tnft* 
Pradel et Picot en état d'arrestation. Le Procureur 
de ia Commune les dénonce au Tribunal de la 
Po.li.ce concctionnelle. 

Jugement qui les renvoie au Juré d*accu^ 
sâtion. * ' 

//*î>a^ en intcricttc appel. 

Elle reproduit la défense qu*elle avoit .em- 
ployée devant les premiers Juges. 

Le Commissaire national conclut à là coninr- 
.tuation du Jugement, 

• XjE Tribunal l attendu que la femme Picot 
Vst prévenue de vol de redingotes appartenant à 
la Naibh , et que ce délk » aux termes de l'ar- 
ticle 6 de la sixième section du titre premier dé 
la seconde partie du Code pénal , est de la 
compétence du Tribunal criminel , met Tappel- 
làtion au néant ; ordonne que le Jugement du 
i'j février 1 793 , sera exécuté ; condamne Picot 

en Tamènde portée par la Loi, et aux dépens. . 

« 

Ce Jugement est antérieur à Tinstallation des 
nouveaux Juges. 

« I III»! ■— ^— t v m 

TrIBUNA}^ criminel aivQLtJTION^AIRE, 

1 ** 

Marie* Charlotte Cordey, çi^devant d'Armont, 
condamnée à mort pour ûvoir assassiné Marat « 
Député de Paris à U Convention nationale. 

^ Charlotte Cordejt (i) vient de Caen à Paris. 
L'objet 'de ce voyage étoit la consommanon 

;(s) Grande ,. belle, âgée de vingt «einq au« 
moins quinze jours. 
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é^mx crime qu^elle mtfditoit depuis deux mpi^/ 
Elle descend, vers midi , rue des Vieux- Augus.-' 
tins , à f hôtel de la Providence. Epuisée de 
fatigue ; elle s'y livre, le reste du jour, à la. 
solitude, et au repos. Le, lendemain , quelques' 
courses (i) remplissent sa matinée. L'après- 


(i) JÈlle va deux fois cliçz Duperrct ^ Représentant 
du Peuple. EHë lui remet une lettre et un paquet 
d'imprfmé^ qu^élle àyoit sippoTtés du Gaivados. Elle 
lui conseille de à« retirer à<}aeil. Elit le prie de 
raccompagner au Ministère de rintériétir. Dupetret 
Ta deaxfois.i têt t^êmejotur, chez Ckaxhttt Çordty. 
La veuve Bourgeon a déposé à raudiencc^ubtiquç ^ 
q\i*eUe avoit vu «• le jeudi $ojr ig| juillet , d^hs une 
tf îbune dç la Convention , Charlotte Cordty ^ avec 
deux Messieurs qu'elle a recôrînus depuis pour être 
Fauchet et Dù^erret ; . qtae' cclui-ct étoit en habit 
tayé et en pamalon , et cetui-là era( habit mordoré S 
«|u^oncDépuiatation.adpcibç à; la barré %.fit>l:éloge 
de Marat\ qu'elle {veuve Bourgeois] applaudit; qu^ 
Ckarlùtfe CorUey AtL tvouYdL n^avivats , Ja regarda. avec 
fierté 1 et dit : eUst un scél^ràti qu'elle (veuve 9o«r« 
geois) répondît : It né p]ai{ pas aùi)^ aristocrates ; que' 
ChaAottéCortéèyiotth^ en âîsaiît : Allons chez le 
Mi<^istKf.- l^lAccttsérasoUtonuqù'elle n'avbit penné 
été à la Gcmvsntion nwoÀaiçi Dupenet et Fâuckèt 
ontf>^;iiij^4'^udjence rils piw é^îem.cut' dé«cmi 
rasienipi^, çlp;la vcwv^ Bourgeois*. FdiicAef a f]^ss^ré[ 
gae ce jou.r-J|«t,ii n^avott point été à la Convention;^ 
qu'il avoit paVsé la soirée chez lui « à Jouer au 
trictrac, avec VEvêqUe deNanci ; et ^vtcVÔiseau; 
^tiiiha Directeur du Juré au Tribunal du 17 aoftt 
1792. i>vpffft!r a prétesté quM n étoit jamais entré 
d^ius aucune tribune de la Gonvem on ; qu'on 
p^uvon visîfar sa gardé-tobe ^'' qu'on n'y trouveroif 
ni habit rayé; ni pamaton. La veuve Bourgeois a 


f 
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tnidi, ctlc se renferme dans, son àppattctnent:. 
elle écrit à Marat : elle r.fostrpit ^ui' elle arrive de* 
Çacn : lui .annonce que le bien géncriil'dc la^ 
Patrie exigé cjue.llç confère avec, lui ; ,^et Uii de-; 
mande une entievue. Le Jendçmaîp (13' juillet 
179}) , ,clle va , dans la matinée , au païaîs de' 
FEgalitç , ej.y âcnéte un couteau à gainç^^ Elle 
prend une voiture à la place de3 Victoires *; .elle 
se fait conduire .au dpmi'cile de Murât, H'étoiti' 
malade, O19 refile la pojte a Charlotte Cai[dey^i 
Elle 6C retire «en m^urrtiuran t." l - » r 

De retour en sotf lioiel , elte éciit k Marat une 
secondj^lcttre. - '" 

<t J ai , lui marquè-t-elle', des, secrets; très- 
importans à vous réVélçr. La cause de la Lïtierte 
me Uvxc daiJleucs a d^s persécution^ . içouies. 
Mes malheurs otf doiuient des .droits àyo^ro 
protection. Vous m'accoiderez un moment d'au«» 
ëienee ^5. j ' " .' ' 

• Xc mcmè' jour , entre sept et îhiuît îi'eures '^dii 
toîr \ elle se présente de^ npuYc^u ^ la porte de 
Maraf^, Il ctoit daps sa Baîgpoirc. , On rqbsçfvc' 
i . Charhttt Cordcf.' • On. veut Téloigper. :^lle 
insiste. «Quon Ilntrèduise , dit Clorai, qu'on 
lintroduisè? Elle cfntre. Ellie^e placé à «côté 'de 
fe baîçhoîre/ Orr/lcs Jabsc scuU. . 'M:di^(fiiiiY feit 
dlffcfentes quesfions relatives aux Officiers înuni^ 
ci^^^x de Caen /et aux Députés réfugies . dans 
Çjctte Villç , et.lui prédit, qu'ils netard^roM pap 
à subir .la peine due :à |ear rébellion. ^. . *> 
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persisté à dcicla((kr .quelle les. avoit<<.yii|$^; qu^elIe 
feconaoissoit, p^rfiioemf Ht Faifchet ; ' kVéffktd dé 
fiuperret^ que, si ce n'étoit pas lui,' c'éioit uqt 
Citoyen '^ui lui ressemblait beaucoup. 
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Pendant cju'îl prpfèfc ces dçrhîcrcs paroles r 
diartotte Cordcy saisit lé' couteau fatal' , et Je 
" plonge dans lé sein de Marat. [ij A moî\ ma 
^ chère tfwwV, s écrie' le l^épuié expirant, a tnoL On 
.mccoun. Il rrétoit plus. On saisît la coupable. : 
' Le bruit de cet attentat sércpand'^en tous lieux. 
La force arm^e se précipite vers le domicile de 
MaraL Le Commissaire de f^olîcc de là section 
du Théâtre français, se transporte auprès 3u: 
cadavre. Un chirurgien constaté la cause de la 
mort de TAmi du Peuple. Le Commissaire de 
police reçoit Içs déclarations des témoins. Il 
interroge la Prévenue. Oii la fouille. On lui 
trouve Ja gaine du couteau. Elle avoue son 
crime. Renfermée à TAbbaye, elle sup|i|0 qu on- 
la juge , qu*on la condamne , qu'on rexécqce,. 
' Dès le lendemain de Tassasslpat', un Décret de 
la Convention nationale avoit ordonné au Tri- 
bunal révolutionnaire d*en pourAîvtc sans délai 
Tauteur et les complices. 

L'Accusateur public dresse Tacte d'accusation • 
La Prévenue subit son interrogatoire secret. On 
la traduit (le 1 7 juillet), à l'àudiénce publique.. 
On la met aux prisés avec lés témorns. Il éioît 
impossible que presque tous ces témoins ne 
fussent pas d'accord sur chacune des circons- 
tances du délii (f ) ; maïs leur témdignagc^étoit 

(t) C'est en plongeant qu'elle a frappé. Le rapport 
des gens de Fart prouve que si le coup eût été donné 
en long, Marat n'en s«roit pas mort. 

(s) Un des témoins a déposé querÀccusée s'ètoil 
présentée à la Mairie , pour porter à Fathc, Elle ar 
dénié ce fait ; et soutenu qu'elle ue savoit pas wttBnik 
• QÙ étcit la Maixie. 

ca. 
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surabondant. Charlotte Cordcy avoit tout avoué 
d.âns ses premiers interrogatoires. Ces aveux « 
eVlc les réitère à Taudience. A peine le premier 
témoin commènce-t»il son récit, quelle Tin- 
térrômpt. C'est moi , dit-elle , c'est moi qui l'ai 
tué- — Qui vous a portée à cet attentat? -— Ses 
cjimcs. — Quels crimes? — Tpus. les maux 
quil a*suscites depuis le commencement de la 
révolution. Paris seul a les yeux fascinés ; les 
autres Départemens regardent Marat comme un 
monstre. Il allumoit la torche de ta guerre civile. 
J'ai voulu réteîndrc. J'ai tué un homme , pour 
en sauver x 00,0*00. — Vous vous étiez essayée, 
sans doute ? — 'Non , le hasard seul a dirigé 
ma maîh. — Qui vous a conseillé ?.... — Per- 
sonne » personne. Une impulsion étrangère eue 
été inefficace. Mon projet est à moi seule. 
Républicain(%long-temps avant la révolution» 
je ne manque point d'énergie. — Qu'entendez-* 
vous par énergie ? — Ce sentiment qui écarte 
rintérét personnel, et qui nous porte à nous 
sacrifier pour la Patrie. Oui , j'aurpis poignardé 
Marat , par-tout , même dans le sanctuaire des 
. jLois (1). 

• fi) On a encore remarqué différentes réponses 
et assertions de Ckarlottt Cordey ; x*.. qu^elle royoit 
à Caen les Députés réfugiés , mais qu'elle n'avait 
avec eux aucune espèce de liaison; a*, qne Barbaroax 
lui avoit recGinniaiidé d'abréger son voyage le plus 
qu'il seroit possible ; 3^. qu'elle trépignoit à la vue 
" de Tévëque FauAtt , à came de là différence de 
leufrs'opinfonr; 4*. qu'elle n'aivett point de confes- 
seur ; 50. qu'elle avoii recommandé à Duptrret de 
ne pas venir chez elle le samedi ; qu'elle se leroic 


On lutTeprmnte le coutoiu. Elle te regafxie. 
Je le rcconnois» 411*» elle , en détournant la 

Après le résumt^ des détmt» , Ckûmfim^de^làr 
Garde , que le Tribunal venott de charger de Im 
dêfeuse de Chtirloti€ Cordg , a prononcé le dis* 
cours suivant : 

&( L'Accusé^ avoue avec sang* froid Thorrible 
attemat quelle a commis ; elle en avoué avec 
sang - froid Thomble préméditation ; eUie ca 
avoue les circonstances les plus affreuses : en ita 
mat , elle avoue tout et ne cherche pas même à 
se justifier. Voilà , Citoyens-Jurés , sa défense 
toute entière. Ce calme imperturbable et cette: 
entière abnégation de soi-même., qui n^aanoop 


bien gardée de le voir ce jour-là, dans la crainte de 
le compromettre ; 6^« que Marai éioii un accapa» 
reur d^argcnt, qu'on avoit ariêté daai le chef-liei» 
du Calvados , on bemme qui en acheioit pour ce 
Député; 7*. que le aïoyen qu'elle aroii employé* 
pour arrivçr jusqu'à Mara^^ cioit odieux , mais que 
c^éloit l'unique qui fût en son pouvoir. 

(i) On a lu à Taudience deux lettres écrites dans 
la prison de l'Abbaye . pzt.Choihttc Cordey \ Tpne 
à son père , l'autre à Barharoux : la première estuaç 
lettre de consolation \ la seconde est mi récit eajoué 
du voyage de Chartâttg C&rdff, Afaudienct, on V^ 
vu sourire elle-iskême à la lecturt de certains passa*. 
ges. L'Accusée a observé qi^e le Comité de Salut 
public lui avoit promis de faire parvenir à Barbft^ 
roux^ la Icurç qui lui éioit aJressée ; qu'halle s'ei» 
sapportoit, pour la rtmtse de Taïitre lettre , au zèl^ 
du Tribunal» 

C4 


cent aucun temonts , et pour aî»^ dire , en prc- 
.scnccde Ja>mott mctbt^ ce calmé et cette abné-* 
gation sublimes sous un rapport , ne sont pas 
'dans la- nature ; ils ne peuvent s^expHq'iïer que 
par lexaltation du fonatisme politique , qui lui 
a mis le poignard à la main-; et c'est à vous • 
Gitoyens-Jurcs , à juger de quel poids doit ctrè 
cette considération morale dans la balance de la 
Justice ; Je m'en rapporte à votre prudence »% 

Le Président pose ainsi les questions : 

Est-il constant qu'il a été commis un assassî* 
nat' sur là* personne de ilfûr^/, Reprfcentant du 
Peuple? 

' Marie - Charlotte Cerdey est- elle convaincue 
d'être Tauteur de cet assassinat ? 

LVt-elle commis avec des intentions crimi- 
nelles et contre-révolutionnaires ? 

Déclarations affirmatives des Jurés. 

Le Tribun al cpndame Marit-Charlotu Cordé} 

m la peine de mort (i). 

< < 

Jugement du ^^7 juillet. — £x4cuté le même 
jour sur la place de la Révolution. 


(i^ Elle a entendu prononcer son Jugement avec 
calme. Elle a dit a Ckauveau : « Vous m^avez dé* 
fendu d^une manière digne de moi : votre généro- 
sité m Vngage à vous demander encore un service ; 
mes biens sohl conEsquês; ie'latsse quelques légères 
dettes dans la prison , veuillez bien vous charger de 
les acquitter'99. Elle a refusé un Confesseur, et 
conservé, dit*- on , son' sang -froid jusques sac 
ccbafaua. 


•• «» 
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TRIWNÀh du sixième Arrondissement. 

. Rjs^l. dune opposition formée à un Jugement qui 
. déhuiotidun^ première opposition. 

X'épjpuic du citoyen Parthon ^ ci -devant 
Cons^lfS!: a la Table.de marbre, demande le 
.divorce pour cause d'incompatibilité d'humeur 
et de caractère. Parthon ne se présente ni à la 
première, ni à la &eçonde assemblée des parens 
dt amis. Aux appvocKes de la troisième , il no- 
tifie a sa femme qu il n!a plus son domicile à 

Paris , qu'il la, transféré dans la ville de , 

on il a acquis une inaison. Il signifie le même 
acte à rOrader municipal , chargé de constater 
les naissances, mariage^ et décès. Il déclare en 
conséquence que la Municipalité de Paris esc 
incompétente pour prononcer son divorce. Il 
proteste de nulUié de tout ce qu'on feroit au 
jD épris de cette signification, et de cette décla* 
dation» UOfficier municipal est obligé de sus- 
pendre. La citoyenne Parthon provoque la for- 
mation d'un Tribunal de Famille : elle nomme 
deux arbitres : elle somme Parthon d'en nommer 
deux autres. Il n'en nomme pas. Le Tribunal 
du sixième Arrondissement en nomme d'office. 
, La citoyenne Parthon établit , dans le Tribunal 
de Famille , que son mari n'a jamais habité 
ailleurs qu'à Paris, où il a encore ses meubles, 
sa bibliothèque, ses domestiques , etc. ; où il 
monte sa garde et paye ses contributions publi- 
ques. Elle en infère que le droit de prononcer 
son divorce appartient à la Municipallié de 


Paris. DécÎ5ÎtmxoiifonBe^xc système. 'ftffrtWr 
qui n avoit point para , forme ofl|>f^ttion (i) à 
ce Jugement. Il récuse, par un acte extrajudi^ 
ciaire , Tun des arbitres , dont la citoyemle 
Parthon avoit fait choix. Le Tribunal de Famille » 
sans s'arrêter à cette récusation , comme contraire 
aux termes de la Lot , <et attendu que lés mem^ 
bres d*un Tribunal de Famille n*apparticnnent 
point à lune Ou à Tautre Partie , mais aux deux 
Parties » déboute Parthon de son opposition. 
Parthon s'oppose à l'exécution de ce second 
Jugement. Ordonnance du Tribunal du sixième. 
Arrondissement, qui rend exécutoire la décision 
du Tribunal de Famille Cette exécution éprouve 
des obstacles. Demande en référé. Renvoi à 
Taudieace. 

La citoyenne Parthon soutient qu'on ite doîk 
point avoir d'ég»rd à une opposition formée à uu 
Jugement qui déboute d'une précédente opposi-- 
tion ; qu'un débouté d'opposition ne laisse rien 
^ juger ; que le Tribunal de Famille n'a pas dû 
s'arrêter à une récusation qui n'étoit point, ainsi 
que l'exige Tarticle 13 du titre 24 de TOrdoii- 
nance de 1 667 ," proposée |)ar requête motivée 
et signée de la Partie , ou d'un Procureur fondé 


(1) La Loi sur la nouvelle Orginiiatian judi- 
ciaire , ne proscrit pas, à U vcrie'c, expressétnent 
les oppositions auxdf ctsiôn^ émanées des Tribunaux 
de Fafmiiie ; mais tUe poit« que la Paitie qui se 
croira )izét v pouira se pourvoir par «ppet au Tri- 
bunal de District. NVst-ce pas oianif^stcr le déûf 
que Ton s'inicidisc , dans ^cs Tribunaux de Fa- 
mille , CCS formalités qui prorogent les conff sta- 
tions , ci nuisent souvent à Tune des Parties ? 
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de prùcnmtiDa «pédale (i). Enfin- la cttoyemie 
Pmrikon piétciid que le Tnbanal , ayant rendu 
(t) exécutoire la décision du Tribunal de Far- 
mille. , ne peut « sans tomber en contradiction 
avec lui-même ; défendre Jexécudon de cetie 
même décision. 

Parihon oppose que la délicatesse et. la. dispo^ 
siiîon de Tarticlç 14 du titre 24 de POrdon* 
nançc (3) de 1^67 » ne permettoient point à 


(1) La Loi in({iqiic pour membtea des Tribunaux 
de Famille , des parens., des amis, des.voisins\ 
c*est-à-dire , des uitoyens de toute espèce de pr6- 
feisiens , et ceosé^uetnment étrangers aux formes 
de la procédure. Il est sensible c|u>lle ne les 
astreint pas à suivre ces fnrnes. On ne présente 
point de requêtes dans ^ Tribunaux de Famille. Il 
nedoit^ioint y erre questionnes dispositions de 
rOrdonnance de 1667 , et notatncQent de Cf lies qui 
. sont relatives à la récusation des Juges» 

(a) An lieu de se pourvoir en référé, il fallait 
prendre la voie de Tappel. ' 

(3) Uusage d'ordonner Texécuden des décisions 
émanées des Tribunaux de Famille , s'est introduit 
dans les Tribunaux defMscrici. On dit Tusagc ; car 
la Loi ne renferme à cet égard aucune disposition : 
elle n'impose Tobligation dVbtenir une pareille 
ordonnance, que pour les lentences^arbitrales et 
pour les arrêtés du Tribunal domestique de Famille.; 
{Voyti le Décret du t6 août 1790. titre premier, 
art. 6, et nt. 10 , art. 17.) Au surplus 1 quoique Je 
Président du Tribunal de District ait rendu la déci* 
8fon d'un Tiibùnal de Famille exécutoire , cel% n'este 
pas au Tribunal de District le droit de prononcer 
ensuite sur le mérite de cette même dx^cislon. 
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rarbîtré récusé dVssîstér. et dt partîctper. à« 
Jugement qui a rejeté cette sécusatian. U ajoute 
*que la décision du TribunaL de Famille ^ cs(» , 
en ce qui concerne le.rjeJQt de la récusation.,.. un 
Jûgemisnt nouveau , jet oonséqyeinmçnt suscep- 
tible d'opposition. Il proteste, qui! a quitté 
*Paris , et qu il habite sa.npuvelle maison*. 

Le Commissaire natîonar^reJprQchc à Parthon 
de multiplier ses efforts pouir. éloigner îa.protion- 
ciadon du diviorcc* JLau£ûiL.iiu.jijouter que le 
Tribunal dç Famille n'a point.» a.it3isi que Par- 
thon le suppose , jugé la rccusatîori ; qu'il Ta 
considérée comme un simple moyen de défense , 
/moyen qu'il a cru devoir ^rter, , , 

L£ Tribunal ,. attçnd^que.la récusation a a 
pas été pfopoâée par une.xequote ; quielU est 
tardive , et qu une Ordotmance du Tribunal 
Tend exécutoire la décision dont il s'agit ;. dé- 
clare Parthon non-recevable dans son oppost- 
.lion au Jugement qui le déboute de sa pre- 
mière opposition ; ordopii^e Texécution des 
décisions du Tribunal de Famille « et cou* 
damne Parthon aux dépens fi). 

Jugement du 25 juin 1793, 


(1) Le droit de prononcer sur la deuxième oppo- 
sition dé Parthon | appartenoit namrellement au 
Tribunal de Famille ; mats les Parties avoient res- 

Eectivetnent pris dei conclusions au Tribunal de 
district ; eiUs consentoient donc à être jugées par 
ce Tribunal. * 
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Le MiNistRE DE LÀjvsriÏE aux Jugés eï Aâcu< 
moteurs publics des Trihunau» criminels, Ju^es, et] 

CmnmissaireS' natù^naux dt^Trikun^uxjit Disr 

« 

trict , et Juges des-YrUunaux it^Cwmtfcts. > 

< • • ■ . ■ • ♦ •, 

* Lorsque les cftticmw de 1» République cher-^- 
cihehc à égaler dans leur marche les Aotorités: 
etablîes^pei^r le-maintiea de Tordre public, moai 
pTcmîêrr'déVoîf, Oitbycns ^ est dé mettre en 
gki\létèàtre \tM manœuvi^s perfides, )esMa« 
^stftts tharg^s de radministration de la Jus-^ 
tice. Je dois s^ii^tout i m assurer que. le» Lois, 
dont ils sont les organes , sont fidèlement trans-^ 
ifiisds au Peuple qui n'k besoiiv que de les conr^ 
noître p&ut-lcs respecter , pour le$'ch<ériT; Je ne: 
leur rappell^ai point icï toutes les consideradons 
que i'AssenÀblée nationale anrises sous les yeux 
des Français *, les obscrvatîomis que j'ai moi*- 
même présenté^ à^meis Concitoyens. Glttt dans 
la nature mêmedelçurs fonctions, que les Juges 
trouveront la «réglé' de *leur conduite ; c'est par 
lesr exacdtude à l<is remplir «-qu ils- acquerront 
des droits à la bienveillance natiqnaie^ . ^ « 

* Les "Tribunaux sont' chargés de' fetrç * consi- 
gner purement et simplement^ dàns" Iciits rcgîs'- 
ires, de faire publier et afficher, dans la hui- 
taine , les Lois qui .leur' sont ' envoyées. Cette 
honorable mission , en leur procurant Tavan-> 
tagc précieux dé tendre le premier hommage à 
la sagesse du Législateur' , leut impôisc Findis- 
pensable obligatibti * de rethpHr iminédiàtemenl 
toutes les formalités nécessaires à* ta- *^àitt)ga« 
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ûon de la Loi ; et leur devoir à cet égard est 
teUemepc iiuptratiF , qu'ils n,e, peuvent se per- 
mettre aucun examen , aucune délibération pré* 
liminaire , sans en exeéderU'e^ Htmtes. 
* Que-seroitrce en effet ^'un délai » qu'an refus 
d*exiregietfe9ient^i sinon une ,eptreptise directe 
sur le Pouvoir légts4atif , sinon Tèxercice de 
cette absurde puissaiiite t|ui\ par les ^inaâns d'aiï 
seul hoinme ,.eachainoît U wl^%é nationsiile et 
tcndoit à dissoudre (otit Uen politiqiie ? Et c est 
en présence du Peuple qui Ta dé^truite , qtie des 
Magistrats créés par lui-même, poufr^iem tenter 
de rétablit) sur lui débrb de cette puissance 
abhorrée , use tyrannie, non mpîps. odieule !. Je 
ne {mis penser , Citoyens • que ceux des Ji^ges, 
qui ont eoooara ce reproche» ayent considéré* 
9vec ^utl<|ufatteDtton U^ suites de leurs démar- 
ches ; ils anroiem senii tout le poids de ia res- 
ponsabilité dont elles les chargent ; ils aiîroient 
vu qu aucunes circonstances ne peuvent leur 
oSiit .des * motifs d'excuse » et que telle est la 
natuiie de-leur^ fonctions i que placés même au 
milieu des passions les plus violentes , dans* Ic: 
désordre des événemens les plus inattendus, 
ils sêroient coupables de ne pas s asservir 4,del. 
devoirs tracés dut^e manière qui ne permet 

• jamais de les méconnoîtrc, , 

. Ppuiroien^^ils bien se résoudre à déférct aux 
Arrêtés pris par des Corps * administratifs égarés 
ou pr^aricateurs ? Les Administrations subor- 
doniiées Qiême ne pourroienLs y soumettre sans 
crîm.e i la résistance seroit pour elles un devoir. 
£t desjMgçs, dont les foqctions. sont essentiel- 
ieineojÇ ^^Dctes de celles Àc$ Administrateurs ; 


cçderoient à leurs suggestions en se couvrant* des 
)3lus lionteux prétextes! Au.moment même où 
leur conduite rappelle les ambitieuses prétentions 
des colosses judiciaires si Heureusemeac renver^ 
ses, on les verrpit., par une. étrange contusion 
de pouvoirs , consentir eux-mêmes à Tiavilisse- 
ment de celui qui leur est confié ! 

Âh ! loin de servir ainsi à Icut; propre dégra** 
dation , loin de laisser paralyser en leurs mains 
le dépôt sacré des Lois , d^s Magistrats vraiment 
dignes de la confiance du Peuple qui les a 
choisis , doivent déployer toute leur énergie , 
dessiller les yeux de leurs. Concitoyens, arracher 
lé masque aux hommes perfides qui les trompent 
et qui » sous prétexte de combattre Tanarchie» 
prennent tous les xùoyens de la perpétuer , s'op* 
posent à 1 a.ccepiatiQO de l'Acte constitutionnel 
qui seul , en consacrant, la Liberté et rEgalité , 
peut maintenir -invariablemeat Tordre public» . 

Premiers dépôsitaiijcs , de , cette ConstitucioQ 
depuis ^^i long-temps le désic et l'espoir des 
t*rauçait » par. elle; et pour elle vous combattrez 
tQps les efforts. des contrerrévplutionnaires, vous 
déjouerez toutes les manœuvres des întrigans qui 
ic traîoent à leur suite .; vous la ferea coopoxtre 
au Peuple dont elle assiirç, le^ droita» et à ses 
ennemis dont elle dissipe les. complots*. £n la 
présentant à tous ^ vpcs. rgninierez Tespéj^axice 
des vrais Citoyens , vous confondrez les autres. 
C*est. sur-tout en présence de la Justice , ct&i 
dans son tem]^e que lesiieniimeiis républicains 
doivent se prononcçr sans équivoque , se miani-*.. 
fester dans toute leur énergie; clestà vouapaf 
^ lesX<^ s^nidir^ctoifeut tri»M|m À ^«|ut 
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qVii doivent les faire observer , qa'îl appartient 
plus particulièrement de fixer ratteiitîon dé vo* 
Collègues sur la nature dts circonstances qui tes 
environnent , et sur retendue de leurs devoirs ; 
c'est à vous à les rappeler ftaterriellemcnt aux ' 
principes constitutifs de leur ministère, à leur 
faire sentir qu'une des premières vertus * du ' 
Magistrat, est de savoir se renfermer dans les. 
obligations qui lui sont prescrites ; de les rem- 
plir avec courage et sans se rendre accessibles ' à 
aucune influence étrangère, 

• Vous iavcz, au reste , que TÀsscmblée' natio- 
nale , toujours disposée à llnHulgènce ,* a ofFen 
aux Fonctionnaires publics qui pourrolent avoir 
pris part aux mouvemens qu'elle condamrfe ,. ï«s^ 
moyens 'de réparer leur faute; un très -grand- 
nombre d'cntr'cux ont d^à déposé 'dans' son- 
sein le témoignage de leurs regrecs; et' cTiaqûe'* 
jour produit de nouveaux exemples* de' soumïis»" 
skm et de respect à ses immortels trav^iux. 

Il est temps que- ceux qUi persistent UVec 6bstî-t 
nation dans leurs égaremens', soient déflnîlîve-* 
incnt connus ; que les Magistrats , dértfeuréi* 
fi-délesau Pfcuple et à ses Représentant , cessent * 
'd'être coirfôndus avec ceux - qui sc^motitrent IcS* 
cohstàns cirtiemîs de là Rcfptésitfntâtîoti /iationàte"^ 
q'oe'leur-prcinicr devoir est de faire respecter. * 
Je vous invite donc , Citoyen^ , à kie faire ]paf* ^ 
venir, dansle plui ddurt'défai', iin étar'cxatt'dcs. 
Eob présentées à votre Tribunal depuis le 30' 
niai dernier', et le certificat des cônsîgtiation^;^ 
sur les registres , publidàtioàs et afficher q[ul on c ' 
âS tn'idc faites. ' - -* *'/• '■ ' - ^ ;* ' * - 

- 4^ «la je connokrai' dHmie ifiaoière tettAttfè^ 

q^ucUc 
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<^urillc a été là conduite dM Tnbunaoix ; quetlef 
;K»t tes dûpof>uio&s i ^ucU «ont les .prtncipeei 
desj^ges qui Us coinposem ; et ia Coi}V)dnttof^ 
oationalc)^ d après le compte ^^u'elle a^ ;4^ic 
d'attendre de mon zàlc r déoçrminçr^, lesjpe« 
sures <jue les circonstance exig^ent de sa sagesse. 

Le Minhiredc UJmtive^ 

Farif* , Xft jûiUtt ij^S ^' fli\1i de U' République. 

I 1 

Conseil di^. Justice. 

t • • • 

On a consulté le Ministre de la Justîfcc i\xT 
l'espèce suivante : , '- 

Uq particiilier prêyçnu dVn meurtre , esc 
poursuivi critioincllcBQiottt, par TOfticier de po« 
l\cc. ^Sf^ aiiaire j^ortée au Tribunal câminçl « 
le Juri ^cJare que le délie ç$t excusable à 
raison des circonstances. £n çpiistfquonce le. 
Tiibunal crîminei la^sauc. «. 

. Xa veuve do particulitr h(^micidé , qui na^* 
vcrit pas été partie au^ procès , se pourvoie 
pat action dvile après Iç Jugement da ITiibunal 
crimintt « et demande «fes dommages et îMéiéts ; 
est-elle recevablc? 

Le Ministre , après .<n avoir cooféré avec 
BQn Conseil , a répççdu : 

Deux questions naissent de Tespécç^ pro^- 
posée. 

La veuve pourroit-ella poursuivre , p^r simple 
Aoii 1793. N^- n., D ' 


^ciîdn;Ki>«laff/dés/tfo8dfci3igc^ïntttréi[s'; àquariô. it 

3^'Ei*t.«lcrcc«l>abfé[«îfltciitet^fciittè^a€tW 

Un 'mt communément que la Fartie intéressée 
a deuxVûl«B''p4uè.paûTOnifa'0,la réparation d'un 
cfélit ,:^Jactipn ,ci\:\\t .çt, Taci^Qp ^ (jri.içinelle ; 
mais cett e règle , dit pousse , Traité jdc Jla 
Justice criminelle (tome premier, page 564.) , 
4( ne réÇoit* point son â^plîcâttoii oaiïs le cas 
^jM/û ny aaucuuç (;Upsc principj^.l,?, p jicfljtjn- 
59 der , comme lorsqu'il s'agit ihorjiîçid.e :,,daas' 
11 cette espèce de crime, il n'y a point, à 
iV-^ro]^tcmen^.j[)arkr*, dé" chose à deniarféA^ ; 
Tî-^tit y-^'W' y éfH iv6iu qwrft!};«\inc à' f>b«i'à«>*¥6^ , * 
»i5 cè^' Wroit* At^ demflaagcs^Hiléfèw'j- rttofe -i^n 
îf sàit-quc la vie *urt^ hftimmic Itbre -rie t^jiibe 
>îr*pfMrit*Hen'*esttmatîom' .i. .: ..j > • ^ • 
»5 II est vrai que, déms ttos ifiœtfri ,^ la'VcuVrf- 

99C(7ci:les pnfan&:d'iimhomme« homicide 4 qiâ « 
9S;(patr> cette- n)ott ^ pQnieat.un s^ôwif Qm 
9). les '£eloUU«b$t8C«r ,| peuvent dctoaiidior des 
5);:doaMiaige9^ioisci:êu ; okiaisi ctU ne .peut se 
99 demander x{uoccasiofinellcmeni sur laçûon fnr. 
99 minelle , c'est-à-dire, incidemment à cfiie 
ii^âetidn^ d'où îl'f*ut'*éonclwe' par trne rfgle 
59 générale , que parmi nous*, to ti tes *- 4es • fais 
99 que le crinxe iae consiste qu'en un faii p:jr^ 
^i ^sonnet \ on îie" petit intcntct que t action cf/- 
99 minelle 99. * • 

*'E)*2rpr1^s^ cette dUiîhctïoiï consacrée par une 
JurispibiUence universelle ^.it faut dire qi^ 4Us 


«»* ^Lj 


dommages «intéTéis, qui, ne peuvent êirc de* 
mandés que comme unç conséquence et uh 
accc$soire de la catiàimtialioii de VAcciisé « 
lie sauroient être poursuivis par action pfînd^ 
pule civile. 

Si ce principe dcvolt être respecté dans 
l*ancien Ordre judiciaire • à plus forie faison 
dôitril rétre dans nos institutions actudies , 
^ui . par rétablissetaent des Jurés , ont pesé , 
entre les actions civiles et la poursuite des 
crimes , une ligne do démarcation qu*il est iti^ 

Possible de franchir. 

Dans ce nouvel ordre de choses , un Accusé 

esc plus fond^ que jamais à repousser laction 

civile, et à dire à son adversaire : «« Demander 

ff des dommages * intérêts- pour raison d*un 

ff crime* ou. m accuser d'un crime, dont des 

99 ciio^es identiques ; vous ne pouvez donc 

•9 les demander qu autant <\\ie je strQi$ légaic 

99 minf €OWvûincu et camiamni. Or je ne puis 

99 rêtr^ que d'aprè$ ies formes établies : vous 

f 9 voulez prouver sur une action civile ce pir 

99 une enquête • que je suis coupable « comme 

. 99 il proponceroit siir une question de propriété 

99 qut s eléveroit entre vous et moi ; mais la Lpi 

99 m'a environna de formes protectrices qu aucua 

95 pouvoir ne peut mcnlever ; elle a voulu que 

99 je ne sois accusé et jugé que par des Jurés ; 

99 elle a établi dés Tribunaux particuliers, seuls 

99 compétens pour prononcer d'après la décla»' 

99 ration des Jurés 99. 

la seconde questioa devient superflue apiéi 

D % 


la décision de la pre^iç^ç; mais* çlle offre encore 
moins de difficulté, .... 

.Deqnaïuder des doinmJBgesrintérêts pour raison 

jcji'ttn .criioe*, c'csî|, pn diautres termes , comme 

on Ta dit ci-devant, accuser d'un. crime.- Or 

.celiai qui est^ab^ous, ne, peujt tctre accMsê une 

seconde fois. 

On oppose la. règle rw judicaia .àlteri nan 

nO€€t; mais '\\ faut distinguer « pour faire lapplî- 

rcatiqn de cefte maxime , si le Jugçment tombe 

,«ur.U çho$e c<mf3!^€r.sè$ t ou si; Ton n'en* tire 

qu'un argument de similitude. 

Dans le second cas , us judicnta non nocet ; 
^11^^13 dans le. premier elle nuit , si elle n*est pa& 
-aiiaq^ée pnj? la vQiq de Ipt.ÛeTce-epposidqu.- , * 

i' ' Dans rcspèce*.' le Jugement qui sera in\'0- 
iqué* pm* rAccusés tombe sur le mcmc objet. 
:>IUs^gissoit de décider s'il étoit cou|j«ble ; et , 
'%ur Faction de la v^uve , il s'agiroit de même 
«de décider s il est coupable : le Jugement a 
t déclaré qui! n étoit pas coupable; donc ce 
.Jqgement rçpousse la'Uouvelle demande , tant 
:4)ju'il U'est pas attaqué par 4a tierce^opposition. 

• Mafe d'abord , le Tribunal de District ne seroit 
pas compétent pour statuer sur une tierce-oppo* 
^ittioh ;à un Jugement parjurés. 

En second lieu', cette voie n'est pas. admis- 
sible contre un Jugement parjurés : le silence 

"de la Loi sur ce genre de pourvoi , seroit un 
niôtif suffisant pour ne pas radmcttrc ; et 
réconomie générale de ses dispositions conduit 

*%*Ua T-ejctet.-^ * — - j :» : . • . 


(«3) 

Troisièmement , !a yéiiVc pbuvbît former Yâ? 
déiiohcîation et poursuivre devant le Trîbuflâf 
trimiticf , des dommages -întéTcts"; elle dott 
donc s'imputtr son înacuori. * *\ . 

Quatrièmement , on peut' tirer de sqn sîlcnc^ 
tinc exception d*îndîgnîté : au lieu de poursinvrc 
la vengeance de la niort de son mari , pat Jes 
moyens que les Lois mettoicnt dans ses jaaains,^ 
eUe attend avec tranquillité TévéneménV et aè 
se réveille de cette léthargique* rnsceuciantev 'que 
pour denfbiider de» .domsBbfcsriniÂréisr;- ttpiéi 
que TAocnaéTes^ absovs^^t r '-..a • y y. X: icS i 

Sorif-totts les'pbîftfs de-v\ife , dte •ddît^dcfeé 
èire dèdatéi: lion-feccvàbldt - ' '^ '^ 

. '. », '•.•..'' •' », r ) t * 'i I' . l'y 
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A B M.i N I|S T R A T I 0,N. »« ;,. f 

Le Minhire de la Justice^ ^u Peuple français. -^ 

_f t ... 

* ' F a A N Ç-A-ï'S-, ' ;c •'..'• • ' ^ 

. Pans lê choc des pai(SiOna qui agitant ^ 
République et la mettroient en- péril , m jamais 
la Liberté pouvoit sç perdre che;ç pnc. Nation 
qui !l*p!. embrassée avec un amour si ardent et 
si éclairé, le Ministre de la J'^stice dbil con^ptj; 
à ses Concitoyens des impressions pro^ru^tf 
quHl ressent* Il ne peut ni leur cacner lea 
dangers ^tii metmcént ta- Chose pQbH<fae,.ni 
Icui* taire les causes qui peuvent lés accrcitre ©il 
le» fdtre teséef. ^ /. . \ . i . .: . . 

Accoutumé par reltcfcirc dc^'dcvèîrsqi^ lôV 
impose Bon' mittistèie , à v0if tous Icé évént^ 


mefkSf4fâ6 tecalm<î dVpe religieuse ImpartUifté « 
i|9p.ST(ence, danâ^ ces iastans critiques « ser^icuo^ 
^cl^cté^, et son infiifïe(ei!icç un crime : Gçs;t;.à 
celui qui a sondé la ]plâ.le du Corps pol'uiçjHe « 
a la faire connoître.au Peuple qui d^t la guérir; 
é'cst a celui qui , dépositaire de la Loi , n*a jamais 
yû, qu*clle, à déployer cette bannièro sacrée « 
lùtoW dé faducllè doiVetit Se. tailler tôùS les 

vrais Kcpubricams* i ' ' 

:>»! K :• *■ • . .; . : . •- bf. '• • v 

s pQ:>fiie de tmxU9 patÊS-à Vive ià> RépuUr^ui 
«n»/^ inéiinstèU, Ji fteaioes eoinittéà.Vemiiûs,f 
à Bordeaux comme à Romcq^ à Marsâàlc éohrmfi 
f ^iT.ftu^an^ ài]Çvrç4î:t,cqui)wiiç;i,P^Tis.* pg*rt»ut 
ce cri^ est le signal du r^UjççiWtj ^si^pp^nç^is 
qui n'ont pas renoncé au titre glorieux d'hom- 
mes libres» Est^l donc vrai que tous veulent 
1 unité V rindivisibiliié Si/ là Ré^)«li^u<?-^! Mais 
si tous forment ,1e même voeu ♦ quel^peut 5tjre 
rôbjét dc'xe^Woalitioris pai-ticuHèfes entré dive*rs 
Départcmcns^ Que signifient tows^c^js prépa-^ 
ratifs hostiles * et quel en poutrôit être le ré&ul-^ 
ért ?'^12$fr^ce d^n^'fen s'a^mant lés linscoftrre les. 
ftitr^tj;;^* qud fti Pèp'aftêmerfS'WUvfcht es;bér.et;d<î 
fôrrher ûh' tout ihcïïviSïblc ? Ne Vbps*îc .di'^sî* 
fâulci'pâs rCîtoyéus , c*çk ainsi que' ^é prSpafe , 
ïi'ott'Ua' fondation , ' mais lé d^hfremem d'une 
R^Ubllqfce.- ''"'-' ' -••"-' :V 

: J^^nds ^eux qtà vôu^i9:M^inbUnr», publier 

«ij^ ÎU, ^>^elli»}t des forces pour ma^cbef ver0 
Paris ^ mais non jsut Paris qu'ils v«iiknt» tfeltlo**' 
yntni^ 4^^^^^ de .quelques factieux ; commA si 
l|uektues factkp^.pouyoieiH domiuor une villQ 
dont Ift Garde nationale seule offre une armée 


rej lar^ci:<î4fett?fe danger dd ot langage ^ytpn* 
jtrité^ '<3[ffif/3i»ppt\i^i Riin'.'à^iavfoit'{cr/±c eis:»êtiit 



RepubliQuc , rassemblûr deux armées cl ardens 
Sectaieurs de la Libcnç , mai^ qui se surppose^ 
ron^ mutucileinent des vUes libcrtiadc§ ; ie Jcs 
iiictirài en preseilce , et il -n y. aura point do 
combat ; et la guerre civile nç^. sera ps^^ 
allumée !........ îi 

la guerrc^ivi e !. o mq^ Çpncitoyens , . vpyeZ; 
les désastres qu a deia causes tt tleau terribJe : 
les, pillages ^e Niort ', de Cliolct . Je' Sauraûf. T 

etc. ctc les Horribles massacres de 'Màchë-. 

coul ; ptusieih-s DéparteiiK/ï^l^ji^^st^s j le fer 
et la flamme ravageant tout,' portant par-tput la 
.btnVfie ex Ja ment. Enicndcz -les cris ' de^^os 
Frères quvr-'dans ces în^an^ mêmes , se troovcinr 
SOUS' la hache des irables » «oùs le .pt)igna:i^'des> 
prêtres de U Vipadéc. ' • - - -r . 

Nantes est investie par Tes brigands ; rancîcnne^ 
Bretagne toute entière est menacée de devenir 
ïcur proie , si cette ville importante tombé sou4 
leurs coups'; et des bataillons partent ppur' sç^ 
rendre àEyreux;' des corps armés précipitent 
leur marche pour aller attendre , dans les plaine^ 
de rancienhe Neustrie', Tinsiant ou on leur 
trouvera des ennemis à combattre. Les satellites 
d'un roi menacent nos frontières du Midi ; et , 

«4 


Hcti de vçlcr à ià défctïsJe ile;tPet{>t^a|n' « on 
parle d'envoyer vets^Paris. Irt phsbtôges .Mâr* 
seilloi&csv les ba^aîllooe de l«Gâr«nid^ /Soucie 
pj-ctextc. d'organiser utjc force déoartcmçntalc , 
dont on ignore ^uél sttai rcrâploi , ôh. ch*eyc 
aux bepakemcns toutes, îeurs forcics V, ,*n6iv-^ 
seulement on détourne Tes secours '(Jiie réclame 
leur affreuse Dosition'; Yn'aJs, en îesjirivaflt tfcs 
fessonrces mêmes quiTs aurotent trouvecji aans, 
leur sein , ^'<^n Ie& livre â rennemi bârtiaxement 
et sans défense. . ,.,... 

Et ils se disent les amis de la Liberté ,, les * 
instigateurs d'^un plan si désastreux t Quels plus, 
grands maux" pourroient-îls causer , s'ils 's'en 
^éclarôicntôuvertementie^ ennemis*? Quèls'plus" 
surs moyens emploieiit ceux qui journellement 

conspirent contrelle? 

' ' . .' < "> 

Fonctionnaires pubjics , qui excitiez .vàns^-. 
mêmes les . mouvémens que voiro devoir- étcrif 
de ri^jimcr^ qui employez à gouverner le 
pouvoir que vous n'aviez rcça qi*t pour «dnri'-; 
nîstrer, et que j'aime à croire encore plus ,im- 
prudcns que coupables , avez-vous bien réfléchi 
à l'effrayante responsabilité dont vous vous 
chargez ? Songez que le Peuple qui veut la 
Révolution toute endcre, ne pardonne pas plus 
à ceux qui Tégarent qu*à ceux qui le trompent. 
Concevez • vous quelle suite incalculable de 
malheurs peul causer la division de bes forces ; 
à quels périls vous le livrez ? A quels dangers 
vous vous exposez vous-mêmes? 


esclaves dé i aamn Dègitûe ^> t^i^ ^b'prtS^lJotitf 
ipclîscrcttcj ; y op?r .fXQX^ , l^^jir, ajid^c^ ,^ />f F « 
Icu ii cspér^n^i^s^ se, .i^qÎTOC|T. a ch^qw.^ çI^Ç^tM^^ 

tcnit vos regards , se presser auteur glc, "SSy^iç 
flatter vos passions pour vous tromper plus 
sûrement ,'s1mltttt«t daîîs Ws VsIscntbIéeS' ^uc 
Jeur wiite' ^îésjcA^ê Yend susijiefctfcs ', y tïstirpèr 
ua «gccndaiît bunîVltîin^ pour vous , tfiqifîétàbt 
pour k Chose pubMqt«\ ict'agîteft* cfens' Vbtré? 
tciiî^efl^iAl^au tte:)a^'di$cérdë., sonslëj^rôëttil 
de fam^f ina3t y^Ut ^ètt^PtopIé ,.brfHef celui ai 
3a y^riîé^^Xan^i| qyU.cn est tcrnps. encore , 
ouvrcï les. yevi%. sur, ces perfide^, pjançeuyrcs ; 
cortsîde;cz Je .ppint d^pa^vo^iç êtes jp^rii;^ ^fil 
celui ou vQus vQus prouvez. Vos prctnicra. mQ^T 
vetaens cto^nt cçpx du .respect pour \^ Rf pré- 
sentation nationale; et ayjourd*hu^ voussot^ffiez 
qu en votre \^om , on attente à \\ îihertii des 
Rcprésentan$ du Peuple envoyés danstes ï),épax-:" 
teinens ; c ctoit la Convention que Xqx^ pro* 
jettoit de déFcndre , c çst elle qp'on attaque. De 
prétendues commissions ,centi^lc5,pubiiçt>t 4^$ 
écrits que rougiroit d avouer un.ennpistji fl^i l'es* 
pccte le droit des gens » Cohourg lui-même.; des 
imprimés plus insolcns qne les placards dt la 
Vendée, -r • \ ' 

Encore ,ua pas , et rétcjpdayd q^iç. d'abord 
vous avez cru lever contre des factieux < va 
devenir le signal de la rébellion. Eh! faut-il 


4#ifMWCîH>W(»!MrFf»ncé «cicvereii «hues peur 

%WWJViil^#QHf di lofgticil humilié?'» ' ' '^ -* 



rurrtesicmttnenà , et diit ne craignent jias due 
ï^'Chm' pû^hqUg àoh^iicrauVV piSufvu^'duiis 

jj^ jÇoKVv^nig^ di^pajiéè àtvawipàfdo«^f vwi 
*çfrçtti;§,,,>çou>.. offre le» laoyi^iHi de ; les: repaiera 
C9f)j)pij^, tfU)Ce 1^ >pTc>fafid4eu^ dc.l-aLbyiBhe: iae 
l^Dci .yon^ é(cs .pJikçôi^^ e^ j^tzrveiàârfdltii^ teft 
^rdtSp^ei^ajt^.quiyoiiassQfit cneor&ouveftkl -)!> 

• Sèfoît'-fcé en' dichirarft ïcs Oépkfteihén^ par 
Hefiine^tcs divisions i en KuSstïtuant a I,espn^ 
jfrtiblrc î^sprît dè.fadttbti ,-*« 'fdrteafit de li 
Fràiicé^'dtûSt partie , ^t'ôtt'fïoufroii se flaùér de 
servi/ licîftisç de Ta tlbene etde l'Egalité ?-'0 
rtics'Coti'cîibVcns, fermek Vov cœurs à ces haines 
] hàirBifèé'^ k 'ces pagsïons dcfestableS , dont se 
Irodît^ctlf'îé^ liôraitiés ()ut voutfroient vous 
faîri Jjâtîagcn leurs égafcmeits : gardez-Vous de 
voHis' ibàtîdohncl' au Hélîre 'qui les exaspère , 
uîrik è^ôiïvûkioïis gui fc8f agitent , ci de ne voir 
"cfuia 'iréfv^cri* dd crêpe rfoir doitt^iU sxnvc- 

On se complaît à dénaturer , par des fable^ 
^ros^ières , par des exagérations atroces , les 
cvéhemen^itiajî tïiaî et 6 juin , €t Ton détoutne 
les yctix des résultats heureux quiU présentent- 
On ^euc âbsohimcnt ne voir qu'une viôlalidil 


uncdcmatche qui avpii.j)a^UçvI;<rQft^i>jt. if^r^ 

objet raccçléradou de lActe constitutionnel , 

$ur Idbâcl ^idft èi^ *ê?atiUg Ik liberté' ^#Ac- 
^».s<^ •.*.-.■ ■ '*•• t% •;'♦', q ':.; ■■»• ^-not' ,«*'-'^{^»' 

Eh ! dans le raQuvegwfe%rf»|>î4ftflaAi9|fjgR^ft 
]a Révoluiion, .qucllc.partic 4e la Rcpul^lique 
4? est têiue dans li^'^'lftilitésr^ciûrîuîlétôrcrtî Wr7 
4uics r Sorlt '^ ce.^ les tt^éplrtènifii'é' ^P V; pOur 
V€frtg;er, discut-ils,.li^\Kblatîon^fàU<^ itÀôrnèrfr * 
tàûé^enr à la reprëicntàttorj' iiatiorialé j[>af llrii 
lî>rce' armée ; .jprétendeûi ]^U5C-niênies "fàirè *cÀ- 
tbttrèr ià'CbnVerttiôh pâ?r Une fôfë^ dépattemeti-'^ 
taie qu elle a proscrite ? Sont-ce cetuC qtir'Sè 
coneui^eiit rm-r^bottîaïîb oUvfrto fSiftiti^ j^'Aolo* 
rilé dem.iU.:se^.pr9cUmçp|>lf^î«WgW»*f ^.;;..rT 

Xa malveillâncfe c(Ie*iàé[m'e ne petit '^e di^* 
Simuler ijuéf te^tifouvcmens arrîviés dans Pam , 
tfyen? kéé'cîéré le'grahd oWfàge irop lon'g-'tempsi' 
attendu par \éè Françà&T tjut nôûsleut^driiYïicSj 
r^dtevables 'dc'^'l^ttç. côftStitutlôtlhd'r* jf^féStfnté' 
à l'âcceptalîot; du' ^u^l'ê"; ' et fcî "mbilVemdili' 
excités dâùS léi Dèpaftémeis' tosW^cs , rions ' 
exposent à perdre dct a\ratîtage*J)rrfcietixV Hkûe 
ttttdeai à pea i^oîn»: q^ à^aJou^repcM^Hf* s^v^pti^'* 

tgMT pOÂQt 4'oà DOUff S)PB|9H5$ paUftlS r^^qu'à 1M9U^ 

rejeteff dan> i^oie AO!av,<|^f p^^nrîèse révol|icipnf«; 
naire ^ qu*U DpiH.lfsirc^ i^cuiretre iîiffiçile*^le 
pafCQurir* . , - .) 

De toutes parts , u» fciî d mtSgnatîôn sélèvc 
contre rarnirchle 'et "fes anarchistes; è^ ce, cri -là 
même'» en âtiuonçanc le voeu bien protioncé 


_ l/ûutç Société aux n a mut des Lois provi- 
soircs» toute Société pi ivec d une Coii$tituti08 . 
base essentielle de toutes les Lois , tend néces^ 

*'Up'^V7<î^-'^^^^^t jquç l'ài^archic > te passage 
a,un,goi?y,çmemcntf a un autrç , I abi^nce ^es 
Lw» . Ui^ hiju Icuf cnîp^rç.|, commence l.Mnar- 
chiauç jnit^peHdancç , qqll'^ne f^ut^ pis con- 
fpi?4re ; avec t^ tipcr|.é 'àçnt 'tïïcpxQxd/Jt 

'^<Baii-Hi •dotiû tfui è'ôbfi^wnerôîem à* ttiécdw-' 
noitie W Autbtités écâirlies pour faire- fcspcc-^ 
ter laXoi,; ccu3C-là syr-iout qui s'opposeroient 
à l'organisation dcfiniiiyc du corps socjal ^ * cjui, 
cmpcchproient ou rcurderolent iétabltssement 
de û Constitution ; ceux-là , 4i5-jc , seioient 
]^s yeriuibles auarcbii^ics , si , par ce mot, on 
rj'iîutcï^a jpas T^xpressiou d'uu uarti , . îiijpricu- 
s<;;Qient et presqpe toujours îuiicfeilcmeut adop- 
tp€ p^ur,désig;nçr un autre uartî. 

* I! csf^ t'tWi'ps sans dtiuté,* que Tordre rebaisse' 
c* qjac totis 4w CHoyws jomssem pleinement 
àtl^ Lîbtné qui est lobjet die l^urs veeux^ et 
qui kiar€o£tè'tiiiit dé âncrîfices ;''n9aî6 ce n<est 
pas par la force des armes que Tordre sétà réta- 
bli ; ce n'est point en faisant marc.hçr. àc$ 
armées , dont la ibrmatio.n même e^t je ^pro-. 
duit de lanàrchic , que 1 anarchie sera dt- 
truite. 


CQfisactMt inYariat^lmèuxiiaes drpus« oi vous 

enlevez aux agitateurs les principaux mo)^cM 
dmquiéter la multitude « toi^jours prompte à 
s alarpacr sur. ce ûuNrïlc désire commç, sur ce 
qu f Ire redoute. 

Tous Us Français Teuletlt la» République uii^ 
et indivisible ; la consolidation de ce gouver- 
nement peut seule enlever tout principe, d'agi- 
tation intérieure ; et la République ne sera 
consolidée que par l'acceptation d ubè Coiîsû- 
tutibri. Vraiment républicaine. . ' 

La voilà , Citoyens Français , ç^iu Consti-* 
tulion si désirée, et qu il ét<Mt..si in'geftt .* de 
présenter à votre accepta^tion : le. voilà t^ci 
acte solem.nel » qui , ea présence- de' l^cre 
suprêuie , assure votre Liberté» consacre TËga*' 
lité, garantit vos propriétés, calme vosinqis^- 
tudes sur vos plus chers intérêts ,. pfExm^i toiftc .ce 
qui n'est pas nuisible, et défend tout ce qui 
peut nuire; rend à la pensée, son plus libre 
essor ; ne subordonne Te^crcice du culte reli- 
gieux qu'à là conscience de celui qui' le prp* 
fesse , restitue à lliomme sa dignité première » 
le place sous Tempire de la raison , et de sjoùmet 
ses actions , dont Topinion publique sera le 
premier juge comme le premiir cbltimènt , 
qu'à la censure de la'*L^> quà rexa^stien de 
lajustice« • 

Tous les masques vont (oàiber devant ce 
i^QLonuoMms précieux^ 

C*es( aujourd'hui que la France va se pro- 


jnondM ; «€fû^aiix yc«x 4a l-Eiirope- aliéfnHre ^ 
«die»' vr> piauvcr si clb^étok^goe de 6ci^ hautes 
«hcsrinées;::'- - • .v: r '• { • - . . > 

Ç'tst ktijoûrd*huî. qp^ , cites deyapt. l'auicj 
cfe la' Patrie , tous ccnx qlii veulent l^.kéjju- 
blique vont être nominativement connus , et 
-^qiaie €<QÛk' quî^ né la vedleiât f>as , ^èvlt » soit 
<|«i'its.yavieât, soit qu ils se taisetit » ^galemeiR 


^uhri p*îmaçînc pa$ pouvoir en imposer p^r 

Hcs prétextés frivoles ; çjumiporic , parcxeipple» 

quels soient les auteurs de la Constitution qui 

vous ' *st- ptêsetftéfr' ?^ ^Qjli'îtoporéé qu elle «oit 

éornîe^Niiitf 'nH>n(agne a^ ^nilieu des'échiiili et ah 

'bruit d^ éclats de (afoodre ,/ comme les tablas 

^^lâ Loi T^\xt% par I^ Hébi^uK-, tMiquf'tlk'fttt 

-€ié,*c©i»m€^ 4a Léi-démice aux-pi^cHàers Rd- 

>iMtMs<i»înfspirée' ddmi te trâànquilleasy^ d'une 

.DtvkÂté jbtquse de s^entotircf' d'un religieux 

'«iteWe-?'-' * • ^ % : .: . 

Ççtte Xïônstitutîon est-ellev digne d être celfc 
dVn'Peuple libre î Voilà la sc^jl^ qije^tioii q^c 
âpivént examiner les Citoyens qui ne. veulçiu 

'pçrter la livrée d'aucun . parti , qui ne connoia- 

'sent qVç celui de l^Répub^iq^ie.^ 

; Addpcée par toui les Ffftnçtiis , el!ir s^im'Voil* 
.uragCiiÂftcusleG[JFiia^biè; p^:^«'il e^t Vraf qfK 
Tacceptation du Peuple , et cette a^m^âti^n 
fieqle lui dpnuier^ la Xp^ce CQnsiituûonnellr» 

Quel homme vraiment ami dp tion' jSays ', 
sera sourd à la.^voi:ç .^u^^r^pj^cUc^d^ns-'unc 


(m) 

sincéreiMs^ atudiià^iai JléjlUbMi^M ; 'nH »*eÀKV 



ihcntale . \ .v-^^îi/j! 2 .ov «r-ov î^iip"!' f 

Je rainsH^plvcç di^oir $i çh<;r à rnaR Çoe;^r ; 
et a Iinsunt. ou lai. taiît ^cte du Sowcratnr.9^ 
1 instant ou Jai dit, J. accepte , oti j^a^ çnopc^, 
le vote con$tîtutioa«cl qui^ rcti|iplu cpco^ç toi^,^ 
mon ame, il m'a semblé voir Içs scépircs ctilf^ 
jirôncs rouler a mes picdç', se rç^cîjuîrcrei;^ pofl^rç t; 
et sur ces débris, qui à peine déjà pouvoient 
dtte aptrçuâ , s'élever k là hauteiK idès^eclds , 
rédifice maj^taeuH de la République'/ frahv 

Qu'auprès des grands intérêts qui captivent 
toute entière une çimc répvbJicainc , ils sont 
petits les intérêts de ceust qui veulent qu on 
leur sacrifié la chose publique, pour laquelle 
ils auroient dû se sacrifier eux-màoics | ^ 


K^ ' * 


Jusqu'ici , malheur^usemcm , on s>«t ^op oc* 
cupé des personnes* 

Le temps est venu où tout ce qui n'est que 
personna^té , doit disparoitre. 

Le temps est venu où toutes les misérables 
disseiuioos qui ont paralysé la marche de li^ 
Gonvexxiion , doivent êtrf ét^ufifees par le ^s^ca- 
titacnt de la Liberté. 

J\ ne peut plus y avoir que dpux p^rJb». en 
France , celui de la République et celui dç. îa 
Vendée ; celui d'accepter la Constitution où cles 


• *Vb$''ràtiétiiîs, sont zvû% portes, vos cnnc*' 
ft%iôit'àuf'MrllcU*dc'Vbus ': Voyez-lci;sc serrer , * 
lorsque vous vouS:di visez. 

' Sr vous' ti^^tes pas capables de faire 'Tender 

SAcrinbe'dc. tous vos rcsàeiitîraeiis à U nécessité. 

de féûilir vos forces ,'. ah !^ du moins montrez- 

voteS-'aussr généreux' que le Peuple qui vous a 

dalît'idt ' fois été bfftrt pour modèle,» et qui 

irétoit' pds^ libre" coxiixnè^ vous. * 

-•■••'' '^ .i • . -^^ • ^ "' ' - ' 

Français* .ajpaniezx^vgis qi^crollcs ; purgez U» 

^rre de la jLiberlé-, çi^s b^ig'^ds .qui rinfjcstentr.; 

affermissez la République sur des bases inébidU-, 

labiés , et sauvez la Patrie.- . , 

: . Le Minutfe'dè la' Justice , 

Go H l E'IU 

« « ' - • 

. . « • 

..«- 1*-- 

APacis^ le 6 juillet 1793 , Tan s de 

• ' .^•RépuWiqut française. 
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De rimprioferie de C. F. P£|UL£T , Imprimeur .du • 
Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pi^* 
tuier et sixième Ârrondisseméns de Paris ^ hôtel de* 
* Châtcàu-Vicux j.rac Saint-André-dei-Aics^ 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal de Q àss at i o h\ 

Qtustion de domicile. 

Mûrie-Françoise Alluchant déclare à Jean Sau^ 
tereau ^ son mari» quelle va former sa demande 
en divorce. , 11$ nomment respectivement: djQS 
arbitres pour composer le Tribunal de famille ; 
mais où se réuniront les membres de ce Tribu- 
nal? A entendre le mari, ce doit être à Poitiers 
où il étoit ; procureur avant Torganisation dju 
nouvel Ordre judiciaire , et où il prétepd. avoir 
conservé son domicile. La femme soutient au 
contraire que le domicile actuel de Sautereau est 
SL S«>ugé , .dans le district de Châ^elleraut , et 
qu'en conséquence, c'est à Châtelleraut que les 
arbitres dpivcnt se réunir. 

Par suite de ce conflit, les arbiues du mari 
ne veulent pas se transporter à Châtelleraut : 
cevK^dc (a'Eçmmc refusent de se rendre à Poiti&rs. 
Les Parties s'adrçssent , Tune au Président du 
Tribunal de di^tfict de Poitiers , Tautre au Pré* 
sidcnt du Tribunal de district de Châtelleraut » 
et provoquent respectivement la nominatioa 
d'arbitres d'office. A Châtelleraut , ordonnance 
conforme à la demande de la femme. A Poitiers , 
au contraire , ordonnance qui renvoie le mari à 
^e pourvoir ai; Tribunal de Cassation. 11 y 
assigne sa femme. Puis il reste dans Tinactioa 
pendant un mois. La femme présent^ un mé« 

Août 1793. N^ in. E 
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WcJtfé àppuyi- dt "pièces justificatives. Le Tiî- 
buual décide la compétence en sa faveur , et 
ordonne Texécution de l'ordonnance du Tri- 
bunal de Ghâteljçi^ut. 

Sauiereau forme opposîtion à ce Jugement. 

Il soutient qu'il est domicilié à Poitiers; et , 
pour rétablir , il produit différentes pièces dont 
la date est postérieure à la demande en divorce ; 
1^. utî ccrtificsit dans lequel le Conseil-général 
de la GomniuH^ de Poitiers déclare qut SauUreàU 
'lia point cessé d'avoir à Poiriers sa maison 
garnie de meubles , et d'y contribuer à toutes 
les" charges publiques : i^. un autre certificat , 
souscrit par les Officiers de la Garde nationale 
•de la même 'Ville, portant que Sauttreau y a 
toujours mc^té sa garde , soit en personne , soit 
par représentation : 5°. une quittance de 3 liv. 
6 sols de taxe fixe aux contributions mobilimres , 
pour 1791. 

Depuis trente ans , ajoute Sauiereau , j*ai mon 
domicile de dtoit et de fait à Poitiers. Je n'ai 
• jamais eu rititenti<>n de Tabdiquer. Je n*ai fait , 
à cet égard , aucmic déclaration ; ni à la Muni- 
cipalité de Poiliers , ni à U Municipalité , dans 
la circonférence de laquelle est située ma maison 
de Sougé. On ne trouvera pas ndn plus mon 
nom inscrit sur Ia~ liste des Jurés dû district de 
Chàtelleraut. Il est donc constant que mon 
domicile n'est point à Sougé, xbaisà Poitiers. 

Sauiereau s'élève ensuite contre la disposition 
du Jugement , relative à l'ordonnance du Pré- 
sident du Tribunal de Chàtelleraut , qui nomme 
poiir lui des arbitres d office i quoiqu il en «ât 
nommé lui-même. 


(&7) 

l4a femme soudent au contraire que son mari 
aréclicment tra>nsféré son domicile , de Poitieri 
iSougé, dans le .district de Châtellerâut. Les 
pièces qu'elle met sous les yeux du Tribunal , 
constatent en effet qu'en 1790 et 1791 , ilasuc^ 
ccssivement été greffier de La Municipalité ^ et 
Marguiilier de la paroisse d'Oiré ; qu'en 17^2 , 
il a été nomm^ à Oiré, assesseur du Juge de 
paix , et qu'il en a exercé les fonctions ; que 
dans une instance, devant le Tribunal de paix . 
il a pris la qualité d'assesseur, cf déclaré qu'M 
avoit son domicile dans l'arrondissement' de la 
Commune d'Oiyé ; qu'en 1791 et ,1791 /c'est à 
Oiré qu'on Ta imposé à la cote Bxe et à la cote 
d'habitation ; enfin qu'il a , en 1791 , voté dans 
l'assemblée primaire du canton , auquel appar- 
tient sa maison de Sougé , et participé à là for- 
raaaon du Corps électoral , chargé de nommer 
les Députés à la Convention. 

Le Tribunal , après avoir entendu le rappott 
du citoyen Reigis Rioli, là plaidbirtc des Défcir- 
scurs des Parties, et les conclusions duSubkdtrit 
du Commissaire national : ' v . 

Considérant en premier lieu , que les faits ci* 
dessu9 établis par la femme Sautcreau , t'ont suffi* 
samment autorisée à regarder sdn mari comme 
domicilié à Sougé; ce qui établit la compétence 
du Tribunal de Chàtelii^ra^it : 

Considérant en second lieu , qu'il D*a pu ni 
voulu , parsonjugemenidu 20 mars , déclarer 
autre chose que cette compétence , et non. pas 
^cider que Sautcreau n'avoit aucun moyen d'at* 

E « 
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taqu^r.là horoination d'arbitres, faîte pour lui 
id'office, mais que rintention du Tribunal n'a 
pas été bien exprimé'e par les termes dans lesquels 
le Jugc.mcnt a été rédigé : ' 

Faisant droit sur Toppositibn de Saiitereau , à 
ccjugeracnt, en ce quil ordonne que Tordon- 
oancé du Tribunal de Châielleraut , sera txt* 
cutée; et, en conséquence, que tant les arbitres 
nommés par sa femme , que ceux pour lui nom- 
més d'office, composeront le Tribunal de fa* 
inillc , rapporte cette disposition de son Juge- 
ment , qui demeurera comme non -avenue, 
'déboute SauUrcau du surplus de son opposition ; 
en conséquence , sans avoir égard à l'ordon- 
nance du Tribunal de Poitiers , qui demeurera 
pour non-avenac ; ordonne quesur toutes les 
contestations relatives à la demande en divorce, 
'dont il s'agit , qui , aux termes des Lois , devront 
être portées devant un Tribunal de District , l«s 
^Parties procéderont deVant celui de Cliâtelle- 
.ra4it , condamne SauUrcau aux déboursés du 
«Kcond'inémoire de sa femme, et au coût de 
1 expédition et signification de la présente 
décision* 

Ce Jugement est du 6 août 1793. 

. •■ I . » ' m 

TfilBUNAL GRIMINEJ^ RlÈVOLUTIONNAIRE. 

Déportation pr énoncée contre J.-B. Sécher, con^ 
vaincu d'avoir tenu des propos contre-révolu^ 
tionnaires , et d'avoir provoqué le rétablissement 
de la Royauti. 

Sécher , vigneron , âgé de 5 5 ans , domicilié 
dans rarxondissemenc de la municipalité de 


J 
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Jonard , tra pu se- plier aux: idits révolutîon- 
Tiaires. Depuis 17^9 jusqu'à ce jour, U a pris à 
tâche de manifester son incivisme. Rarement il 
a monté sa garde , et toujours avec répugnance» 
Sessemimeus anti-républicains le rendoient tel- 
lement odieux » que Ton se refusoit à faire » les 
-mêmes jours que lui , cet honorable service. Se* 
Concitoyens prennent le parti de le dépouiller 
de ses armes. Ils le laissent d'ailleurs tranquille^. 
Ji n'en devient pas plus raisQnnable. Au mépris , 
de la Loi du ,...•• ^ dans les moi^jde^màrs 
et d'avril , il ^a, jusqu'à dire que ceux , gui onf 
voté la mort de Louis XVI , sont des scélérats ,. 
quilsfnourrontiommc des miscrables , quil vûudroit 
mieux avoir un roi quune Convention , nourrir un 
seul homme que '/oo scélérats qui nous abandonneront 
et fuiront, quand Us affaires tourneront mal. Ce 
langage , il Je dent » les fêtes et dimanches , au 
sortir def la messe et des vêpres , au milieu des^ 
Citoyens réunis à la porte de Téglise. A Tépoque 
du recrutement , il déclare que si son fils 4toit 
en âge déporter, les armes, il s'opposeroit à ce 
qu'il tirât au sort ; que, si ses efforts étoienc 
vains , il conseilleroit à ce fils de passer du côté 
des rebelles. On le dénonce àia Municipalité de 
Jouard. Elle. le renvoie au Directeur du Juré' 
d'accusation du district de Monifort^rAmaury, 
On interroge Sécher. Il convient qu'il a tenu les 
propos qu'on lui impute. Il est traduit au Tri* 
.buual révolutionnaire. Accusation. Alaudicncc, 
combat des plus vifs entre l'Accusé et les 
Témoins. Les dépositions sont précises et cpn- 
cordantcs^. Sécher dénie tout. Il récuse tous les. 
Témoins* Ils sont tousparens : l'un e^t en procès 

E3 
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îivcc iuî ; Wutxti a arraché ses plantations; uti 
troistèiné a voulu Tassassiner. On avoue la pa* 
tenté. Un démenti formel repousse le surplus 
•des reproches. Dix-huit témoins à décharge pa- 
toîsscnt. Ils vantent rhoftnctcté de Sécher. Us ne 
lui ont jamais entendu proférer un seul mot inci- 
vique ; mais , de ces diK-huit Témoins, seiz« 
ont leur domicile hcrrs du territoire de la muni- 
cipalité de Jouard. Aucun ne cite d ailleurs , en 
faveur de VAccusé , le moindre acte de civisme* 
L'Accusateur public Tobserve au Tribunal. Il 
observe en outre que la parenté n*est pas rare 
entre les habitans d'un même hameau , mais que 
ce}a est indifférent , puisqu'il n^xisie aucune 
preuve que les dépositions des Témoins soient 
Tcffet de la haine* 

Guitht , Défenseur de Sécher , fait valoir son 
honnêteté , ses dénégations*. Il présente comme 
des témoignages de patriotisme , une déclaration 
revêtue de trente signatures , et un certificat de 
civisme , délivré à Sécher , par le Commandant 
et les Officiers de son bataillon. 

Le Président pose les questions^ 

Les Jurés déclarent t 

i^. Qu'il a été tenu, à différentes reprises , 
en mars et avril , des propos inciviques dans la 
' paroisse de Jouard ; 

1^. Que y.'^B. Sécher est convaincu d avoir 
tenu ces propos , et notamment » que ceux qui 
evoient voté la mort du roi , étoitni des scélérats 
(jni mourraient comme des gueux ; 

•S^» Qui! a été également dit à difterintes 

reprises -, quil vaudroit mieux avqir un roi , et 

* nourrir un sinl kommc que sept cents scélérats qui 
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nous abandonnefoieni tl prtndroient U fuite r quand 
les affaires trohnl mal ; ' . 

4^. Que Sécher est convaincu id'a voir tenucei" . 
propos ; 

5**. Qu'il a encore dit , dans la même, 
paroisse, au moment du dernier recrutement, 
que , si son fils éioit en état d'y concourir , il. 
s'y opposeroit; mais qu'attendu que, contre la 
force il n'y a pas de résistance , il lui conseil- 
leroit de passer du côté des ennemis ; 

Le Tribunal condamne Sécher 4 la peine de 
la déportation à la Guyane française , déclare 
que ses biens sont confisqués aa profit de la 
République* 

Jugement du 24 juin 1793. , 

> 

MÊME Tribunal. 

Mazelier , convaincu éCémigrutiBn , et condamné à 
mort. Baculard-d* Arnaud , condamné à deux 
mois de détention^ La citoyenne Baculard ac-^ , 

quittée. 

Joseph Maielitr , âgé de trente-un ans , ci-' 
devant noble , et capitaine dans le régiment de'^ 
ci-devant Royal-Piémont cavalerie , quitte , pont* 
la seconde fois , la France , le 19 juillet 1793. I4 
s>ection des Tuileries lui avoit délivré un passe- 
poTi pout Londres. La Municipalité de Paris 
avoit visé ce passeport. A Calais, on le vise da^ 
nouveau. L'on permet à Maulicr de s'embàr- 

E4 . . 


quér>Il s'cmb'afqùe : il arrive à Londres : îl y 
termine , s'il faut Ten croire , les affaires qui 
ctoiènt Tobjet de son voyage. Il se disposoit à 
revenir en France. Une maladie le force k, pro- 
longer son séjour à Londres. Des déelaratiçns 
reçues en Angleterre par un Notaire , constatent 
la maladie de Maielier. Chauvelin , Ministre 
plénipotentiaire de France , vise Facte de noto- 
riété. Maielier ^st rend à Douvres , dans l'inten- 
tion de s'embarquer vers le milieu du mois de 
novembre 1792. Il apprend qu'il existe une Loi 
rigoureuse contre les émigrés. Il écrit, sous un 
nom emprunté , à la Municipalité de Boulogne: 
il la consulte. La Municipalité lui répond qu'il 
peut rentrer dans sa patrie. Il y rentre. A Bou- 
logne, on lui délivre un passeport. On Tengage 
à bannir toute espèce de crainte. Il vient à Paris ; 
va à Bprdcaui^ ; revint à Paris. Il s'adresse, 
^sous le nom de Linger , au citoyen et à la 
cS-toyenne Baculard. Il leur expose qu'il est 
l>i:oMillé avec s;i famille, qu'il a été contraint 
d'abandonner la maison paternelle. Ce récit les^ 
touché. Ils le reçoivent dans leur domicile : ils 
lui procurent, pendant trois mois , une retraite, 
sans afficher son nom à leur porte extérieure , et 
s^ns faire leur déclaration au Comité de Surveil- 
lance de leur Section. Ils ignoroient (telle a du 
moins été leur défense) le vrai nom dt Mazelier : 
ils. ji'avoient pas la moindre connoissance' de 
son émigtc^ion. Chaque jour, il leur annonçoit 
qu'il étoît sur le point de les quitter. 
., Quoiqu'il en soit , le 25 juin 1793, up Com- 
missaire du Comité de Salut public du dépar- 
tement de Paris , assisté d'un membre du 
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Comiiê rcvolutionnaîrc de la section du Liaxcin- 
bourg , se transporte en la demeure de Baculard^ 
y fait une perquisition , appose les scellés sur 
ses papiers , sur ceux de Sa femme et sur ceux de 
Mazelicr , et les conduit tous les trois au Comité 
de Salut public. Ils y subissent un interrogatoire. 
On les renvoie au Comité de Sûreté générale de la 
Convention. Ce Comité , sur le vu des pièces, 
les constitue en état d'arrestation dans les prisons 
de TAbbaye. Transmission des pièces à l'Accu^ 
sateur public. Interrogatoire secret des Accusés. 
Débat à Taudience entre eux et les Témoins. Les 
dépositions de ceux-ci présentent les faits tels 
qu'on vient de les retracer. Ceux-là ne les dénient 
point. lisse bornent à dire qu'ils se croyoient 
en règle ; qu'ils n'ont point eu de mauvaise 
intention. 

L'Accusateur public analyse les circonstances 
du procès. 

Tronçon-Ducotidray , Défenseur des Accusés , 

ne néglige rien pour intéresser en faveur de ses 

Clieniç. 11 rappelle que Baculard est Fauteur de 

Commingcs , de l Epreuve du Sentiment , des 

Délassemens .de t Homme sensible. Il cite des 

fragmens de deux épures de cet Ecrivain , a 

Frédéric II , roi de Prusse , imprimées il y a dix 

ans , dans lesquelles Baculard déploie toute la 

fierté d'un homme libre , esclave de la Loi , et 

ami de sa patrie. Né sans fortune , dit TOrateur, 

il a consacré sa vie à composer des ouvrages qu 

respire la plus touchante humanité. Il n'a rien 

reçu des rois , parce qu il n'a point flatté les 

despotes. 

Les Jurés déclarent : i^. qu'il est constant 
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que Maxelier est sorti du territoire de la Répu- 
blique , dans les mois de janvier et de juillet 

12**. Qu'il est également constant que Maxelier 
est rentré en France, dans les mois 4'avril et de 
novembre 1792 ; 

3®. Qu'il n'est pas constant que les pièces pi;o- 
duites par Maxelier , le mettent dans le cas de 
Texception de la Loi contre les émigrés ; 

4**. Qu'il est constant que Baculard-ct Arnaud 
et sa femme , ont reçu chez eux Mçzelier ^ sous 
le nom de Lingcr ; 

. 5^. Qu'il n'est pas constant que Baculard et sa 
femme sussent que Maxelier éioît émigré; 

6^. Qu il est constant que Baculard n^a point 
déclaré au Comité de sa Section , qu'il avoit un 
étranger logé chez lui , sous le nom de Linger. 

Le Tribunal , faisant droit sur les conclu- 
sions de l'Accusateur public , condamne Maie" 
lier k la peine de mort , conformément à la Loi 
du z5 octobre et du z6 novembre 179a ; et dé- 
clare que SCS biens sont, aux te^rmes de l'article 
ff de. la Loi du 10 mars 1793 » (confisqués au 
profit de la République ; ordonne que ce Juge- 
ment soit cîtécuié sur la place de la Révolution. 

En ce qui concerne Baculard , le condamne 
à deux mois de détention (à compter du jour 
de son arrestation ) , conformément à la Loi du 
26 février 1793. * 

A l'égard de la citoyenne Baculard ^ l'acquitte 
de l'accusation , et ordonne qu'elle soit sur-le- 
champ mise en liberté. 

Jugcjnent du 13 juillet 1793. —Exécuté le 
même jour. 
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Tribvnal d'Appel de la Police corrcctionnclk^. 

* « 

Marguerite Pierrot , dite Lorrain , âgée de dix- 
sept ans, cuisinière d'abord, puis fille publique , 
soupe avec Tallien , dans un des cabarets du 
Port-au-BIed. Le lendemain , elle le rencontre , 
rengage à lui payer de la bière. Ils entrent dans 
lin café ; ils vident plusieurs bouteilles : à la 
bière succède la liqueur. Ils sortent. Tallien en- 
tend la fille dire à une autre (ille : je lui ai sous- 
trait son portefeuille. Il s'emporte. Ses cris ras- 
semblent plusieurs particuliers. Marguerite Pierroi 
effrayée , dit à Tallien : faites éloigner le monde , 
jje V(iis vous rendre votre portefeuille. 

Un témoin l'entend. Deux autres la voient 
tirer le portefeuille de sa poche, et le laisser 
couler le long de ses jupons jusqu'à terre. On 
la conduit devant l'Officier de police. Tallien 
reconnoît sop portefeuille. Il déclare qu'il ren- 
ferme loo lîv. en billets» Cette somme s'y trouve. 

Le Tribunal de Police correctionnelle déclare 
Marguerite Pierrot coupable du vol du porte- 
feuille , et la condame, aux termes de l'atticlc 
âa de la Loi du li juillet 1791 , à un empri-» 
sonncraent d'une année, les six premières se- 
maine^ au pain et à l'eau , avec défense de réci- 
diver , et ordonne qu'à l'expiration du temps 
de sa détention , elle soit conduite au dépôt de 
Saint -Denis , pour être renvoyée dans son 
Département. Cette dcrnîcre disposition est un 
vrai bannissement; peiné illusoire et immorale , 
que proscrivent nos nouvelles Lois. 

Appel. 


U 
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Confirmation du Jugement , excepte? en ce 
qui concerne le dépôt à Saint-Denis , et le 
renvoi de la coupable dans son Département , 
«« cmendant quant à cette disposition , le Tri- 
J9 bunal dappel ordonne qu à Tcxpiration du 
99 temps de son emprisonnement , M-argueriu 
fj Pierrot sera , attendu son âge , renvoyée à ses 
f j père et mère par le Directoire du Département 
fj de Paris »5. 


Conseil de Justice. 

Copie d'une Lettre du Ministre ^des Contributions 
publiques , en réponse au Ministre de la Jus^ 
tice , qui le consultoit sur la question de savoir 
par qui doivent être avancés et ,sfipportés les 
frais de procédures poursuivies dans Us Tri-- 
hunaux de police correctionnelle , lorsquil ny 
a point de Partie civile et que le Condamné 
est insolvable ? 

et Vous m'informez , mon^ cher Collègue , 
que le Commissaire national prés 1« Tribunal de 
Saint-Flour , vous demande par qui doivent être 
avancés et supportés les frais de procédures en 
matière de Police correctionnelle , Ictrsquil n'y a 
point de Partie civile et que le Condamné est 
insolvable ? Vous m'apprenez en mèmc-temps 
que vos Prédécesseurs ^ consultés plusieurs fois 
sur la même question , ont constamment réponda 
que c'étoit un, objet de dépense locale, 'à la 
charge des Communes situées dans le ressort du 


kj^ 
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Tribunal de police correctionnelle ; qb*on 21c 
pouvoit adjuger ces sortes de dépens contre utt 
Condamné , quoique solvable , lorsqu il n'étoit 
poursuivi qu à la requête du Ministère public ; 
parce que lui-même n'auroit pu les obtenir ^ s'il 
€uc été absous ; enfin que , dans le cas où les 
Huissiers , Gendarmes ou Greffiers , refuseroient 
d*eQ faire les avances, il falloit que la Commune 
du lieu , ou siégeoit le Tribunal , fournit pro.vî^ 
soirement la somme nécessaire sur un ciac>, pa|: 
aperçu ; que Texécutoire en fût délivré m 
Oreffier par le Président du Tribunal ,.visé \p9ï 
lé Département, et payé paf le Trésor^ des 
fonds de cette Commune , sauf, après le.Jugcr 
Tnent , à rendre , par le Greffier, un cailipie|det 
<léboursés effectifs , et en faire la répartition sur 
tous les Justiciables , au prorata de leurs: contri- 
butions. Vous observez, mon cher Coi]àgufr>v 
que , quoique cette décisronvous ait ^aru «i daai 
tous ses points , conforme aux principes , néa»*- 
moins , comme ses résultats intéressent mjotn 
-administration , vous avez cru devoir , avant âê 
Tadopter , m'en faire part , et vous concerter avec 
looi sur les mesures quil convient de prendre à 
cet égard , et vous désirez cOnnoitre mon opinioix 
à ce sujet. -; 

99 D'après Texamen attentif que j ai Êilt dès 
décrions rendues par vos Prédécesseurs , sur la 
question dont il s agit , je les crois , ainsi que 
vous , mon cher Collègue, entièrement corifojrm«s 
aux principes. Quoique la Loi du xx juillet 
1 79 1 , relative à la Police correctionnelle, ne 
contienne point de dispositions précises sur-los 
frais des procédures poarsuiYies< dans, les Triba^ 
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jîtux-ïfr.éés pour exercer ccuc police , ' ii éanmoîns 
Jjes frais me paroissenc devoir être à la charge des 
^Aidmifiistréfi* Mon opinion à cet égard , es( 
fondée d'une part sur Tarticle 70 de ce^^^ même 
L^i » qui ordonne que sur le produit desèamendes 
et confiscations prononcées en matière de police 
correctionnelle , il sera appliqué un, iiers aux 
mêmes frais des Bureaux de paix et dte^j^^rispru* 
^ence charitable , et un tiers au soulagement des 
'papynsS' de la Commune ; et de Tautrç , s^r l'ar- 
tkle 3'iJè la septième section du titre premier de 
ia^Lôidu 6 octobre ;i79t > concernant l^s bicng 
asDJUSBgeo ruraux e( la police , qui s'exprime en 
ocf termes : uLes Garder champêtres seront payé)s' 
dj-ipar .la communauté, jiuivaat le pri^ déter*- 
19 miné par le Gonsisil-général ; leurs gages serDOit 
^•ijpréierës sur lea amepdes qui apparliendiouji 
fiS^^tnùcT À Ja communauté; d^m^ le cas oà 
99 èilcS' n^ sufEaroient pas au salaire des Gardes ;, 
^«rhi:$Qmme qui manqueroit^ sçroit répartie au 
«oonafc la livoe de la contribution foncière >|. 
'0 ]Uus;v6mbIe résulter évidemment de ces deuK 
Xois « que rintcntion des Législateurs a été que 
Je piroduit des amendes servit , avant tout , aw 
(frais de la police ; etc cst.cn effet la destination 
la plus naturelle qu'on puisse leur donner ; et 
queJr dân$ k cas d'insuffisance de ces amendes 
^anr subvenir à ces frais , Texcédent de la d^* 
pense doit ëtrejsupporté par les Administrée , «t 
réparti au. marc la livre des contribuaient , 4e 
même q4Die cela e&t établi relativement aux gageas 
écSi Gaiides champêtres. Je ne peux donc ,: mon 
vcherCoUègxie, qu adopter eniièreixiéni vos.vvies 
àicti égard r «um'cn rapporter à vou&j&urlQs 
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• • • » 

mesures que -vous jugerez devoir pféhdre pont 
amener les différens Tribunaux \ s'y Conformer; 
Je vous $erai oblige de, vouloir bien- m'en fairtf 
part, afin que je jsoisr à même de concjour'ur à leur 
eKécuùon d4n$ tout ce qui pourra d«fpcndre dé 
mon ftdmiaisuation.^v :.:, . . i 
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C O n P s : A D M I N J ^ t R A-T I F $. 

Arrêté du Directoire dû JOéj^arfemeat , dfi la, 
.. , ffoftte - Marpe, . ,, 

Séance publique é't permanente , du li jûm 1793^ 
Pan ^ de la Rfpubrique'fratxcai^ei. 

Un Mëmbreva-^it>^€iîtôycii$ r'^Ker fofêtt , 
cette belle- productiori'de- la Nature ,' la plus 
tich4 «c la plus 'ptédeuj^c '|SWptiéfé tlfr-Ia Repu'- 
blîq^c ; sôtîtdé^^JWliBes*^ tteiiécs p'ztts: '- ■ 

Vous avîci Hfii'^e ctôu'è.que lés' Mdnîcîpà- 
lues ^ «tu la surveillance Immédiate en est 
attribuée par la Lm ^ tjVnégiîg^roîent nén pour 
lâ rendre uiUe et efficace ; .'cependant vous 
avez le cnagrin d'élitéiîdfd sanâ cesse dçs plaintes 
de tous' côtes , d'une dévastation con^tînuelle 

• * * 

de» bois ; et il augmente sur-tout lorsque vous 
voyez que plusifeiirb délits se coiiimettcnt sous 
les yeu^; au vu et au'sçu des Municiparùés qui 
gardent le plus profond silence^; il' empire 
«ftcofie iot^qaé Vous voyez phïsièuts 'Munici- 
palités respçeter • aèssi peu la Ldî' et les pro- 
priétés , dofttla conservation' léûiF^st^cotifiéc, 
pour\attt<rriser et tâéme faire dés rénftsf^Hlégaidi 
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de bois , d&^t on ne peut disposer sans une- 
autorisation 4u Conseil e^ccc.utif provisoire, ac- 
cordée sur Tavis des Corps, administratifs/ 

Vous avez. déjà. Citoyens, rempli une partiel 
de vos dcvioirs ; vous avei déjà improuvé la 
conduite de quelques-unes "de ces Municipalités ; 
vous les avez non-seulement dénoncées , maïs 
encore les maîtres de forges qui avoient donné 
les mains. à ces. abus et les avoîent' sollicités ; et 
les Tribunaux ont déjà prononcé ,, et centre les 
uns et ccmtft ïcs autres, ' ' * - ' - 

Mais , Citoyens , ces étttùples ne sont ni 
assez multipliés ni ,a,s,çez çpgpus ; les^ pG^xïÇfi 
mêmes ne sont point assez, scyères pour arrêter 
les progrès de ces dévastations* criminelles : dans 
plusieurs, villes. et, vjlljgcs^^. idei^votrcafrorwlilsc- 
ment, et nx:)tamment.i^aQ$,. celle de Saiat-Dieier 
et lieux cirfopyoisii?^, on^^c.Uvre jquypçUe»eôt 
et habitu^Uempit i upe dUapidatïon incxpri^ 
rnable , .spus'jies yeux du District tf, des Muijici- 
palités r ceux-ci gémissent 4p. la voir^ çt yqw 
CR ont nistruit ; mats vous ne .voyez point que 
xi\ lune m l autre de ces Autorités au pris ajucui}.^ 
mesure et se soit* ihjsei en devoir; de rarrêtcx| 
Vous ne voyez même pas quelles ayeat erapjoyç 
ni requis uriè force quelconque pour saisir Jq^ 
dilapidateurs , les fairç punir , ainsi que, ceuf 
qui les autorisent , '^pâr l'acquisition des bois 
coupés co déhV. /. ' , ; / .'. y 

Cependant, la* dévastation est portée jt sad 
combje ; vqus croiriez peut-être que J/cs.d^Jin^ 
quans pr^o^tcnt des ombres d« la nuit pôuf 
commettre; Ifurs^ déflits; laoïtif nop, CjtpyfiHs» 

' ' ils 
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^s.coupcoc , 'explûitcQt'^ dans les bois de Saint- 
Di/îcr , et dans ceu:c qui les avoisincnt ..cpoiime 
ft'ils cxpioitoient leur propriété p^niçuljçre »; et 
dans les ventes dont ils se seroient rendus Irfga*, 
Icnient adjudicataires; les uns enlèvent et cm- 
poitenX sur des hottes , des bois tout façonnas , 
tout équarrés , et en état d'être employés. à 
charpente , et d'autres chargent et amdnent des 
voilures de bois de chauffe qu'ils encordent et 
vendent pub'Hquctnent. 

' Ces incursions continuelles , ces dilapidations 
sont' sî muUipliées et si considérables , Gitoyiens ; 
que les- forêts sont dans l'état le plus désastreux ; 
et telle est la grandeur du mal qui va toujours 
ct\ empirant ; que si FAdministration ne s'oc- 
éapc.-^Vcc ratteniion la plus sévère , de la<:oil- 
servation de ces précieuses propriétés natîo/iaîes 
et particulières , elle verra disparoître iucessam- 
ment, la ressource la plus certaine pour^U$ 
besgins de la Républiqxic , et ceux en particulier' 
de ses administrés. ^ ;- ., , 

: Je. vous invite donc, Citoyens, a prcndté 
des mesures , et à trouver dans votre sagesse- le» 
moyens, les plus prompts et les plus cfEcaCeg 
pour empêchier la prpgression de ces délits et du 
mal que je vous dénonce. 

L'a'raatlère mise en délibération. 


« j 


Lo Procurfiur-gcnéraUSyndic entendu : 

Le Directoire considérant que les forêts sont* 
ui^c dw propriétés les plus utiles et les plus pré- 
cieuses de la République; qu'elles sont la res- 

Aoutiyg^. N^. III. F ' 
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8<lnrce du Départemeiu , dont le commercer 
piîncîpal esc celui quelles lui procureni : 

'Gbnsidét'ant qu'il est de son devoir d^'cn sur- 
veiller là conservation , et de rappeler aux 
JDlstrîcfts et aux. Municipalités la Sutvcillatlcc 
qui leiir est attribuée par la Loi , et la responsa- 
bilité dont leur négligence les grève , 

Arrête provisoirement les dispositions sui- 
vantes : • 

• . • ■ » 

i^RT,; I. Le Directoire de District de Saint* 
Dizier est chargé de prendre les mesures oonvc-^ 
tiabie^ pour maintenir le bon ordre et empêcher 
I4 dévastation des bois dans son arrondissement « 
ei de veiller a ce que l^s Municipalités qui le 
çoiixpjQscnt , employept pour les arrêter , tous 
ic3 moyens que la Loi leur indique» 

H. Le Directoire de District de Saînt-Dizifcr , 
é%l autorisé , pour cette surveillance , à requé* 
fir , tibn-seulëtttein la Gendarmerie nationale 
de Saint-Dizier , celle de Wassy , et la Gardie 
mftioDftle de son arrondissement, mais encore 
b Gendarmerie nationale de Joicrville. . 

. jjj •J'qj^^ Citoyen qui n'obéira pas à làréqui- 
iitioîi , sera déclaré suspect. 

IV. Tout particulier qui sera convaincu . de 
diiupidation où d'y avoir concouru et participé, 
soit en laidant , soit en la favorisant > soit enfin 
en achttant des bois coupés en dê(ic, sera 
pareillement déclaré suspect ; et , comme tel , 
mis en état d arrestation » et ei} outre dénoncé 
aux Tribunaux pour l'amende et la réparation 
du délit. 
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V. Les Municipalités du District de Sainu?» 
Dizier , chacune en 4toic «oi , sout pefsonnel** 
Icment et&sins aucun recoure » responsables dç$ 
délits qui seront commis «u préjudice d^ 
présent Arrêté « de lexécuiion duquel le Direct 
toire.de Di^tnct demeure aussi sp^ale];9f;x\( ^ 
personnelleroent chargé et garant. 

VI: Les Gendarmes et Gtfdes nationaipfC mvt^ 
pfofés.» acronc payés %\\)c le produit 4«l 
mmcaAes ^ et en cas d infiiSsaçce , iwr 1^ 
idemert de la République^ 

Vn. tes dispositions du préscpt Arrên? sont 
appliquées . à tous les District^ et Muntciparuéè 
du tjcpàrtcmcnt, et ils sont également tkargés 
de la respoùsabiliié personnelle, prononcée par 
larucle <. .... 

VI^. Le^ présent Arrêté sera imprimé . «t à 
4« . diligence , du Procureuf -général- Syndic ^ 
adressé aux Directoires de Districts et Muui« 
icîpalités » popr y être lu « ; publié et af&cbé. 


^m^i^mm * n^i nmt^'ir^m'm i l à 


Arrêté du même Dirtctoir€ du Orpartmeng iè 

la Haute - Marne. 

Séance |>isblfai}tte etpemsieiue du-e^juia 179S, 

Tan -S' de la République française. 

h a été fait lecture du Décret de la Convention 
Bàttooale, du xy mary deraiier, qui uxet tojifs 
4es ariMPcrates ei les, ennemis de la Réyolulian 
hors de la Lfii. U df çc^ du X juin, qui pçjcie 


Cjut Us'Auîoriles constituées^ dans toute l étendue 
'de la Ripuèlique*,^ seront tenues defnire saisir et 
iâdtrt en état- d'arre^têtion toutes Us personnes 
iidioî¥ement su^pe€tts d'ineévisme et d' aristacratie » à 
J)tinc*d'être personnellement rôsponsaHes des désor* 
Vréf que pdurrQit' ctcusUfnner leur négligence. • 

Le Directoire cdtisîdéfant que lanUis "q^^ la 
NtftSitf française /fone- du courage de- se* Défen- 
TOirs.'Cbmbîit atvec"feuccè6-lc& tyrans amcuucstifr Uf 
fti)nlièl'ess dfe' ddic ei^chainer^la xazWAWzvBUt 
dé CCS aristocrates p^i&des qui- é^cyib fous lès 
^opvf mcBïs ppujr^en abuser , toutes Ics^pas&ipns 
f^our Ies,cxfispércr, et qui profitent. dii nioinent 
pu .gronijc lç;tgîîn,çrjc de la Révolution pour 
Jiugaicnter les désordres, allumer la' Isueuè 
civile, appeler dans le sein de la Patnt tous Iqi 
fléaux destructeurs: *' *' 

* Considérant que Hnsuffisancc des moyens 
•pârliçUement empFoyés jusqu'à ce Joiir potit 
^rappeler les hômûies^aux devoirs de-Tlnimaniié, 

a provoqué, de la part de la'- Cohveii^fi 

nationale, des mesures sévères pour, arrêter le 
«mal dans s^i source , en faisant incarcérer .ceux 

qui sont notoiren^çm suspects, d'incivisme c\ 

d'aristocratie : * • • 

V .Que s'il esc vraijclerdife que la Ofdssf 4es Ci- 
toyens .qui habitent ce Département , soit animée 
du véritable esprk républicain , et , par consé- 
-quent , à l'abri de l'influence sacerdotale et 
Adbiliaire , on ne peut néanmoins se- disstmtdor 
'qu'il existe quelques malveillans cachés 4)ui cer- 
^respondent avec ks émigrés, cherchent à 'leur 
prépsret des succès en excitant leurs fureurs , 




en déclamant sans cesse contre la révolution ,'^ti 
infectant la classe la plus prctièuse à lanSocïété' , 
du poison de leurs discoursrei de leurs séntim^ens 
pervers: ' .; ' /. // -^ 

Considérant que tous ceux qui rcfusient d'eiï^ 
trer dans le pacte social; n'ont aucun droit à ta 
protection de la Société, doivent être traités eii 
ennemis ,* puisque la manifestation djn>c opi- 
nion contraire aux principes du gouvérricmeut 
républtcam qire les Français veulent se donner, 
♦peut en retarder rétablissethcnt, compromettre 
ia tranquillité publique et perpétuer lanarchie 
•pour ramener le despotisme ; 

Que cependant on cniendHous les jours ces 
conspirateurs hypocrites réclamer k grands cri« 
•Ja protection des Lois; tandis Qu'ils ont envoyé 
•leurs enfans , leurs amis , leurs pârens dan^ les 
armées ennemies pour renverser ces mêmes Lois 
qu'ils invoquent et foulent aux pieds tour-à^ 
tour: 

Considérant que dans le nombre des ennemis 
de la Révolution , on en distingue de plusieurs 
classes qui doivent être également Tobjet des 
inquiétudes des Autorités constituées ; 

Que lés plus fougueux qui se sont montrés 
les ennemis constans du nouvel ordre de choses , 
dont l'existence est une conspiration contre la 
Patrie» sont connus par leurs clameurs et leur 
conduite anti-civiques, leur zèle à propager les 
principes du fanatisme et de Tesclavagc» leurs 
instigations perfides , leurs correspondances avec 
les émigrés , leur dessein bicu' prononcé*' de 
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fonder ua empîrl de 3ang sur les débris de If 
République naissante ; 

Que la seconde classe, non moins dangereuse» 
se trouve .parmi ces hpmmes qui , engraissés de 
vieux abus , ne cessent de regretter l'ancnen 
4^gime pour décrier le nouveau, tiennent dcji 
discours séditieux dans les assemblées, les places 
publiques , et leurs sociétés habituelles , exa- 
gèrent nos revers, atténuent nos victoires en 
colportant de fausses nouvelles, exaspèrent les 
foibles , avilissent la Représentation nationale , 
<i veulent nous reconduire à Tesclavage par les^ 
dégoûts , les dangers, répouvante et l'anarchie, 
et consacrent ainsi leur funeste influence à sus- 
pendre la marche de \z Liberté ; 

Que dans la troisième classe , se trouve tovt 
lesd-devant nobles et agensde nobles, ci-devant 
seigneurs et autres qui, entraînés par lespréjiigés 
■ d*unc éducation vicieuse, emmaillotés dans leurs 
gothiques erreurs, ne peuvent secouer les langes 
de la stupidité ^ conçoivent de vaines alarmes » 
et , bouffis d'orgueil autant que gonflés d'é«- 
goîsme , n*attendent , pour se déclarer plus 
ouvertement , que des mouvemens contre- 
révolutionnaires , qu ils désirent et provoquent 
sourdement : 

Considérant qu'instruit par les troubles qui 
ravagent les autres Départemens , des malheurs 
qui en sont la suite inévitable , le Directoire 
trabiroit ses devoirs , compromettroit la sûreté 
générale par une coupable indolence ou une 
modération criminelle, s'il ne s'emprcssoit d*é* 
c«trter de Son arrondissement de semblables 
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calamités, e( ne prenoit le^ mc$urç8 rçpiesslve» 
indiquées par la LoLdu 2 juin : 

Considérafit enfin quç la réclusion des uns 
dans une malsoh de sûreté, l'arrestation dés| 
autres dans leur domicile, la surveillance la plus 
active pour tous , sont les mesures qu'il es( 
indispensable de prendre, tant pour atténuer 
leur coupable influence « que pour écarter 
toiites les inquiétudes dans ces momens ora- 
geux. 

Le Procureur-général-Syndic entendu : 
Arrête ce qui sùiu 

Art. I. Dans le jour de la réception du 
présent Arrêté , les^ Municipalités , Assemblées 
en Conseils-généraux de Communes, dresseront 
une nouvelle liste à trois colonnes , dont 1^ 
première contiendra les noms de toutes les per- 
sonnes noioiremeni susputts d'incivisme et £arhto^ 
traiie , par des faits et par leur conduite habt«- 
tuelle ; la seconde , de ceux qui, par des discours « 
ont cherché à affoiblir Tesprit public, et cm 
donné lieu à la suspicion; la troisième, de tous 
les ci-devant privilégiés , ci-devant nobles , ci- 
devant seigneurs ou agens de seigneurs qui ont 
dû être désarmés aux termes dé la Loi du 2 6 mars 
dernier. 

IL Ceux qui seront compris dans la première 
colonue« seront saisis, arrêtés et incarcérés sous 
la surveillance des Municipalités. 

Ceux qui seront portés sur 4a çecoiide , seront 
mis en état d'arrestatioo ù»x^ leur domicile , 

ï4' , 
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d'où ils* ne pourront sortir, sous peine d'être 
incarcérés. 

La troisième colonne comprendra les noms 
de ceux qui seront assujétis à comparoître à la 
Municipalité une fois par jour, conformément 
aux Arrêtés du Directoire , des zi avril et imaî 
derniers. 

III. Toutes les personnes portées sur la pre- 
mière colonne de la liste, seront tenùjes, d'après 
l'avis qui leur en sera donné par la Municipalité 
du lieu , de se rendre, trois jours après , dans la 
maison qui leur sera désignée. 

IV. Ceux qui refuseroient d'obéir aux ordres 
de la Municipalité, y seront conduits par un 
détachement de la Gard.e nationale qui sera 
requis à cet effet. 

V. Les Municipalités où il ne. se trouvera 
pas de local convenable pour incarcérer les 
personnes notoirement suspectes , en donne- 
ront avis aux Directoires de leurs Districts 
^respectifs , qui aviseront aux moyens d'y 
•pourvoir. 

VI. Si quelque Municipalité néglîgeoit de 
faire incarcérer ou mettre en* arrestation des 
personnes suspectes et dangereuses , les Diiec- 
toircs de Districts , à leur défaut , prendront 
Its mesures indiquées par la Loi et le présent 
Arrêté. 

VIL Les* propriétés des personnes portées sur 
fcs listes de gens suspects , sont sous la sauve- 
garde de la Loi et des Autorités consdtuées » 
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qui vrilleront a ce qu'il n'y soit porté attcîhwi 
sous aucun prétexte; 

VIII. Le présent Arrête sera imprimé ,^ lu ^ 
publié et afEché dans toutes les Municipalités 
du Département. 


»• • N. 


^ 1 


IX. 11 sera envoyé au Conseil exécutif pro- 
visoire et à la Convention nationale. 

« 

Signé , 5. Ligerin ,, Vice - Président ; 

r 

C. Dolaincourt, Proc.-gén.-Syndé ; 
et C. Mariotte, Setrétaîre-général. ' 

Variétés. 

Nous pensons que nos Lecteurs verront ici 
avec plaisir la sublime idée de la Fête du lo 
Août , conçue par David , Membre de la 
Convention nationale. 

Les Français réunis pourcélébrcr la Fête de 
I Uniié et de llndivisibilité , se lèveront avant 
Taurore ; la scène touchante de leur réunion 
sera éclairée par les premiers rayons du Soleil. 

Première Station. 

• 

Le rassemblement se fera sur remplacement de 
la Bastille. Au milieu de ses décombres , on 
verra s'élever la fontaine de la Régénératien , 
représentée par la Nature. De ses fécondes ma- 
melles qu'elle pressera de seS mains , jaillira 
avec abondance Teau pure et salutaire dont 
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b^îrcmt ioftir-à-lour quatre-vin^t-i#x Cômnlts- 
saires des Envoyés des Assemblées prifQiiiires , 
c'cjiX-à dire , un par Département ;. le plus ancien 
d'âge aura la préférence; une seule et même 
coupe servira pour tous. 

Le Président de ]a Convention nationale, 
après avoir , par une espèce de libation , a'rrpse 
le 5oI de la Liberté , boira le premier : ii fera 
successivement passer la coupe aux Commissaires 
des fnvoyés des Assemblées primaires; ils seront 
appelés par lettres alphabétiques , au son de la 
caisse et de la trompe : une salve d artillerie i 
à chaque fois qy'un Commissaire aura bu, 
annoncera la consommation de l'acte de fra- 
terni té. 

. Alors on chantera des strophes analogues ^ I^ 
cérémonie : le lieu de la scène sera simple , sa 
richesse sera prise dans la nature \ de distance 
en distance, on verra tracé sur des pierres des 
inscriptions qui rappelleront la chute du monu- 
ment de notre ancienne servitude ; et les 
Commissaires, après avoir bu tous ensemble» 
te donneront réciproquement le baiser f»*' 
4crnel. 

Le cortège dirigera sa marche" par les boule- 
vards. En .tctc seront les Sociétés populaires 
réunies en. masse : elles porteront une bannière 
sur laquelle sera peint Toeil de la surveillance , 
pénétrant un épais nuage. 

Le second groupe sera formé par la Conven- 
tiori nadonale, marchant en corj>s. Chacun de 
ses membres p<mcra à là main , pour seule ei 


UQÎqy^ y^irquc dU^nctiye , un bouquet formé 
d'épU df^ bkd et de dîfférens fruits. Huit 
d*«ntr'eux potieront sur un' brancard ùuc arche ; 
elle sera ouverte, et elle renfermera les tables sur 
lesquelles. seront gravés les Droits de rHômtnç 
et TÀctc constitution nel. ' 

Les Commissaires des Envoyés des Assemblfics 
primaires des quatre-vingt-six . Dépàrtemehs , 
formeront une chaîne autour de la Convention 
nationale ; ils seront unis les uns aux autres pa^ 
le lien léger, mais indissoluble , de Tunité et de 
1 indivisibilité , que doit former un cordon tri- 
colore. Chacun d'eux s<ra distingué par une 
pique , portion du faisceau qui lui aura été 
confié par son Département , qu'il tiendra 
d'une main , avec une bapdcrole sur laquelle 
sera écrit ' le nom de son Département , et 
par une branche dolivicr qu'il portera de 
Taùtre , symbole de la paix. 

Les Envoyés des AsscmWées primaires , por- 
teront également ^ la niitin la branche d'o-' 
livier. 

Le troisième groupe sera composé par toute la 
masse respectable du Souverain. 

Ici tout s'éclipse, tout se confond en présence 
des Assemblées primaires ; ici il n y à plus de 
corporation , tous Individus , utiles de la Société , 
seront indistinctement confondus , quoique carac* 
térisés par leurs marqu^SS distinciives : ainsi i on 
verra le Président du' Conseil exécutif provisoire , 
sur la n^ême ligne que le Forgeron ; le Maire 
avec son caharpç « k ^ii du Bucheroo ou du 
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Maçon;, le, Juge dans son tostvirnt \ tt. son 
chapçaû à .'plumés , auprès du ^lisscraoci ' oii 
du Cordonnier ; le noir Africain , qvSi M dxf- 
fèrc qu/e par' la couleur /lnàrchera a côte du 
blanc Européen ; îcsIritére^sans'ElèVcS de Tlns- 
titution des Aveugles,* traînés sut Un {Slàtcâû 
voulant i . offrirdm ,!« spèccaiilc touchant du 
malktuir honoré, ; ^ . 

« 

Vous y serez aus^i , tendres NouiVfssons de 
la maison des Enfigins-trouv^fs . portes daits de 
blanclies bàrcelônneites ; Vous coinmencierez à 
jouir de vos droits civils , .si justen^ent recou- 
vrés ; et vous , Artisans respectables', vous 
porterez en triomphe les. însinimcns utiles et 
honorables de' votre profession! 

Enfin i parmi t.-cotte npmbreii^e :iC[t .indus- 
trieuse famille , on remarquera sur -tout un 
char vraiment triompiial qu^ formera, utie 
simple charrue , sur laquelle seront assis un 
Vieillard et sa vieille épouse ; traîni^S par feurs 
propres enfans ,' ckemple" touchant de pîéte 
.filiale et de vénération pour la vieillesse : parmi 
les . attributs de tous ces diô^reos métiers, on 
lira ces mots écrits en gros caractères : Voilà k 
service que le Peuple infatigable rend à la Sociiti 
humaine. 

Un groupe .milir.ai/e succlÉdcra.à celui-ci ; il 
conduira en triom^phe un-char^ attelé de huit 
chevaux blancs ; il cbnûendr^ uoe urne , dépo- 
^uire des cendres des Héros< mQrt$ glpricu- 
sêmént pour la Pairie. . . . • 

Ce char , 'orné cft guirlandes -et dé corironncs 
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civiques, sera .çntouré âes Parens d^ ceux dont 
on célébrera les venus et le courage; ces Ci-» 
loyeos , de tout âge et de tout sexe, auroiîi^cbki 
cun des couroDmi;^^ ^éar& ^ la main ; des 
cassolettes ^rulcropt des^ parfums autour du 
char'-; ctûne'nïUb7^ù(?%HiVa4ré*'1«Ffcr«tn^^^ 
âîrsdfeWs^bhs^'beflrqtiètècV* ^''-'^ j^iîe .sJik nvj 


-■Enfin. JaiPWfihe rsçraj fennec par ffx^^ ;dçf ^hcj 
ment d*infantene,§«i.^ç,S^v^lej^c^. d,^ijj^;G.cenirç 



S dej)Ofmlles'clcs vite àttYibjits de-ftà r^ya^ifci 
de • tous ' ces dtgùeiïJeux. 'icfchctB ^dfc^ Vignoiawite 
noblesse. '?armî def ^onîxbfert!auit',^<«u1f ks^'lajil- 



* Le conègc ^étâri^^rK'i 'dtfrfs'-^'ck'^^dl'éf'tftl 
boulevard Poîssonhîèrc , on renconw^fâ- iivk 
unponiquc un i^fpdc^trtjç^iç^j^c r. lés femmes des 
5 et 6 octobre 1789 , assise?^, comme elles 
€tbièi!i'alô^s » suf'Kèure cuion^ v'^iéjuwoôs^gor- 
tcrcrtit' àé&- branch[cs. darbcci^. le* :avitteiàK^4c? 
trophée^ ;' sigfie tton-équivoqi*e ,dj9 ^jferiyifÇfpj^ 
éclatante qùe*^c'w'i(»ir?ig(în««j (Gîfett^eftn^/ÏG'rf H5f 
pottèrcttt'^ur^lié «rvdtes. gardjwsdïheiîvp^TrjLà >, 
€lle»T^eVronx dèir tàaiMndhiJfxi^Ad^h.i^i'i^' 
C^fiyentioti'tiiilîonâile V «me btbnoK^|{)r§ j^'^é^jp; 
pdUvfiHsalIt twif^rieurs caoofii, «ftes §^1)1^04: 
cti^aMtçla ma^clie, dt, toûÎQMri ddfAs ufie^Hjfitpi^ 
fiit«'i*eliiï)$e(réiinbr<}q&c)u>So.i|>mai|i» D4 i^r^rr 




clame en présence d5.tou3 les^ Envoyés du Sou- 
verain , . et sous la voûte du Ciel, 

xicj Iie,^f|i?j)l£ fera ^crqie^Ô^f l^^déh^^r^ jyi5q,u j 

^^ .t^4Wéti't*fà%\ f» c^Wfvîngt^stx' Combla 
çaîtél ^(fes Asserribl^è^^ ptiitiatfes s'avàrrcëtbnt 
^Ici^He:^ Président dî'^lat'€lBnVentioiî''nàtibriaîtr', 
If éi JV|i T^irfi^UÎ'dht • ckiéUh 'fei^jSbrtîoti «h faist«fau\ 
^iPife adftiWt pohé à^lamaîn c6ui le temps' de la 
^^t\i^ y" lc*¥fésîdéfîêVen'saîisîrâv îf les'ra'sscni- 
Wwa ftHirt;s'ehscm'b!t?,'-av'ec iitlfuban tritbl6rè', 
«ptli? î Pi'^Tiïcttra' àa'Pfe%Tc -lé Ta?sreaii' ai-ortement 
uni , en lui rcprésentant-qa'ïf^ra-iffVrtiditiK s'fl 

jRC-^,:4iytse,B?svilï^uÀ4fifflat» §#lé IVfcV.qu» 

«yP'x<M^.ïl'JHHk;OJe:5?u}6t8i|e d*pâJ,de ^a Cqçsi- 
;ùt,4iiç,ip„*p!/i,i<| squw^gfirde' 46-t»ptei._~(fSiy(rim.*t. 
^^i^^9, V^jn eji^paj-cra. rpsjjteçm^i^sgïtfeijfe ^ il 
ih Kewrft'fnr:trio'PE'?Ç.».Çtrfiçs.bai§cr^ mille fpip 
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fe L,Tj:ifeft|iî»i 4^G#s§>tiQiï3v*t4rs<Tribpoa(wt'flwlpT©- 
i '• mîcr^ttsixi^me Axraii4is8eftleiB jde Paris ^'fadeicf de 


TRIBUN' AU X. 

Tribunal du sixième Arrondissement, 

Créanciers unis , devenus Administrateurs d'un 
Pensionnat , condamnés a acquitter la totaliti 
des dettes de cette Administration , avant le 
partage d'anciens bénéfices. - 

Keuville , Principal du collège des Grassins , 
s'endette. On le presse. On le tourmente. Il 
nomme un Procureur pour la régie du Pension- 
nat. Mesure impuissante pour contraindre JVeu- 
ville à remplir ses engagemens. Ses créanciers 
conçoivent Tidéc d*un traiec plus efficace. Ils ne 
doutoicnt pas qu'une sage administration du 
Pensionnat ne dût opérer des bénéfices. Ils se 
décident à se charger de cette administration. 11$ 
s'adressent au CoUateur de la Principalité ; lui 
démontrent TiiKapacité de Neuville, la nécessité 
de le débarrasser de la régie du Pensionnat , et 
de lui nommer un co-adjutcur. Audrain leur 
paroît propre à en remplir les fonctions. A la 
suite de cette démarche , les Parties passent un 
acte dont il est important de retracer les disposi* 
tions. Neuville déclare , dans cet acte , qu'il se 
reserve le titre de Principal. Il consent q\x Audrain 
remplisse toutes les fonctions de la Principalité. 
Il abandonne dès-lors aux créanciers la propriété 
des effets qui servent à la tenue du Pensionnat. 
hz% créanciers jaloux , ainsi qu'ils renoncent, de 
rendre le Pensionnat plus florissant , et d'attirer 

Septembre l^$3. N^ IV, * . G 
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la confiance publique, se chargent de TadmlnU* 
tration. Ils s'unissent. Ils nomment des Syndics. 
Ils leur donnent des pouvoirs très - étendus. 
Audrain prend vis-à-vis dés créanciers l'enga- 
gement de régir le, Pensionnat en bon père de 
famille. Il reçgit des créanciers Tautorisation 
qu'exige cette légie. Les créanciers lui accordent 
un quart du bénéfice , et se réservent les trois 
autres quarts , même dans l'hypothèse que 
Neuville abdique, en faveur A' Audrain , le litre 
de Principal. Ils prévoyent le cas où l'adminis- 
tration d^ Audrain , seroit l'objet d'une inculpa- 
tion ; et ils stipMlent qu'on jugera le mérite de 
ce reproche dans une assemblée générale , à 
laquelle assisteront deux Jurisconsultes ; l'un, 
du choix à' Audrain ; l'autre , du choix des 
créanciers. X Enfin une clause spéciale du traité 
porte qu'à l'avenir , on paiera comptant les 
fournisseurs , et qu'aucuns deniers de la nouvelle 
régie ne seront appliqués aux anciennes créances , 
que. les nouvelles fournitures ne soient entiè- 
rement acquittées. 

En exécution de ces conventions , Neuville 
reste dans l'inaction la plus absolue. Les créan- 
ciers administrent le Pensionnat. Audrain régit 
l'entreprise. Un succès heureux est, jusqu'en 
j 789 , la récompense de leurs peines et de leurs 
soins. Les bénéfices s'élèvent à 24.000 livres. 
Cette ^omme , on la verse dans la caisse de la 
Direction ; les créanciers se la partagent. Depuis 
1 789 . quelle qu'en soit la cause, l'établissement 
dépérit. On ne donne aux fournisseurs que des 
à-comptes. 

itfar^ttà , créancier de ii,x86 livres, pour 
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des fournicares de viande, traduit les créanciers 
au Tribunal du cinquième Arrondissement. 

Jugement contradictoire , fondé i^. sur ce 
que l'acte -de 1778 , dépouille Xeuvillt de toute 
administration : 22®. sur ce qu Audrain n*a admi- 
nistré le Pensionnat , que pour Tunion des créan* 
cieis, et en vertu de leurs pouvoirs , ainsi que 
les administrateurs Tout reconnu dans 1 acte , et 
postérieurement à la confection de cet acte : 
3*. sur ce qu*ils n'ont dû toucher de bénéfices 
qu'après le paiement intégral des fournitures^ 
Condamnation des Syndics et créanciers , au 
paiementde$ix,i86Iiv. , avec intérêts et dépens» 
soit sur les deniers qui se trouvent dans la caisse 
de la Direction . soit sur les fonds qui , depuis 
1778 , ont été distribués entre les créanciers de 
KcuvilU. 

Les CTéanciers interjettent appel de cette 
décision. 

Ils soutiennent que le Pensionnat est inhérent 
au Collège , inséparable de la Principalité ; qu il 
Mc pouvoit devenir la propriété d'étrangers ; que 
KtuviUt n'a point transmis à ses créanciers la 
propriéié du Pensionnat ; qu'aucune clause de 
lacté ne renferme une disposition de cette nature; 
^^^ Audrain tient ses pouvoirs de NcuvilU ; qu'en 
conséquence , c'est pour le compte de Kenvilk ^ 
({Ui Audrain administre le Pensionnat ; que le 
traité porte que les bénéfices seront partagés 
entre les membres de la Direction ; qu'on n'a pas 
stipulé que les sommes , une fois distribuées ^ 
dussent rester affectées aux dépenses ultérieures; 
4ue les dettes de la nctuvelle régie ne sont poy;^ 

G a 
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privîlégiécs ; qu au surplus , ce privilège se bor- 
neroit aux produits annuels , et aux deniers qui 
ne sont point encore sortis de la caisse ; que 
d'ailleurs le Jugement de première instance , im- 
plique contradiction en ce qu'il condamne les 
créanciers à se 4lépouiller de deniers dont le 
partage les a rendu propriétaires , quoique ce 
Jugement ne les assujétisse à payer que sur les 
fonds de rcritrcprise. 

Marquis répond que l'acte de 1778, enlève 
l'administration à Neuville , et la transfère aux 
créanciers. Ce qu'il ne pouvoit pas abandonner 
à la direction , c'étoit sa qualité de Principal. 
Aussi , par une clause expresse , se réservc-t-il 
ce titre. Il abdique , non la propriété du Pen- 
sionnat : il ne Tavoit pas cette propriété : il 
n'avoit >qu une jouissance ; qu'un simple droit 
de régie et d'administration , d'une administration 
et d'urie régie purement temporelles. Certes, il 
lui étoit loisible de s'en démettre : il lui éioit loi- 
sible d'en abandonner les bénéfices à quiconque 
se seroit chargé des dépensas. Ses créanciers, \ 
convaincus de son incapacité, ont senti la né- 
' cçssité de le débarrasser d'un fardeau , sous le 
poids duquel il succomboit. Ils ont traité avec 
lui. Il s'est dépouillé de ses fonctions* Les créan- 
ciers ont saisi l'administration du Pensionnat. ^^ 
moment ou elle écbappoit à NtuvHle. Cette 
A^érité est incontestable. . 

Le mot dépouillé n'est pas dans l'acte de 177^ ; 
mars ce n'est pas telle ou telle expression qui 
xaractérisc , qui constitue un engagement ; c est 
l'intention des Parties. Or , dans l'espèce , fio" 
tention .de Neuville et celle des créanciers oe 
sont point équivoques. 
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On «c dira pas que ^^«v///^ n'ait point vcmrci 
s'affranchir des soins de ratlministration , lui qui 
ne s'est réserve que le titre de Principal : lui qur 
a consenti que Texcrcice de la Princîpalité fût 
remis à Auirain : lui qui a transféré aux créan* 
ciets.la propriété des effets relatifs au Pen- 
sionnat. 

On ne dira pas non plus que l'intention de» 
créanciers n'ait pas été de remplacer KiuvilU 
dans ladministration du Pensionnat. Ne décla- 
reni-iFs pas dans Tacte^qu'ils se chargent de cette 
administration ? Ne s'unissent«*ils pas , dansia 
vue de cette entreprise? Ne nom'meiit-ils pas des 
Syndics ? Ne leur cariferem-ils pas des pou* 
voirs ? N'autorisent-ils pas Audrain k régir, le 
Pensionnat ? Ne tracent-ils pas le ccrdc qui 
circonscrit cette Tégie ? NeJuiiraposent-ils pas- 
lobligation de leur rendre compte? Ne Tassu- 
jétissent-ils pas à se justifier dans leur aasem-» 
blée, des reprochés qui s'éléveroient comre soa 
administration ? N'est-ce pas vis*à-vîs d'eux ♦ et 
vis-à-vis d'eux seuls t\\iAudrain s'obligçî Ntuvillt 
figure-t-il dans tous ces arrangcmcns ? Participe-^ 
t-îl a toutes ces conventions ? Aura-t*il con** 
noissance des opérations à'Andrain f Aura«t-il le 
droit de débattre ses comptes ? Nommera-t-ii 
un Jurisconsulte , ainsi que les créanciers et 
Audrain , pour assister à l'assemblée générale , 
dans le ,sein de laquelle on prononcera sur les 
inculpations relatives à la régie du Pensionnat ? 
L'appellera-t-on à cette assemblée? Non.. 

Il est donc hors de doute que lacie de X 773 » 
ravit à //'euville le droit d'administrer : . il est 
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cîaîr que cet acte transporte le mdmé droit aux 
créanciers de Keuvillt. 

Aucune conventipn ne doit être un acte vide 
ëe sens. Or , que Ton suppose aux. Parties dé- 
nommées dans le traité de 1778 ^ towtc autre 
intciîtîon que celle de dépouiller Neuville, et 
dînvcstir ses créanciers de Tadministration du 
Pensionnat, cet acte est ininteUigibié» absurde, 
nul. Cette volonté supposée., les clauses en sont 
claires, concordantes ,. efficaces. 

Ainsi les créanciers ne sont pas de sîraplci 
délégataires At Neuville ; ce sont de vrais cession- 
nséires du Pensionnat.' Les fruits de 1 adminis- 
tration de ce Pensionnat leur appartiennent. Les 
dettes dp cette administration sont à leur charge. 
La direction ne peut pa;rtager aucuns bénéfices • 
qu'elle n*ait acquitté toutes les dépenses. Tout 
partage antérieur au paiement de ces dépenses, 
est nul. Les créanciers doivent rapporter ce 
qu'ils n'avoient pas le droit de * prendre. Ne 
peut-on pas même dire qu'ils sont personnel- 
lement débiteurs des fournitures relatives au 
Pensionnat ? Qu'ils doivent , les payer; non- 
fieulenient des deniers de rentrcprisc , mais que 
tous leurs biens sontàflFectés au paîemcnt'-de ces 
fournitures ?. N est-ce pas une pusîllanitaité de 
)a part des prbnrien Juges „ de ne pas -avoir 
consacré ce principe? * ' ' 

Au reste , les créanciers' se Isorit , .du irtioîns , 
formellement engagés à acquitter les fournitures 
subséquentes , au fur et à mesure q«e elles auraient 
Jîeu. "lU ont donc tracé une ligne de démarca- 
tion entre la régie antérieure , ':et la r^ic posté- 
rieure au traité de 1778. Ilst^ut donc voulu que 
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les bénéfices à venir ne fussent applîquablca à 
ranciennne, administration , qu'après le paiement 
intégral des. dettes de la nouvelle. Marquis est 
créancier de cette nouvelle administration ; il 
faut donc qu il soit payé avant toute espèce de 
partage. 

La raison et la bonne-foi repoussent, la dis- 
tinction imaginée par les adversaires ,. de fruits 
de l'année courante , de deniers qui sont encore- 
ou qui ne sont plus dans la caisse. Comme sv 
toute administration n'étpit pas une et indivi- 
sible ; comme si les bénéfices d'une année ne: 
compensoient pas les pertes d'une autre année ; 
comme si les deniers d'une société n'étoient pas 
censés être dans sa caisse, malgré Icpartage opérée 
prématurément et sans droit entre ses membres.^ 
On n'a point , il est vrai, stipulé qu',un tel par-- 
tage foreeroit les créanciers k rapporter ce qu'ils, 
auroient reçu; mais l'obligation de ce rapport est 
de droit. La stipulation eut été surabondante. 

Ces principes conscrveroicnt toute leur force , 
quand même les créanciers auroient été les sini« 
pies préposés de Neuville , et qu'ils auroient agi 
pour son compte; mais c'est pour eux-mêmes- 
qu'ils ont administré : ils sont donc vrais débi- 
teurs. 

^En ij%S ^' Neuville prétendit que les créan- 
ciers n'étoient que ses mandataires. Ils soutin- 
rent qu'ils étoient administrateurs , aux termes 
de l'acte de 1778. Un arrêt repoussa la préten- 
tion de Neuville. Pourquoi les créanciers adop- 
icm-ils aujourd'hui un système qu'ils combat- 
loicnt alors î 

G4 
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* Enfin il est faux que le Jugement du Tribu- 
nal du cinquième Arrondissement, implique 
contradiction. Quoique les premiers juges n'aient 
pas déclaré , ainsi qu ils le dévoient , Icscréan* 
ciers débiteurs personnels, du moment qu'ils les 
ont, au moins, reconnus débiteurs jusqu'à la 
concurrence des bénéfices de leur entreprise , 
ils ont du les condamner à payer avec les deniers 
qui étoicnt dans leur caisse , ou qui n'auroicnt 
pas dû en sortir. 

Conclusions du Commissaire national pour 

la confirmation du Jugement. 

» 

Le Tribunal , attendu que les créanciers ne 
dévoient s'appliquer' aucune pordon des béné- 
fices , qu'après le paiement intégral des noùvelUs 
fournitures , dit qu il a été bien jugé , mal 
appelé ; ordonne Texe'cution du Jugement , et 
condamne les créanciers à l'amende' et aux 
dépens. 

' Ce Jugement est du mois de Juillet i 793. 


Tribunal d'Appel de la Police correctionnelle. 

Vol dun Portefeuille. 

• < 

Royer , compagnon orfèvre, sans ouvrage, 
vend des. Journaux. Il entre, avec Thevenon ^ 
dans un cabaret. Ils se mettent à la même table, 
et se rafraîchissent. Thevenon fait ses adieux a 
Roycr , et le quitte.^ Royer paye et s'en va. The- 
venon n'étoit pas i vingt pas du cabaret , qu'il 
fouille dans sa poche , ctn'y'irouvc plus son 
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portefeuille. Il se retourne , et aperçoit Rùfer 
Ijui s'éloigne à pas précipités. Il crie au voleur. 
Koyer fuit encore plus vite. On le poursuit. Il 
jette le portefeuille. Deux Citoyens le remar- 
quent. 

On arrête Roytr. Qu'est-ce que cela signifie?^ 
dit-il , je ne fuis pas ; je cours , je suis pressé ; 
j ai donné rendez-vous ; on m'attend. 

On le met en état d'arrestation. 

On le traduit à la Police correctionnelle. Il 
ne reproche aucun des témoins. Il nie le vol. Il 
ne rcconnoît point le" portefeuille. 

Jugement qui le déclare convaincu d'avoir 
fui et d'avoir jeté le portefeuille volé , et le 
condamne à une année d'emprisonnement dans 
la maison de correction , à compter du jour qu'il 
a été privé de sa liberté. 

Appel. 

Dans son dernier interrogatoire , il persiste a 
tout nier. Si l'on a déposé contre lui , c*est que 
bien des gens ont besoin de gagner 30 à 40 sols. 

Le Tribunal, attendu qu'il résulte tant du 
procès-verbal dressé au comité de la section des 
Lombards , le 16 octobre 1791 , que des dépo- 
sitions des témoins entendus à l'audience du 
Tribunal de Police correctionnelle , ainsi qu'il 
est porté au Jugement du i5 février 179} (0 1 


(1) II cst^ dangereux de prendre ainsi pour base 
du Jugement surTappel • ce qui se trouve énoncé 
dans la décision qu'on attaque , à moins qu^on ne 
puisse ajouter que les réponses du prévenu / à son 
dernier interrogatoire « ne détruisent point cette 
cn«nciatioD. 


^ 
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que Joseph Royer est coupable du vol dû porte-; 
feuille, dont il s'agit, et qu'en conséquence il a 
cfncouru les peines prononcées par rarticlc 32' 
du titre 2 de la Loi du xi juillet i^^i , mec 
l'appellation au néant; ordonne que le Jugenaent 
du l5 février , soit exécuté , fors en la disposi- 
tion/qui porte que Tannée d'cmprisonnenjient, 
à laquelle Royer est condamne' , courra à compter 
du 16 octobre dernier , jour de son arrestation , 
laquelle peine , attendu que Téiat d arrçstalioii 
jusqu'au Jugement» est un état de sûreté pour la 
Société , et non un état de peine pour le pré- 
venu , ne cptrrra qu'à compter de ce Jour ; 
condamne Royer à Tamende portée par la Loi » 
et aux dépens. 

Jugement du mois de février. 


Tribunal .criminel révolutionnaire. 

André Jonas , coudamné à màrl pour avoir pro-- 
. sooqué le réiahlissement de la royauté. 

Jonas, âgé de trente -un ans, Gendarme 
national , de la vingt-troisième division , à peine 
instruit de la mort du ci-devant roi , quitte les 
armes et abj^tidonne ses drapeaux. Il vient à 
Paris. * 

' Dans le mois^de mai dernier , il publie, à 
différentes époques , sur le boulevard , dans 
un café et ailleurs» qu'après un pareil attentat, 
il ne devoit pas rester à Tarmée. Suis-je fait , 
dit-il , pour servir la Nation? Nullement. Je 
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clï..»'... sur elle. Je veux servir un' roî* Je pars 
pour Rouen. Mori dessein est de venger la 
mort de Louii.XVI. J'en chercherai tous les 
moyens. Largent ne me manque pas. J en ai 
autant que je veux. Ces propos révoïtent^ ceux 
qui les entendent. 

On dér^oncc Jonas au comité de Surveillance 
de la section du Temple. Les memb^^s de ce 
Comité reçoivent plusieurs déclarations. Jonas , 
amené devant eux , subit un interrogatoire. 
L'Administration de la Police décerne contre lui 
un mandat darrét. On le dépose à Sainte- 
Pélagie. 

On le traduit au Tribunal révolutionnaire. 
Un Juge .1 interroge. Le Ministère public l'ac- 
cuse. A Taudicncc , la précision et funiformité 
des dépositions le forcent au silence. . 

Les Jurés déclarent i°. qu'il est constant que, 
dans le mois de mai dernier ,. il a été tenu ,.sur 
Je boulevard du Temple et dans le café de PAt- 
lion , et en d'autres Jieux ^ k différentes époques > 
en présence de plusieurs Citoyens . des propos 
attentatoires à la souveraineté du Peuple , ten- 
dans à provoquer la dissolution de la République 
et le rétâblissenient icM royauté eu France : 

2®. Q^tx André Jûnas est convaincu d'aVoîr tenu 
CCS propos : 

3®. Qu'il est convaincu 4c les avoir tenus 
méchamment, et âv^c'dés intentions criminelles 

et contre-ré^cplutionnairesl 

' . ' 

Le Tribunal , faisant droit sur les conclu- 
rions de l'Accusateur public , condamne André 
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Jonas à la peine de mort , conformément à la 
Loi du 4 décembre 1792 ; déclare que Ses biens 
sont confisqués au profit de- la -République ; 
ordonne que ce Jugement soit exécuté sur la 
place de la Révolutien. 

Jugement du 8 août. — Exécution le même 
jour. 

' Jurisprudence. 
Question proposée par un Abonné* 

Une sentence d'une Justice ci-devant scîgneji- 
riale , condamne un acquéreur à la restitution 
des objets acquis. Sur l'appel , un Tribunal de 
District confirme cette décision. Le Jugement 
confirmatif n'a été rendu que par trois Juges. 
La partie condamnée interjette un second appel , 
dans un temps utile. Exclusion respeaive de 
Tribunaux. Les degrés de jurisdiction établis 
par la Loi , n'étoient-ils pas épuisés. La vote 
de cassation n'étoit-elle pas la seul^ue l'on pût 
prendre ? 

Réponse. Le Décret' du premier mat 1790, 
porte qu il y aura deux degrés de jurisdiction. Il 
n*est pas permis de rien ajouter à la dispositioi^ 
de la Loi. Le Jugement du Tribunal de District, 
confirmatif de la sentence , rendu en la Justice 
ci-devant seigneuriale , ne laissoit donc à celui 
qui a succombé que là ressource de la demande 
en cassatiçn. L'appel çt les exclusions , dont il 
a été suivi, sopt des actes nuls. Mais, qaon 


( 1^9 ) 

ne s'y trompe pas. Puisqu'il s'agissoit d*un appel, 
quatre Juges dévoient , aux termes de larticle 7 
du titre 4 de la Loi du 16 août 1790 /concourir 
au Jugement. L'inobservation de cette di8<- 
position garantit le succès de la demande en 
cassation. 


^ Auire Question proposée par un Abonné. 

't 

Le Décret qui abolit les dispositions , soit à 
-cause de mort, soit entre-vifs , soit contrac- 
tuelles , frappe-t-il sur les donations faites par 
contrat de mariage ? Porte-t-il atteinte même à 
celles qui sont ant^frieures à la publication de ce 
Décret ? 

Réponse. La Loi , dont il s'agit , est du 7 
mars 1793 ; en voici les termes : 

(( La Convention nationale décrète que la 
faculté de disposer de ses biens , sok à cause 
de mortr soit entre-vifs , soit par donation 
contractuelle , en ligne directe , est abolie : 
en conséquence, que tous tes ascendans auront 
un droit égal sur le partage des biens de leurs 
ascendans 99. 

L^objetde cette Loi est de bannir cette cou- 
pable préférence , cette prédilection sacrilège , 
qui mettent la majeure partie de» biens d'un 
pèrç , d'une mère , d'un aïeul , d'une aïeule , 
etc. , dans la main d'un fils ou d'un petit-fils , et 
qui livrent un autre fils ou petit-fils à Tindigence. 
La Convention nationale garandt à ceux que 
leur n^is^ance a placés sur la même ligne , une 
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poriiop égale dans le patrimoine qui leur est 
transmis. Elle proscrit l'abus qui légitimoit , à 
cet égard , des dispositions si contraires au vceu. 
de la Nature» Mais la Loi nouvelle nassujétit:, 
qu'en Ugne directe , le partage des bien^s à cette 
égalité rigoureuse. Quant à la ligne collatérale , 
les Législateurs laissent subsister Tancienne 
latitude. 

Si donc la dis'position par contrat de mariage , 
qui donne lieu à la question propo;5éc , ne con* 
cerne que des biens en coll^téralç , cette dispo- 
sition , soit qu elle ait précédé ou suivi la publi— 
cation de la Loi du 7 mars i ygS , est à Tabri de 
toute atteinte. 

Il n'en est pas dç raérae' des donations pair 
contrat de mariage, en ligne directe : à la vérité, 
' elles lie sont pas nominativement comprises dans 
le Dércct, Nul doute cependant qu il ne le» 
embrasse dans sa généralité : autrement la Loi 
seroit illusoire ; son effet nul. 

Tous les jours , des pères assureroient , dans 
un traité de mariage à Tun de leurs enfans, ce 
qu'ils n'auroient pas le droit de lui transmettre 
par un autre acte ; et cette inégalité monstrueuse, 
que la Convention nationale a proscrite , conti- 
nueroit à déBgurer les partages ; mais un père ne 
pourra dotic pliis faciliter rétablissement de ses . 
enfans ? Il en aura le droit ; mais tout ce que 
chacun de ces enfans aura reçu, ne sera qu'une 
avance : il faudra qu'il le rapporte à l'époque 
du partage des biens paternels. Il ne lui sera pais 
loisible de le retenir , même en renonçant à la 
succession. 

La Loi nouvelle anéantît-elle les donations 
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intérieures à sa publicatian ? Il est de principe 
quuiie Loi n'a d'effet rétroactif , qu'autant 
qu'une clause expresse l'annonce à ceux qui 
vivent sous renipii:e de cette Loi* 

Le Décret du 7 mars 1793 , ne renferme point 
de clause de cette nature : elle abolit la faculté 
de disposer y mais elle ne déclare pas qu'elle 
abolit les actes auxquels Texercice de cette faculté 
a donné naissance. Quelle faveur ne méritent 
pas d ailleurs les traités de mariage ? (i) 


(i) Touchée de cette faveur , FAssembléc cons-^ 
tituante ^ lorsqu'elle a aboli (Décrets du 28 mari . 
1790, et du 8 avril 1791) tout privilège de nobi- 
lité « soit réelle soit personnelle , et toutes exclu" 
tîoos coutumières , pour établir Tégalité dû partage 
des biens soit mobiliers , soit immobiliers , en ligne 
dirccie ou collatérale, et pour assurer aux héritiers 
éih intestat , en égal degré , la même mesure de 
droits , n a pas cru devoir comprendre indistinct 
tement tous les Citoyens , dans la disposition de 
ces neuvclles Lois. Elle en a excepté , à Tégard du 
privilège de nobilité , ceux qui se trouveroient, à 
répoque de Fouyerture d'une succession, engagés 
dans les liens d un mariage contracté avant la publi- 
cation de la Loi qui abolit ce privilège , ou bien 
veufs avec des enfans issus de ce mariage. Quant 
aux exclusions coutumières, elle a déclaré que la 
disposition de la nouvelie Loi ne frappoit poi1[itsur 
ceux à qui des institutions contractuelles , des 
contrats de mariage , ou des articles èquivalens , 
«voient précédemment garanti des droits plus 
étendus. 

La Convention nationale « jalçuse de détruire 
juqu^à l'ombre de la féodalité , a abrogé (Décret 
du 4 janvier 1793 ) Texception qui maintenoit la 
prérogative nobiliaire. Quant à Tautrl exception , 
elle Ta respectée : elle en a ordonné Tcxécution. 


Sans doute régalité. des partages n'est pas- 
mains favorable ; mais la Convention natio-' 
nale a cru devoir respecter des conventions' 
consignées dans des contrats de mariage , à- 
des époques, où le Décret du 7 mars 1795 ^ 
n'existoit pas encore , et où d'autres Lois auto-* 
risoient ces 5ti{>ulations et en garantissoient 
Tefficacité. 


Autre Question proposée par un Abonné. 

Les Communes ne sontcllcs pas justiciables 
des Juges de paix? Peuvent-elles porter direc- 
tement leurs affaires au Tribunal'de District î 

N, 

Réponse. On a soumis cette question au 
Ministre de la Tustice. La décision de son 
Conseil est insérée , Numéro III , page 89 et 
suivante du Tome VII de ce Journal. 


Corps administratifs. 

Arrêté du Conseil- général du Département dt 
l'Oise , qui accorde une indemnité aux Citoyens 
qui arrêteront et conduiront les Volontaires ci 
Soldats de ligne abandonnant leurs drapeaux* 

Séance publique du so mai I7g3, Tan t de J^ 

République française/ 

Vu rArréié du Conseil permanent du District 
dcBeauvais, du 14 de ce mois , portant quil 

sera 


seVa jpfdpose à celui du Départcqiçnt d'allouer 
aux Citoyens qui conduiront 'au District Icï' 
Officiers', sbus-Officîefs; Voloîiiàtréi ott Soldats 
de ligne, abandonnant leurs drapeaux, .5 livrer 
par hcrmme arrêté , à titre de dcdommagemene 
de leur voyage , laquelle somme sera prise sur 
les fonds destinés ; par te Ministre de la Guerre f 
aux frais du recrutement ordonné par ia^ Loi du; 
«4. février.. 

' Vu le Décret de la Cànveiitiôn nationale', du 
28 marsderniet , qui ti^ermine les mesures à 
prendre pour prévenir et punirla désertioh , et 
la vente des armes par les Volontaires et Soldats , 
et notaçament l'article 3 (< qui oblige les Muni* 
cipaVués à fournir à leurs frais aiataiit de Volon* 
taîres qu elles laisseroient habiter dans leur terri- 
toire de Citoyens qui aaroient refusé daller re« 
joindre leurs drapeaux , ou qui lés auroient 
abandonnés ^5. 

La réquisition faite, le 13 de ce mois, aux 
Corps administratifs dont les départemens sont 
affectés au recrutement de Tarmée du Nord ,- joar 
le Commissaire supérieur du Conseil exécutif 
pour ^c recrutement , approuvée pat les Rcpté- 
«ccK'ans du Peuple près cette armée , le 14. 

Ouï le Procureur-général- Syndic ,• qui a 
dbsérvéqu'il étoit d'autant plus essentiel de pren- 
dre cet objet en considéradon , que plusieurs 
Citoyens' de la Garde nationale s'étoient déjà 
-présentée pour réclamer ui^ indemnité , à raison 
des frais qu entraine leur réunion p6ur larresta* 
cion et'U conduite au chef-lieu de District des 

Sepcihbrt 1793. N^ IV, ' H 
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Vploptaigrôsi et Soldats : r^ivcnî^ot $zn$ congés d^ 
icforrac. valaUlçs et sv^fisan^St . . 

Le Conseil du Département de TOise , adop* 
tant la considération qui lui est proposée p^r le 
Conseil du District de Bcauvàis , que le dorps 
dt la Gendarmerie nationale , pouvanir à péioe 
suffire à U surveillance dd>nt il est chargé , il té* 
3ulterait;., si on y ajoutoitla mission d*ai:têtcr les 
déserteurs dans chaque Municipalité ,. un retard 
forcé., qvi leur dx)nne:çoU'l^ temp§ 4^slétchappcr, 
^t exposeroit les Comnuines à toutç la rigueur 
du remplacement. 

•Contidérajfit d'ailleurs , qu il est de toute jui* 
ite^e .d'ac-cordêr »ux Gardes .national:efi <|ui . sur. 
llordrc des Mimkipafttéa.,-aQièi3Lem au chef-lieu 
de District des Citoyeifisqiii ont abandonné leurs 
drapeaux , rindemnlté qui leur est due , pour Ici 
frais de. leur déplaceiment et de leur transport et 
<}u'ordinairement il ne faut pas -moins que le 
nombre de quatre. Gardes nationales pour es 
service* . ^ ; 

Que cette indemnité sera d'autant moins one- 
ïeustf à la République, qu il n'y aura sansdpute 
qu'uqp petit nombre dis la^h.es. quî abandonneront 
leurs, drapeaux» et la défense du U Patrw à 
laquelle ils sout appelés,. 

Arrête quil sera aqc^dé aux Citoyens Gardeg 
nationales qui acrêteront et amèneront , des 
Municipalités de campagne au chef - lieu du 
District » les Officiers , sous*OfScier« , Volon** 
taires ou Soldats de ligne , abandonnant leurt 
drapeaux ou .^revenant sans cong;é de* réforme 
jralablt et suffisant , vae indemnité de xo livres 
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par homme ameni ^ Jaquellc Uur sera à Tinstanc 
dclivréç p^t le? Dircotoîrçs dd Disirict , en ivn 
mandat car les fonds dest,injès aux frais du 
rectutemeiit ordonné par la Loi dû 24 fiévricr , 
et, efKAS cl iusufSsance sur les Receveurs de 
PUifkt. \par çivançe p^ à tl^^rgc de rçi!ajj.la- 
cement sur les états convenables. 

Arrête que les Gardes nationales , qui ont 
déjà fait-de semblables arrestations et conduites, 
recevront la même indemnité. 

Les Citoyens, dont rinv^tidité du cong^ aura 
été vérifiée et frcconïiue', seront ensuite ren- 
voyés à leur bataillon , où ils seront conduits de 
i)rigade ^h brigade par la Gendarmerie natio- 
nale , confdtmémént à larticlè 4 du Décret da 
«8 marsl . • v 

r 

Déclaré lé présent Arrêté commun aux neuf 
Districts , auxquels il sera envoyé pour être 
publié et afîiché dans toutes les Municipalités 
de leur arrondissement , et il sera eti cotisé* 
quence iratprimé au nombre et dans la f^rme 
ordinaire. . 

Il sera donné connoîssance au Minfetre de la 

* » • • • ♦ 

Guerre de ces disposition^^ , pp^r lef faire 
approuvei^, . : ' . ' . . 

• Fait et arrêté à Beauvaîs , le '20 tnai 17^3'» 
Taa xde la République française. 

Signé, Fabui , Vice - Président j ' 

BoutiUicr, pour l'absence dm 
Sécf écaife-géaéraU 

— H ar • 
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Arrêté du Conseil -général au Dépaftemeni dt là 

» Meuse , relatif à la confection des roUs de tous 

Us Citoyens ; à la formation d\mc: compflBM^ 

de Canonniers , et à l équipement et armemnt 

des Volontaires nationaux , etc. etc. 

Sé^nc^ publique du 22 juin^ 1793 ^Vzn «^d« la 

République française. 

* * w 

]^. te Conseil^général , sur la proposuion d'un 
Membre, . ' 


•' > . 


- Considérant cn^'il^c;st de son dcvpir de s'oc- 
.cupei^^de Texécution de$ Décrets àf^ iy%^9 
mai ei 3 juin 1793 , dont les dispositions ont 
^our objet de donner à toutes les ressources de 
la Puissance nationale le développement doni 
elle €St susceptible pour anéantir eqfih les des- 
potes et les conspirateurs ; ' , 

Ouï le Procureur-général-Syndic V arrête ce 

^ui suit : 

• • . 

- Art; L' Dans» les yîngt-quatre ïieurcs de la 
^réception du présent Arrêté , • iV sera procédé 

dans toutes les Municipalités du Département , 
à 1^ confection des. rôles de tous les CitOiyais 1 
à t'èSet de les placer,, pour les cas où la^réquist; 
. tion de la force publique sera nécessaire , dans 
chacune des classes < déterminées par larticle 
premier du Décret du 30 iqai. 

IL II séra^fonùé dans U Département une 
compagnie de Canonniers nationaux soldés, en 
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Vertu du Décret du ^ juin, présc.nt ffiors; a'u'ciifi 
Gueycn ne p< urra y être'admb qu'il n'ait Isr 
taille au moins de cinq pieds crois pouces r 
conformément à Tàrticle 4 de. la seconde^ seciiott- 
delà T G du XI juillet 1792. 

III. Les rôles dressés en vertu des dispositions de 
1 article premier ci-dessus , seront remis aussitôt 
entre les mains- des Coramissaifcs qui seront 
nommés , lesquels désigtieront , dans les classes 
depuis 16 jusqu'à 45 ads^ les Citoyens propres^ 
à former la compagnie de Canonniers dont il 
vient d'être parlé : la liste en sera dressée avec 
désignation de Tage, du nom» de la taille et de& 
qualités ; et les Districts renverront aussitôt au 
Département, avec leurs observations , pour être 
arrêtée définitivement, 

IV. Cette liste sera adressée ensuite aux 
Procureurs-Syndics qui feront notifier aussitôt 

' par une réquisition individuelle , aux* Citoyens 
qui y seront désignés, de se rendre dans trois 
jours, ail chef-lieu du District» à un même jour 
fixé par les Commissaires : lisseront enregistrés 
et signalés , et le lendemain , il leur sera e^&p^dié 
une route pour le chef-lieu du Département » 
lieu désigné pour le rassemblemeiK. 

V. Il sera également levé et formé dans hc 
Département, un cx>rps de cent cinquante: 
hommes de cavalerie, pour lequel il sera ouvert^ 
pendant deux jours, dans les Tîfumcipalités-, mi 
registre d'inscription volontaire; et ce delà» 
passé , les Commissaires formeront une liste des 
Citoyens qui réuniront» conformément aux Lois» 
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les qualités propres au service de la cavalerie, en 

observant de conserver, autant qu il sera pos* 
cible, des bras à Taçri culture. 

• VL' Les'lisics qui seront formées en vertu de 
Varticle ci*dessus, seront aussi-tat envoy>èes par 
les Municipalités aux Districts qui mettront ' 
leurs observations, et les transmettront de suitç 
iu Conseil-général du Département, qui fera des 
réquisitions individuelles. 

VII. Les Commissaires ftommés prendront 
des renscîgnemens sur les chevaux de taillé 
propre au service de la cavalerie : ils les dési- 
gneront , en feront faire aussitôt Testimation 
Jpar des Experts que les Districts nommeront, et 
adresseront la Hsie avec les procés-verbaux , aà 
Conseil-général du Département, qui indiquera 
le lieu du rassemblement , et pourvoira au 
paiement du prix sur la valeur de Testimation. 

* VIII. Les Citoyens qui auront été requis , se 
tendront , au jour indiqué , au chef-lieli du 
DeJpartcment. Ceux qui s'y rendront montés et 
équipés , toucheront la valeur de leur équi- 
pement , d'après le mode ci-dessus prescrit, 

IX. Les jeunes gens , Icspoir de la Patrie . 
sont invités à se réunir tous les dimanches et 
fêtes , et à s'exercer à Téquitation tl aux autres 
exercices guerriers. Il sera dbnné un Instructeur 
à chaque Compagnie ou rassemblement de cin* 
quan te hommes, 

X. Tous les domestiquée de luxe , jusqu*à 
Vâge de quarànte-'cinq ans, seront rangés dans 
la première dassc de la réquisition* 
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» XI, Tous les Gitoyem qui m sont pw cxçcpT 
i«5 par les. Lois , ni d|ins le cas de la première 
réquisiiion , seront tenus ^ dans le mois de la 
publication du présent Arrêté, de s'armer au 
moins d'une pique, à peine d'éire traités comme 
suspects. L«^ prix en sera payé à cciix qui justi- 
fieront , par un certificat de paiivrcté ; signé dti 
Conseil-général de leur Commune , que leurs 
facultés ne permettent pas d'en fai^a la dépense: 
les noms en seront reniiis 'par les Municipalités 
aux Districts. 

XII. Les Districts formeront une liste de tous 
les ouvriers qui ont des connoissanccs relatives à 
là fonte et construction des canons , radrcssc- 
ront sans délai au Département , et les mettront 
tous en état de réquisition. 

XIIL Les cuivres , les bronzes et les cloche» 
inutiles au service da Culte , seront mis à ht 
disposition du Département , <[\xi prendra , sans 
délai , toutes les mesures convenables pour les 
convertir en canons ; ils seront déposés provi- 
soirement dans des lieux indiqués par les Dis- 
tricts, qui en donneront aussitôt avis au Conseil- 
général du Département.^ 

XIV. Toutes les matièrei de la menw espèce 
qu^ ci-dessus , qui proviendront des émigrés ♦ 
seront égalemenrt mises à part pour avoir la 
même destination , sauf à compter de Leur valeur ; 
à la trésorerie nationale. 

« 

XV. Les bons Citoyens sont invités à se 
priver de tous les meubles et matières en brons^e 

H 4 
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et. en cmvre ,. tfoi leur sont . superflus , i les 
déposer au chef-lieu pcxor être. employés à la 
fabrication des caûons ; le prix leur sera acquitta 
d après Testimation qui en sera faite par Ëstperts. 

XVI. H sera dressé des procès-verhaux d*cstL- 
xnation et inventaires sonrriiiaircs , portant dési- 
gnation spéciale de tous les objets énoncés au^ 
trois articles ci-dessus : chaque article formera 
un inventaire séparé , au bas duquel sera Tcsti- 
tims^tîon des Experts. 

XVII. Tous les Citoyens seront tenus de 
faire réparer les fusils de ^chasse qu'ils aûroicnt 
^t de les armer d'une bayonnette ; faute par eux 
de le faire dans la quinzaine, les fusils seront, à 
la diligence des Municipalités , déposes en la 
Maison commune , et réparés aux frais des Pro- 
priétaires. Les Commandans de la Garde natio- 
nale sont requis d en demander une revue 
exacte, tous les huit jours , et de remettre le 
rapport signé à la Municipalité qui en donnera 
avis au District. ^ 

XVIII. Chaque Citoyen , qui aura eu par 
cette voie son fusil réparé et armé d*unc bayon- 
nette , sera obligé de lé fournir en cas de .réqui- 
sition , pour armer les Citoyens qui partiroient , 
is'il ne préferoit de partir lui-même ; et néan* 
moins chaque Citoyen , qui aura porté et déposé 
dans la Maison commune quelque fusil, .aura 
la faculté de le vendre à-Testimaiion faite d'après 
rétat ou il se trouvera lors de la remise ; ledit 
fusil lui sera payé, et il recevra en outre une 
pique , s'il est reconnu bon Citoyen , et qu ri 
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ne seit pft^ compris dans le nombre de gens 
suspjsçc^, sujets au désarmement. 

' XTX. En conséquence de Tantcle précédent , 
tous les Armuriers , Serruriers , Forgerons et 
autres Ouvriers en fer, qui seront jugés, capa- 
bles de ces travaux; seront requis à là dili- 
gencç desdits Commissaires , et tenus de tra- 
vailler, tout ouvrage cessant, à la réparation 
desdits fusils de chasse , et à la fabrication des 
bayonnettes dont ils doivent être armés , jus« 
qu'au moment où les Représentans du. Peuple 
les requerront. 

. XX. tes Directoires de District prendront 
toutes les ^mesures convenables pour faire 
fondre .défi balles , former des magasins de 
poudre suffisans , et rassembler , dans un dépôt 
assuré, toute la mitraille qu'ils pourront se 
procurer. ^ . • 

XXI. Tous les Marchands, qui ont des 
étoffes propres aux habits , vestes et culottes 
de Volontaires , et susceptibles d'une teinture 
en bleu bonne et faci'e, seront tenus de, les 
.laîs^er à la disposition des Districts, quilles 
feront acheter et teindre par les soins de 
Commissaires connoîsscurs et dignes de con- 
fiance. 

XXII. Tous les Tailleurs et Cordonniers 
pouf hommes,, qui seront désignée par J es 
Districts , dans les villes , bourgs et villages 
.du Départem^iit , sont mis en étz^tde réquisition 
et d activité , pour travailler ,. dés le premier 
instant de la sommation,, à rhabilUment et 
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jiux souliers destines aù^ Volontaires et znn 
recrues : à cet effet , il sera fourni At l*cHi- 
yrage et des matériaux auxdiis Tailleurs ec 
Cordonniers. 

Fait et arrêté en Conseil-général , à Bar-sur- 
Ôrnin , ledit jour vingt-deux juin mil sept cent 
«juatre-vingt-trcizc , Tau second de la Répu- 
blique française une et indivisible^ 

Signé , Doucet , Vice - Président ; 

Drouotvillay ^Vtoc.^^ivirSyTià. i 

et Rupiedt Secrétaire, 


Arrêté du même Conseil - général du DiparUment 
de la Meuse , du 'xo juin i/gS , relatif aux 
émigrés. 

L'Assemblée étant formée , le . Suppléant le 
Procureur -général -Syndic a dit: 

Citoyens, 

Vous avez jusqu'à présent poursuivi les émi- 
grés avec un courage et une constance dont 
votre ardent amour de la Patrie et des Lois vous 
faisoit un devoir indispensable. 

• Celle du z8 mars 1)93 , contient des dispo- 
«itions tellement de rigueur , que , par son 
article 59 , elle veut q«e lis Administrateurs , les 
Officiers municipaux ci tous autres Fonctionnaires 
publics , qui seront convaincus de négligence dans 
S'en exécution , soient destitués de leurs places : ec 


|i^T son aFÛcle 6b « eik ordonne qnt ceux ^i 
seront -cony/iimus dinMiliù dan^ festrmce des 
fonctions r€l(itivts aux dUpç^Mm qutik tmftrm^ ^ 
uront punis, de. deux çnk de , fers , et* en itmtre i 
rei^Qmablëé ^urtom leurs èùns » des torts que leur 
infidélité aura occasionnés à la Répuifliqht ou aux 
Purticuliefs. 

Ainsi, vous vov^jz , Citdyens, cjuç vous ne 
■ pouviez , sans courir les risques d'une. responsa- 
|>ilicé efFiayanic , négliget aucune des disposi- 
tions de cette Lqi ; vous pouviez enctr»: moins 
les atténuer. Aussi, avez -vous constamment 
veillé à leur exécution , et vous avez fermé la 
bouche à ses détracteurs « k ceux qui la trou* 
voient trop rigoureuse , à ces hommes faux et 
pusillanimes , qui s apicoyoient sur le soft des 
émigrés , en leur répondant : elle est faite contre 
Jes ennemis le.s plus acharnés de ta République « 
contre des ennemis qui plongent chaque jour le 
poignard dans le sein de la Patrie , dans le sein 
des meilleurs Citoyens , de nos frères et de nos 
cnfans. 

L'article 31 de la Loi du 28 mars 1793 , veut 
que ceux qui auront été portés d'abord ^ur la 
liste des émigrés et qui en auront été rayés , par 
Arrêtés des Corps administratif^ , et qui, en 
conséquence , auroiit été réintégrés dans la 
jouissance de leurs biens , d'après des certificats 
par eux obtenus dans la forme prescrite par la 
Loi du 20 décembre 1792 , soient de nouveau 
rétablis sur cei listes , et que leurs biens soient 
de nouveau séquestrés ; le même article veut 
encore que ces accusés ou prévenus d'éraigra- 


tian, soientlenos, dans le àélai d'un mtfti, -à. 
compter de la puBItcatloïi delà Loi', de s* pour- 
voir pour obtcpir maiii-tevée du'séqucsin'è réta-, 
bli sur leurs bicits , sut des ccnifickts de rési- 
dence revêtus des fcJrmis prtscriies paV celte Loi 
do ai mais. 

Voilà, Citoyens, qui est clair et impératir; 
c'est dans, le délai d'un mÔiS, à compter de la 
promulgation de la Loi du 28 'rattrs Ï793 . que 
tous ceux qui rftoieni compile sur la liste de» 
émigrés de notre Départemrtit , ont dû se pour- 
voir pour obtenir tartiaîn-lcvéc du séquestre de 
leurs biens; et cette main-levée, ils n'oiit pu , 
ils ne peuvcT.t l'obtenir que sur des ccrrificais de 
résidence délivrés aussi dans le même délai d'un • 
mois ; délai qui est fatal et de rigueur , car il 
est^dit en l'article' 65 de la Loi ; après les délais 
ci-dissvs Jixés , il n'y aura plus lieu à aucune ricla~ 
motion. 

Cependant vous êtes accablés de pétitions 
qui tendent à ce que ceux qui ont portés sur 
l'ancienne liste , et qui en ont été rayés par vos 
Arrêtés, puis rétablis par la Loi, ensoicnt de 
nouveau retirés , et ces pétitions vous ont été 
lirésentécs bien poslérieuremcnt à l'expiration 
du délai d'un mois; elles sont appuyées de 
tertiëcats de résideticç délivrés bien au-dilà du 
terme fatal fixé par la Loi. 

Citoyens , vous contreviendriez à cette Loi , 
si vous aviez égard à de pareilles pétitions .-à de 
pareils certificats. 

Il est nécessaire que vous vous traciez une 
laarcbcsure, non-ijculement sur celte espèce de 
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récUm^tUj^fi , tnab:&QCorê ^ur celle metui^ntiée 
c<i larticU 63 de la ;L% du 2.8 mar«. 
• - Il y est dit que lei pét^ùnnes fûrtéâî sï^ Us Hàtfs 
êcs^hniffris ^ui ont réclamé ^ et sut lei demandes 
desquelles il net point été statué, et eelUs. dont les 
certific4it^,de résidence sont annuités ,. seront tenues 
de s en pourvoir dans qui/ii^, jours ^ à compter de la 
promulgation de la Loi. 

II &ut donc que vous décidiez , d'aprè» cet ârtt^ 
clc, que ccuîtqûi tte seront pas porteurs dçcerti* 
ficats de résidence ,' obtenus daru le délai de 
quinze, jours ', à compter de la promulgation de 
la Loi, ne seront pas écoutés dans leUiis rt^da* 
maûons. 

Enfin Tarticle 64 de là Loi du 28 niars 1798 , 
accorde à* ceux qui seront compris à Taveiiir sur 
les listes des' émigrés , un mois à cômptci du 
jour de la publication de ces listes pf/u'r jcràtifièr 
de leur résidence. Vous devez annpncQ^r que*, 
passe ce délai fatal , vous riadrne'tircz non plus 
aucune* réclamation , et que vous ii'âurei aucun 
égard aux certificats dé résidence délivrés au-delà 
du terme. Par-là vous remplirez les devoir? que 
la Loi vous impose ; vous serez à Tabri de toute 
tespoiîsàbiKté , et vous vous débarrasserez d*unc 
multitude de pétitions que repousse ia'Lif.' ' * 

Le moment .e$t aussi arrivé- où lels Districts 
doivent procéder sans délai à la vente des meu- 
bles' et des bicns^ immeubles de toutes les;pçr* 
sonnes comprises sur la liste des éin,igrés^/Il 
importe au bien public que ces opérations 
importantes -soient mises à' fin le plus tôt pos* 
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" Lei Mutticipalit^s doivent €gatcmé«t VetHèr St 
ce que nul émigré n'^dha^^c à Icùt suTveM-^ 
lance ; «l à ce qu(t ipus «oient .compm sur 
.les listes nôuvellea qile UL^i du 28 mars prescrit 

Je Té<|ûiets<lonc qu'if ptàisè au Gonscîl-génrfral 
de s'occi\p«p à Vinstapt-de mes diverses proposi- 
tions et d'arrêter, . . * . 

1°. Queks délais; ponéianM articles 3 l', 63 
-et 64.;^?: la: Loi du a8 mar8;j7^3 ^ étant do 
itgiifivu*>r Iç Conseil- général aadmcura aucuns 
j)étitiQn tendante à obtemr la radiaxinn'deda.listd 
jdes.éinigré's «. à moins que c-es. pétitions n'aient 
été présentées et qu'elles ne soient fondées. sur 
des.CFrpfiçats dcTcsidcpceryaUblcment obtenus 
da.u^ U Gi^inzaine ou dans le n^pis, à compter , 
soit, de la proinulgation de.. ladite Loi , soit 
4e la publication des li^tel^ à form<er des 
iJpiigrés; y ^ ^ ^ ;.••,-' 

2^, Q^^l soit enjoint aux District^ de procéder 
sans délalA la vente des meubles et effets mobi-r 
liers et immobiliers de tqute^ les personnes 
comprises çur la liste de^ émigrés ; 

3*^, Qu'il 'l/cur soit pareillement enjoint^dç 
vous .envqycT sans délai le nom. des ,per-» 
sonneséinigcées et non comprise;; sur la iisie 
déjà anichçe ; 

4**. Çnfifi quit soit enjoint aux Districts et 
aux Municipalités de veiller sans relâche, chacun 
endroit soi, à Tentiére exécution de toutes les 

dispositions de la Loi du 28 mars X/qS. 

* . • • . 

Sur (juqi le Conseil-générel , après avoir déli- 
béré , et avoir çn tendu de nouveau le JSup^ 
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plçajnt le Procurcqr-général-Syndîc , arrête ce 

qui suit : . 

« . ' • • II» 

Art. I. Il ne &er;a reçu aucune, pétuîon , ni 

fait droit sut aucune réclamation tendante' à 

.ladiatioo de la liste des émigrés , à moins que les 

pétitions n'ayçnt été' présentées etles réclamations 

formées dans le$ délais de quinze jours^ el d'un 

mois, portées dan<i les articles ^l > 63 , 64 de la 

Loi du 18 mars 17^3; les réclamations devront 

être fondées sur des certificats de résidence égale- 

jnent obtenus et délivrés valablement et dans 

les formes prescrites^ par ladite Loi dans les mêmes 

délais de quinzaine et d'un mois. A TefFet d^ 

quoi les pétitionnaires seront tenus de joindre 

à leurs pétitions les certificats de publication de 

la Loi du 28 mars , dans les. Municipalités d'où 

émaucroilt leurs certificats de résidence. 

n. Toutes les pétitions .en ^adia^tion de la 
liste des émigrés sur lesquelles il a éçé ft^tué 
jusqQ*à ce jour, seront revues de nouveau, et 
tous les Atretés qv^i ont' pu être pris sur {celles en 
contravention à la Loi et aux dispositions de 
l'article premier d^ présent Arrête, sont rap- 
portés. Les personnes comprises sur ladite list^ 
des émigrés qui ne se sont. pas pourvues, ainsi 
qu il est mentionné ?iudit article premier , conti- 
nueront à faire partie de ladite liste, et leurs . 
biens seront vendus en la forme ordinaire. 

IIL Les Districts seront tenus, sous peine 
de leur responsabilité. personnelle, ainsi que le 
porte la Loi du 28 mars 1798 , de faire procéder, 
•ans délai et en la forme ordinaire, à la vente 
lies biens-meubles et effets de toutes les personnes» 


toîÂpnâès Mt là liste des^cniîgres qui n^ontpas 
obtenu la radiation de leurs nomà de ladite 
Irsoe^; eb -lai forme et dans les délais prescrits en 
l'article •^plreinier du pféscnt Artéti. Ils fcrom 
égatemehc procéder à la vente des biens immM* 
•blés desdits émigrés» catiformément à la Loi du 3 
juih 1793. : 

rv.- Les'Iiîsttîcts seront pareillement teuas , 
• ^ous la rticmc peine de responsabilité, d'envoyer 
dans trois jours au Directoire du Département , 
le nom des. personnes qui ne sont pas cora- 
pii5e>4 sur la liste dci» émigrés , et qui leur ont été 
dénoncées comme devant y être. inscrites pour 
causé /d'absence ou d'émigration. 

V. Il est enjoint aui tilstricts et aux Munici- 
palités de veiller, qhacunçn droit soi , a la pleine 
et entière^ exécution de toutes les dispositions^ de 
la Loi du 28 maA 1793: . < 

VL Le présent Ari^êté sera imprimé, lu., 
publié , affiche çt envoyé à' la Gonventioû 
nationale et au Pouvoir exécutif provisoire. 

Fait^et arrête eti Conseil-général du Dépar- 
tement de la Meuse, a BaV-sur-Ornin, ledit jour 
3b juin rail sept cent quatre-vingt-treize. Fan 
"^deuxième de la République française, une et. 
indivisible. 


^«*i 


De riifiprimeric de C. F. Perlet^ Imprimeur dix 
Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre- 
mier et sixième Arrondissemens de Paris ^ hôtel de 
Château-Vieux , rue Saînt-André-dcs-Arcs. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal criminel révolutionnaire.. 

Peine de mort prQnoncét contre Juseau , ampablt 

([émigration. 

' Juitûu , fils d'un Marchand de drap d'An- 
goulêmc , quitte cette villç , vers le coinmen- 
cernent dociobic 1792 : il va à tondre^ : il y 
séjourne jusqu'à la fin de décembre. Dès le i3 
novembre , Chauvclih \ Ministre plcnipoten-. 
tiairc de la République française , auprès du 
Gouvernement britannique , lui a /oit délivré un 
passeport pour retourner à Angoulcme. 

Au lieu de se rendre en cette ville , Jmçau 
passe co Hollande , et y reste deux mois : puis 
il se transporte a Bruxelles. 4I ne s'étoit pas muni 
do passeport. Il est suspect. On TempTisonric. 
Gouguè ^ Général , sous les ordres du traître. 
Dumourier , interpose sa médiation. Jvuau 
recouvre sa liberté. La Municipalité de Bru- 
xelles lui accorde un passeport. Le 1 8 mars 
dernier , il arrive à Paris. Il cOnnoissoit , d an- 
cienne date , une maison de prostitution , rue de 
Viarmes. Il y descend. Il sV loge. Il y mani- 
feste ses inquiétudes. Il dit qu'il est noble : qu'il 
étoit jadis garde d'Artois : qu'il a émigré. ^ H 
raconte* que , <dans la Belgique, il afaît attacher 
à I^ queue d'iin cheval la femme du Maire d'une 
Commune , et le Maire lui-même. 

Un domestique le dénonce. On l'arrête le ao 
mais 1793. 

Septembre 1793. N^ V- I 


On le. traduit au Tribunal tcvolutîonnaîre. 

Dè& le mois d'avril , la Municipalité d'Angou- 
léme avoit mis en état d'arrestation J^MS^ûti , père , 
prévenu d'entretenir une correspondance avec 
les émigrés, EUe avoit trouvé parmi ses papiers 
»ne lettre écrite de Bruxelles , par Juscau , fils , 
dans laquelle il substitue^ à son nom » celui de 
Dtimainifr. 

MaMt^ émigré , avoit subi à Douai un inter- 
rogatoire devant les Officiers municipaux , et 
déclaré qu'il tivoit connu , dans le pays étranger , 
J^scau , d*Angoulême , qui servoit dans la Gen- 
darmerie de la coalition' des Provinces. On 
transmet à l'Accusateur public et cet interroga- 
toire et cette lettre* 

Jfuscau paroît à l'audiewce publique. 
'"^ Plusieurs^ témoins le chargent. 

D'autres ne Tinculpent, ni ne le disculpent. 

D'autres déclarenrqu'il a été, quelques mois, 
«n qualité de commis dans une maison de côm- 
4Enercc. 

Pour lui , îl nie tout. Il soutient qu'il est 
négociant : qu'il n'a passé dans le pays étranger , 
que pour son commerce : qu'il a écrit à sa 
famille-, et envoyé en France des casimirs et 
d^autres marchandises : qu'il ne connoît pa» 
Maulde. Il avoue qu'il est l'auteur de la lettre 
fiijgnée , Dumamitr. ^ 

L'Accusateur public observe que , suivant 
toute ajxparetice , Jubtau avoit quitté la France , 
dès la fin de 1791 , puisqu'à l'époque de son 
départ pour Londres., en 1 792, il étoitdéjài»strit 
sur la liste des émigrés. 


( «3' ) ; 

Jusenu proteste qu'il n'a point abandonné le 
territoire français en 1791. 

Les Jures déclarent : 

1°. Qu'il n est pas constant c\\iAntohieJuseau 
ait quitté le torriioirc de la République , a la fia 
de lygi , et que par suite , il ait été employé sur 
la liste des émigrés : ' 

' ^°- Qu'il est constant qu'il a émigré dans le 
courant de 179» : 

3^ Qu'il est constant qu'il est rentré sur le 
territoire français , dans le mois de mars 

^793- 
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Le Tribunal cor\ Azmxit Juseau à la peine 
de mort, conformément à la Loi du 23 octo- 
bre 1792; et déclare ses biens confisqués au 
profit de la République , aux termes de la Loi 
du 10 mars 1793. Ordonne que ce Jugement 
toit exécuté sur la place de la Réunion. 

Exécution le 2 mai 1 79.1. 


MÊME Tr j bu n à l. 

Bégutiiet , condamné à mort pour avoir essayé 
d'ébranler , par des promesses captieuses , la 
Jidélité de Soldats de la République* 

Louis Béguinet , âgé de trente-sept ans , tapis- 
sier , rue de la Sonnerie , s'enrôle pour la 
Vendée, le i5 mai dernier. Il dîne^ chez un 
Marchand de vin , au coin de la rue der Fron- 
deurs et de la rue d'Argentcuil , av<;c trois autres 
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Cîtoycrvs également enrôlés pour aller combat- 
tre , d^ns le même Département , les ennemis de 
la République. A peine étoient-iU à table , que 
Biguinti leur confie qu'il n'a jamais monté de 
garde , soit en personne , soit par représenta- 
tion ; qu il passe , dans sa maison , pour un 
aristocrate ; je ne me suis enrôlé , dit - il , 
<jue pour donner le changé à cet égard. Moa 
père étoit Député à TAssemblce législative. 
Nommé Commissaire à Tépoque de la reddition 
de Verdun , au lieu de remplir sa mission , il 
émigra. Jusques-là , comme il étoit agent-de- 
change à Paris , il avoit fait passer aux émigrés 
une grande quantité de nuxpérairc. Pour ne pas 
être découvert , il employoit un moyen fort 
simple. Il mettoit , je Tai vu de mes propres 
yeux, Tor et Targeut dans de petits barila, et 
renfermoitjces barils dans de graods tonneaux 
d'eau-dèrvic et de vin blanc. Il est présentement 
au nombre des rebelles de la Veridée. Voui 
m avez 'lair , continue Béguinet , de trois bons 
garçons. — Sans doute , puisque nous sommes 
.enrôlés pour le service de la Patrie. — Eh bien , 
je vous l'avoue^ mon plus grand plaisir scroit de 
voir mon père : vouki-vous suivre mon conseil : 
passons du coté des ennemis- ; votre fortune ^era 
faite» J'ai on secret pour écrire à ma femme 
incognito ,' à l'aide dun miroir. Nous'uscrons de 
ce mpyen , quand la Nation éprouvera des pertes. 
En cas de succès, nous écrirons dans la forme 
ordinaire. LcComde (i'i4r/(7?i.me doit 116,000 liv., 
etc. etc., * * 

Uîndignatîon . des trois autres Volontaires 
iclate : ils prodiguent à Bèguinet des témoi* 
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de mcprîs. Ils se séparent. Béguine f irosc 
les revoir. 

Ils le dénoncent au Comité de Surveillance de 
leur Section. On l'interroge. On reçoit les décla- 
rations des témoins. On adresse 1e procès-verbal 
au Procureur de la Commune. On met le Pré* 
venu en état d'arrestation. Le Procureur de la 
Commune transmet les pièces à l'Accusateur 
public. 

Béguinct subit son interrogaiofre secret. Le 
Finistère public dresse l'acte d'accusation. L'Ac-- 
cusé est traduit à l'audience devant les témoins. 
Dépositions unanimes des trois Volontaires. Un 
autre témoin atteste au Tribunal eue ces trois 
Citoyens sont , aux yeux de leurs camarades , de 
bons Républicains. 

Bèguînet oppose une dénégation sèche. 
On entend plusieurs témoins à sa réquîsî|.ion.: 
Quelques-uns pensent qu'il a Tesprit un peu 
foible. 

L'Accusateur public et le Défenseur de l'Ac- 
4:usé parlent successivement. 

Le Président pose les questions suivantes : 
I*. Louis Béguinet s'est-il trouvé, le i^ mai 
1793 » ^ dîner chez un Marchand de vin, au 
coin des rues des Frondeurs et d'Aigcntcuil ^ 
avec trois Volontaires? 

2^. Dès le commencement de ce dîner , e^t-îl 
entre en conversation avec ses convives , sur 
l'état des affaires publiques, pour leur dire d'abord 
qu'il n'avoit jamais monté de garde , ni payé 
pour eu monter, et ensuite qu'il passoit pour 
aristocrate dans la rtiaisan ou il demeuroit , et 

13 


(«34) 

que c'étoit pour démentjr ce bruît qu'il s'ctoît 
enrôlé ? - 

3^é A-t-il dît encore que son père avoit été 
Député à rAssembIce législative , et qu'à la 
reddition de Verdun , son père , nommé Com- 
missaire , au lieu de remplir sa mission , émigra ; 
et que son père, étant agent-de-change , faisoit 
passer de Targçnt aux émigrés ; que, pour cacher 
ces envois , il mettoit Tor et l'argent dans de 
petits barils qu*il renfcrraoit dans de grands ton- 
neaux de vin blanc et d'eau-de-vie ; qu'actuel- 
lement son père étoit au nombre des révoltés de 
la Vendée ? Biguimt a-t-il ajouté que le ci- 
devant Cornu d'Artois lui devoit 116,000 liv, ? 

4^. A-t-il dit à ses trois Camarades , avet 
qui il dînait, Je crois que vous êtes trois borfs 
garçons ; et , sur leur réponse affirmative , leur 
a-t-il répliqué que son plus grand plaisir seroit 
de "voir s^ti père , et que s'ils vouloient suivre 
son conseil et passer du côté des révoltés , leur 
fortune seroit faite ? 

5®. A-t-il tenu tous ces propos avec des in- 
tentions contre-révolutionnaires , et tendantes à 
débaucher des Soldats enrôlés pour la défense 
de la République ? . 

La déclaration du Ji^ré est ^uc chacun de ces 

faits est constant. 

Le Tribunal , d'après cette de'claration et 
sur les ' conclusions de l'Accusateur public , 
condamne Louis Béguinet à la peine de mort » 
conformément à l'article 4 du^titre premier de 
la seconde partie du Code pénal ; déclare que 
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SCS bîcns sbut confisqués au profit de la Répiï- 
blique ; ordonne que ce Jugement soit exécuté 
SUT la place de la Révolution. 

Jugement du ii juin 179S. — Exécuté le 
même jour* 

■ ' <y I ■■■ i»ii m I ■ il I I I ■ ■ Il II ■■.■■I II ■■■ 

Tribunal du sixième Arrondissement. 

Le Qemandeur en requête civile , peut - il fair^ 
interroger le Défendeur sur faits et articles ^ 

Cette question vient de se préscmcr entre le 
citoyen Arnould et la ci-deyant Compagnie des. 
Indes. 

On soutenoit , pour la Compagnie des Indes ,, 
que cette prétention étoit contraire aux^ arûcles 
x3 et 29 du titre 35 de rOrdonnai>ce de 1.^67 ,- 
qui exigent qu une consultation-, signée de trois^- 
avocats , contienne sommairement les- ouver- 
tures de requête civile» et- so|t attachés aux 
lettres de requête civile , et que , si. depuis l'ob- 
tention de ces lettres , le Demandeur découvre 
d'autres moyens que ceux qu'il a employés , il 
les insère dans une requête. particulière. On eu' 
înféroit que celui qui s€ pouryoyoit en requête 
civile , devoit toujours avoir ses preuves toutes 
prêtes ; que la faveur de la requête civile étoit 
un remède extraordinaire , un état de cause tour 
particulier , auquel ne s'appliquôit point la 
disposition relative aux interrogatoires sur faits 
et articles. 

On répondoit pour Arnoutd, que la requête 
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cîvîïe étoît un état de cause , et même une cause; 
et qu'en conséquence , elle coraportoit les inter- 
rogatoires sur faits et a;rtîcles , qu'autorise , en 
tout état de cause, l'article premier du titre lo 
de l'Ordonnancé de 1667. 

On ajoucoit que cela uc contrarîoît point les 
dispositions de la même Loi , concewiant les 
requêtes civiles ; que rouverturc de requête 
civile , énoncée dans la consultation , étoit le 
dol pcrsonnei ; que la preuve xie ce dol étoit 
acquise ; que la délicatese ne pcrmcttoit pas que 
la Compagnie des Indes se refusât à donner , par 
sa boucke,.xous les éclaîrcissemens que la Justice 
pouvoit désirer ; que l'objet de cet interrogatoire 
n'étoit point d'opérer une nouvelle ouvcrtorç de 
requête civile. 

On ajoutoît tricota que la question n'étoît 
pas neuve : qu elle s'étoit récemment présentée 
au Tribunal de Cassation , et que ce, Tribunal 
s'étoit décidé pour l'affirmative. 

Le Commissaire national conclût à ce que 
l'interrogatoire ait lieu. 

Le Tribunal , attendu que la disposition 
qui concerne les interrogatoires sur faits et arti- 
cles , est générale (i) , et qu'il importe à la Jus- 


(i) N« pourroit on ipas induire de ce second 
motif, que le Tribunal préjuge les moyens de 
requête civile ? N'eât-il pas mieux valu prononcer 
ainsi ? Attendu que la disposition relative aux inter- 
rogatoires sur Faits et articles , est générale^ et que 
d'ailleurs la demande d'-^rno^W n'est point contraire 
à la disposition relative aux ouvertuies de requîSie 
civile , ordonne , etc. 
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tîcc de se procurer tous Jes éclaîrdsfiemcn3 néces- 
saires ; ordonne que les ci-devant Adminis- 
trateurs de la Compagnie des Indes , subiront 
rinterrogatoire dont il s'agit. 

Ce Jugement est du mois de juillet 1793- 

■ I ■ ' I ■ I I I I II ■ I m 

Tribunal d'Appel de la Police correctionnelle. 

Le vol qualifié nest pa^ de la compétence de la 

Police corréltionneUe, 

Causegal et Oustal ^ âgés, Tun de vingt-huît , 
Taulre de trente ^ns , porteurs jd'eau , sont pré- 
venus d'avoir, attaqué un Citoyen, dans une 
tue étroite et obscure , le 6 janvier , à sept 
heures du soir , de lavoir chargé de coups , et. 
de lui avoir volé son chapeau. 

On les arrête : on les conduit chez le Commis- 
saire de Police. L'un d'eux et oit saisi du cha- 
peau. Il soutient qu'il ne Ta point volé. Ce Par- 
ticulier^ dit-il, ma froissé en passant. J'avois un 
verre de vin dans la tête : j'ai parlé vivement. 11 
a répondu plus vivement encore. Nous en som- 
mes venus aux mains. Dans ce conflit , nos 
chapeaux sont tombés par terre. J'ai ramassé 
celui-ci , croyant ramasser le mien , qui sera 
resté sur le champ 4e bataille. 

L'autre Prévenu déclare qu'il n'étoit pas pré- 
sent à- la rixe ; qu'un besoin naturel l'avoit 
contraint de s'arrêter à quelque distance de là ; 
qu'averti par le bruit de cette lutte , il étoit ac* 
couru et arrivé au moment où le combat ccssoit. 
Le Propriétaire du chapeau affirme que tous ces 
détails sont faux. 
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On traduit Caustgal et Oustal au Tribunal àc 
la Police correctionnelle. 

Jugement qui les condamne aux peines portées 
par l'article Si de la Loi du mois de juillet 

Ils en interjettent appel. 

La Loi du 2 2 juillet 1791 , dcvoit-ellc 
servir de base à là décision? Le délit apparie- 
noitil à la Police correctionnelle? Le vol simple 
est le seul qui soit de sa compétence. Tout vol 
qualifié est du ressort des Tribiinaux criminels. 
Le vol n'est pas sirpple , mais qualifié, toutes les 
fois qu'il est commis par deux personnes , qu'il 
est commis de nuit , qu'il est commis avec 
violence. Dira-t-on que dans 1 espèce, les preu- 
ves du délit sont insuffisantes? Cela peut être ; 
mais ce n'est pas là la question. Le titre seul àt^ 
lacctfôation détermine la compétence- 

Dirigé par ces principes , le Tribunal d'Appel 
infirme le Jugement , et renvoie les Prévenus 
devant le Directeur du Juré d'accusation. 

Ce Jugement est antérieure Tinstallation des 
Juges actuels. 

m^-^ Il II II I ^— — i^^p— ■ Il j»—^— — ^j—i— — ^»— .— ..^ 

Conseil de Justice. 

Envoi. 

Un Joui^nal destiné à recueillir les monu* 
mens de notre Jurisprudence actuelle , et les 
Lois relatives au nouvel Ordjc judiciaire, doit 
donner de la publicité aux événemenis propres 
à faire^ chérir noire Législation , -et à perfec- 
tionner les raorwrs sans lesquelles une Républi- 
que ne peut exister. 
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De ce nombre est le trait suivant , qui pré- 
sente l'exemple sublimjç de la pîétc filiale , 
^ contrastant avec l'abus delà puissance paternelle. 
Il prouve d ailleurs à quel excès peut porter une 
passion , même légitime , lorsqu'elle éprouve 
>dcs obstacles invincibles', et combien sont sages 
et bienfaisantes nos nouvelles Lois, de n'avoir 
rangé , dans la classe des délits, que les seuls 
actes qui pouvoieut troubler Tordre social. 

Fait. 

Le citoyen Bouchard , Sou6 - Lieutenant au 
premier Bataillon de TOise, âgé de treDte ans î 

et natif de Plailly , -près Senlis , avoit conçu 
finclination la plus forte pour Victoire Gardtil-^ 
née dans le même lieu , et âgée de vingt-quatre 
ans : cette jeune Citoyenne ne se montra pas 
insensible à son amour. 

Ils soupiroient Tun et l'autre après Tinstant où 
les nœuds les plus saints pourroient les' unir et 
les rendre heureux , mais leur espoir fut 
trompé. 

Envaîn le jeune Bouchard conjura son père de 
lui accorder son consentement. Il n'éprouva de 
sa part que des refus. Il redoubla ses instances : 
elles furent inutiles. Il en instruisit Victoire 
Gardai , en lui déclarant que son père venoit 
de prononcer son arrêt de mort, et que, devant 
renoncera la posséder, il n avoit plus d autre 
parti à prendre que de se délivrer du fardeau 
de la vie. 

Tu ne seras pas le seul à mourir , lui dit alors 
son amante , et si tu persiste dans ton funeste 
dessein , sois sûr que j'aurai assez de courage 
pour iraîtcr ion exemple. 
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Bouchard sembla pour Tinstant se calmer . et 
usa de tout son empire sur elle pour la- détour- 
ner de sa résolution. 

t)eux mois eijviron s'étoient écoulés : Victoire 
Gardeil vipt passer quelque temps à Paris ; elle 
ctoit sur le point de revenir à Plailly , et comme 
elle ne trouvoit point de voitures , le jeune 
Bouchard lui en conduisît une pour la ramener : 
arrivé à Paris , il descend chez la citoyenne 
Bouchard :. il y trouve son amante , dîne av^c 
clic et la reconduit à Plailly où ils arrivèrent le 
mardi 6 août vers minuit. 

Le lendemain nos deux amans -se rencontrent: 
Victoire Gardeil trouva Bouchard dans tm délire 
d'imagination qui fit sur elle Timpression la plus 
profonde : dès ce moment elle commença à 
craindre qu'il ne réalisât le projet sinistre qu'il lui 
avoit confié. Elle court s'armer d'un pistolet et 
revient auprès de lui , bien déterminée à ne le 
pas quitter d'un instant, et à ne point sivrvivrc 
à ce qu'elle a de plus cher au monde. 

Le jour étoit déjà tombé : Bouchard s'intro- 
duit dans le jardin du citoyen Lange , Juge de 
paix ; Victoire Gardeil Vy suit; Tamant se tire 
un coup de pistolet dans la bouche ; sa maîtresse 
imite son exemple : toute blessée qu'elle est , 
elle se traîne jusqu'à la porte du Juge de paix: 
elle le prie de venir au secours dt Jean Bouchard. 
Ils arrivent , ils le trouvent étendu et sans con- 
noissance : à ce spectacle, 1 amante généreuse 
sent redoubler toute sa tendresse , et , pendant 
plus de trois heures, oubliant sa propre bles- 
sure, elle s'empresse autour de son amant . elle 
n'est occupée qu'à le soulager et à lui prodiguer 
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les soins les plus tendres. Cependant elle suc- 
combe , et on les emmène l'un et lautre. 

Leurs plaies ayant été visitées , il s'est trouve 
qu'elles u'étoicnt pas mortelles. Ils avoient été 
tous deux blessés de la même manière, et la 
balle n'avoit attaqué que la partie musillagineuse 
du cerveau. 

Toutes les formalités de Justice ont été rem- 
plies , procès -verbaux , audition de .témoins , 
interrogatoires , rien n'a été négligé pour cons- 
tater les faits. 

Le Code pénal a été ouvert , et grâces à la 
nouvelle Législation , on n'y a èrouvé aucune 
peine décernée contre un acte que le Tribunal 
de l'opinion peut juger , mais dont la Société 
u'a pas le droit de demander la punition. 

Quelle ame ne scroit pas touchée de là vertu 
'du jeune Bouchard ! Il avoit trente ans ; les 
nouvelles Lois lui permettoient de, consacrer son 
amour sans le consentement de son père : il le 
savoit, et il ne l'avoit pas dissimulé à son père , 
pour l'engager à mettre un terme à ses refus. 

Le père s obstiné , et le jeune Bouchard sacrifie , 
sans hésiter, sa vie. avec Tunîon gui devoît la 
rendre heureuse, à l'admirable crainte de déplaire 
à TAuteur de 9es jours. 

Cependant le Juge de paix de Senlis , ne 
voulant rien, prendre sur lui dans une affaire 
d'une espèce aussi rare , a cru devoir cbqsulter 
le Ministre de la Justice , sur la conduite qu il 
avoit à tenir. Ce Ministre lui a fait la réponse 
suivante, et a écrit une autre lettre au père de 
Jian Bouchard. 


Copie (Tune LtUre écrite par le Ministre de la Jus^ 
tice y au citoyen Lange , Juge de paix de Senlis. 

Paris , le i3 août 1793 | Tan a de la République. 

Je n'ai pu , Citoyen , lire , sans la plus vive 
émotion , l'interrogatoire que vous avez fait subir 
kjcan Bouchard et à Victoire Gardeil : Tintéres- 
sant récit que vous y avez joint , achève de 
répandre le plus grand jour sur cette aftiire plus 
digne des regards d'un Philosophe que de ceux; 
d'un Juge. 

Nos anciennes Lois (si Ton peut donner ce 
nom aux ordonnances que des tyrans plaçoient 
dans le Code irançais) , confondant les erreurs 
des hommes av^c leurs crimes, poursuivoient- 
barbarcment ceux dont le seul délit étoit de 
n'avoir pas eu assez de courage pour supporter , 
le fardeau d'une vie malheureuse , et condam* 
noient à la mort ceux qui n'ayoient pu réussir à 
se la donner eux-mêmes. 

Les Législateurs d'un Peuple libre ont heureu- 
sement dis^^ingué les erreurs de là foiblessc hu- 
maine , qui ne préjudicient qu'à celui quelles 
égarent , des attentats dont la Société toute endère 
est intéressée à demander vengeance. 

Convaincus que le plus sûr moyen d'arrêter le 
suicide, étoit d'attacher à la vie , par une Légîs-^ 
lation bienfaisante , tpus les Amis de rEgalicé ec 
de la Liberté , ils n'ont prononcé aucune peine 
contre les malheureuses victimes d'un égaremeac 
Jlmeste. 
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Oà il n'y a pas violation de la Loi , Citoyen » 
il n'y a point de délit aux yeux de la Société ; et 
lorsque les Lois se taisent sur un actç , quel qu'il 
«oit, cet acte ne peut être dénoncé et jugé quau 
Tribunal de l'opinion. ^ 

Au reste, les circonstances particulières de cet 
événement douloureux concourent à écarter 
toute idée de crime. Une ame vraiment sen- 
sible n'y peut voir que le triomphe du respect 
filial ; auquel ces deux généreux amans avoierït 
sacrifié jusqu'à leur vie même. 

Celui peut-être qui auroit des reproches plus 
graves à se faire , seroit le père de Tinfortuné 
jeune homme : quel repentir amer ne doit pas 
lui causer l'obstination avec laquelle il a rejeté 
une demande qui , n'étant pas nécessitée par 1^ 
Loi , .ue servoit qu'à manifester , de plus en 
plus, la respectueuse déférence. du fils envers le 
père! 

Le seul acte que je croyc devoir provoquer , 
Citoyen , est le mariagç de ces deuxamans dignes 
l'un de l'autre. 

• 

J'écris ,- eri- conséquence , au citoyen J9ou- 
cJtard, père, qu'il ne peut trouver de consola^ 
tion que dans lé parti que je lui propose : il 
saisira sans doute, avec empressement,vCemQyen^ 
d'adoucir l'amertume denses regrets : c'est 4 
1 autel de la Patrie , pour y consacrer leur union » 
et non à Téchafaud , que ce couple intéressant 
doit être conduit. 
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Copie if une Lttlre écrite *par U MinUire de là Jus* 
iice , au citoyen J. -C. Bouchard , Fermier à 
Plailly , près Louvres, 

Psris , Ici 3 août 1793 , Tans de la République, 

J'aî été attendri jusqu'aux larmes , Citoyen , 
en lisant rinterrogatoirc de votre malheureux 
fils , de voir qu^l étoit , en quelque s.orïc , vic- 
time de son respect pour l'autorité paternelle, 
puisqu'il sacrifioit à la piété filiale , non-seule- 
nient un engagement duquel dépendoit son 
bonheur , mais la vie même que Tcspérancc de 
cet engagement dcvoit lui rendre si chère. Ce 
sacrifice , Citoyen, est d'^autant plus touchant 
et décèle d'autant plus la vertu dé votre fils , que 
les nouvelles Lois , qui nous goavernent , le 
dispensoient d'un consentement dont le refus a 
occasionné la catastrophe k plus affligeante. 
Hélas 5 Citoyen , plus un père tendre ^'aperçoit 
de 1 influence de son autorité sur ses'enfans , plus 
il sent qu'elle est révérée» et plue; il doit craindre 
d'en abuser. 

Que la scène effrayante qui vient de se passer , 
vous rapproche de votre fils î Qu'elle vous déter- 
mine à consacrer une inclination qui n'a point 
pris naissance dam un cœur corrompu ! Assurez 
le bonheur devotrc fils » et vous ferez en même* 
temps le vôtre , en manifestant votre tendresse 
aux yeux de vos Concjtoyerîs alarniés. Ce n*est 
pas tant comme Ministre , que je vous écris , que 
comme père moi-même ; car je le suis, Citoyen ; 

et 


et avec quel enlpress^isient je conëentiroîs à une 
union quun enfant vçnueu^c auroit voulu saçr'n 
fier avec sa vie , à la respecial^le crainte de la 
voir célébrée sans mon approbation ! 

• — 1 : •, -■ ■ 

LÉCISLATrON , ET CORPS ADMmKTRATIFS. 

Dicrei de la Convention Hàiiomle , du é ràai 1793. 
îan z de la République française , relatif au 
mode de recrutement adopté par les Départemens 
de f Hérault et de lAude. 

LaConvemion nationale, après avoir entendu 
le rapport du Comité de Salut public ; 

Considérant que chez un Peuple libre ^ tout 
Citoyen est ^oldat et doit marcher à la voix de 
la Patrie , et que ds^ns les circonstances où se 
trouve la République , il est un grand moyea 
de défense générale dans les sacrifices et les réqui« 
sicions patriotiques dont les Départemens de 
l'Hérault et^ de l'Aude ont donné Texemple, 
passe à Tordre du jour sur la Loi demandée , et 
s'en remet au zèle dçs Administrations des Dépar- 
temens, des Districts et des Conseils-généraux 
des Communes et des Sections , ainsi qu'au 
patriotisme des Citoyens, pour prendre toutes 
les mesures propres à la défense de la Repu-- 
blique , à comprimer sur-le-champ de tduicft 

Septembre lygî. N®. V- KL 


parts, et artêter les mouvcmcns de révolte , qui 
se sont propagés dans les départcmcns mari- 
tîflies de Touest. . * 

Signé tJ-'B. Bo/errFonfrède , Président ; 

r . y*-*^* PéniércSt et Ch^mban , Sccfét. 

< 
Au nom de la République ^ le Conseil executif 
provisoire mande et oidoune , etc. etc. 

Signé , Lebrun» Comresi,gné , Gohien 


Arrêté du Conseil permanent du Département ic 
rOtsft relatif au Décret du 6 mai 1793- 

Séance publique du^iS mai lygS, Tan s de la 

République française.' 

- Le Conseil du Département de TOise , vu le 
Décret du 6 de ce mois, etlajettre du Comité 
de Salut public de la Convention nationale , qui 
prescrivent aux Administrations de prendre les 
mesures les plus promptes et les plus vigou- 
reuses pour la défense de ia Republique ; consi- 
dérant que dans les dangers de la Patrie, tout 
Citoyen doit la servir de sar personne et de sa 
fortune ; que les Citoyens du Département ont 
toujours montré du zèle et de l'e'nergic pour la 
ç^usc commune ; considérant que les troubles 
qui agitent quelques Départemens , exigent une 
augmentation considérable de troupes ; que le 
plus sûr moyen d'épargner le sarig des Français , 
et de rendre promptcment à la République sa 
îranquiUitê iniérieure, esc d apposer aux rebelles 
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une force tcUemcnt imposante, qu'il» soi-entdatià 
rimpossibilîté de nous nuire : 

Ouï le Procureur-général-Syndic , arrête ce 
qui suit : 

Titre î»remier. 

\. 

Art. ^I. Il sera levé ; dans le Département de 
VOise , un bataillon de Voloïuaîres nationaux , 
compose de ^o hommes, 

li. Ccbaiaillon sera organisé » habillé, équipé» 
armé et apldc de la même manière qine le s.ont 
tous les autres bataillons d'iniantcrie de la Répu- 
blique. . 

lîl. Les Tonds nécessaires pouH'habilîemem , 
équipcmetit , armement, solde et généralement 
toutes dépenses relatives à Ja formation de ce 
bataillon , seront faits par le Département, et 
au moyen d'une subvention extraordinaire sur 
les Citoyens aisés , dont le mode çt la quotité 
seront déterminés ci-après. 

IV. Le bataillon sera à la disposiiîon du 
Ministre de la Guerre , pour le service de la 
République. 

V. La durée de rengagement des Citoyens 
Composant ce bataillon, ne. pourra , sous quel- 
que prétexte que ce soit , être prplongée au-delà 
du mois de décembre 1793. 

VL La répartition des 800 botnmes ^e fera 
par le Conseil du Département , entre les neuf 
Districts , et par les Conseils de Districts , entré 
les Communes^ 

VIL Cette répartition aura pour base un recen- 
sement fourni paj: Communes au^j. Conseils de 

K i 
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Dtstrkts, et par eux au Conseil de Dépar- 
tement. ^ 

VIII. Ne seront compris dans le recensement 
que les garçons ou hommes veufs sans enfans , 
depuis 1 8 ans jusqu'à 40 ans accomplis , et ayant 
au moins la taillé de ^ pieis 10 pouces , pieds - 
nuds. 

IX. Ne seront point compris , 

i^. Ceux que des défauts de conformation 
mettent hors d'état de porter les armes : 

2°. Ceux exceptés par rariicle 20 du titre pre- 
TOiér du Décret du 24 février 1793 , et autres 
Décrets, du;9 mars , relatif aux évêqucs , curés 
et vicaires , aux élèves de TEcole nationale des 
ponts et chaussées ; du 11 , relatif aux employés 
au service de la monnoie , dans les arsenaux ; 
du 14, pour les boulangers , ouvriers , char- 
retiers et conducteurs employés au service de 
l'armée; du i5 , pour les conducteurs , char- 
retiers et autres employés des équipages d artil- 
lerie } du z6 , pour les agens des Administra- 
tions des subsistances miluaires ; du x8 , pour 
les ingénieurs des ponts et chaussées , et géné- 
ralement tous ceux en faveur desquels Ik Conven- 
tion , postérieurement au 24 février , a prononcé 
des Décrets d exception. 

X. Il sera ouvert, pendant les trois premiers 
jours qui suivront la pubhcation du présent 
Arrête , un registre sur lequel se feront inscrire 
volontairement ceux qui voudront se consacrer 
à la défense de la Patrie. 

XI. Dans le cas où Tiriscription volontaire ne 
produiroit pas le nombre d'hommes fixés pour 
chaque Commune , les Citoyens « compris dans 
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le recensement, seront convoques par le CoiïscîU 
général de la Cowtnùnfc pour le compléter. 

Xn. La presque totalité des Communes ayant 
adopté la voie du sort pour compléter leur 
contingent dans la dernière levée , tout autre 
mode ayant donné lieu à des réclamations, le 
Conseil , d'après cette connoissauce du vœu 
général des Citoyens , arrête qu^ te complément 
«cra fourni par la voie, dû sort** 

XIII. Les Conseils de District sont autorisés 
à réunir plusieurs Communes pour le compté* 
ment , si cela est indijKpensable pour ne pas s'é« 
loigncr de la proportion entre le contingent 
demandé et le nombre des Citoyens appelés aie 
fournir. 

XIV. Lorsque plusieurs Communes devront 
se réunir , le Conseil du District fixera le lour et 
le lieu du rasseniblemen.t. 

XV. Ceux quise seront mariés depuisla publi- 
cation du présent Arrêté ^ ne seront pas dispensés 
de concourir. 

XVI. Les Citoyens qui se sont fait remplacer 
lors des levées précédentes , et qui sont désignés 
par rariicle 8 de cet Arrêté , concourront , avec 
le» autres, à la levée actuelle. 

XVII. Tout Citoyen désigné par la voie du 
sort pour marcher à la défense de la Patrie , aura 
Ja faculté de se faire remplacer par un Citoyen 
en état de porter lès armes , âgé au moins de i^ 
ans , et accepté par Tagent miliiaire dont il sera 
parlé ci-aprés. 

XVIII. C^ux des Citoyens qui se feront rem- 
placer, seront tenus d équiper et habiller à leurs 
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frais les Citoyens qi|i les remplaceront , et ils en 
écront responsables ju&qu à Icwr arrivée au chef- 
1 lieu du Dépa^rtiettient. 

XIX. Lorsrquc de deujç frères , habuans la 
inême*maison , Tun aura ^té désigné par la voie 
du sort , Tautrcsera , dès ce moment , dispensé 
de contourir. Lorsque deux frères auront été 
désignés par la même voie, le iroisième et le 
quatrième , s'il y en a un , ^seront également dis- 
penses', et ainsi de suite, dans les mêmes pro- 
portions ; et en conséquence , il sera retiré du 
vase , eiî présence des GitoyjsnSy unnombre de 
billets bhnC'S égal au nombre des frères 
exceptés, 1 

XX. Le Conseil, du Département enverra un 
Commissaire par District , et' chaque Distna 
nommera un ou plusieurs Commissaires pat 
canton , pour suivre et surveiller, dans les diver- 
ses Communes , les opérations reùiïves à celte 
levée. 

XXL .Chaque Citoyen gui sèmera inscrit 
volontairenaçut pu qui aura été désigné par la 
voie du i>oit, rç'cevra, à titre d'engagement, une 
somme de izo Ivres, laquelle somme leur sera 
payée moitié par le Receveur du District, sur le 
certificat d-a4mission qui Içur sera délivré par 
^ Tagent militaire, certifié par le Procureur-Syndic 
çt \hé par le Commissaire du Département, et 
l'autre .moiiic lors de la formation du bataillon 
au chcf-liôu du Département. * 

XXIL Sur fa subvention il sera réserve une 

"omrae destinée à donner des .secours- aux pères 

mères ^5S Citoyens qui composeront le bâtait 


f 
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Ion v^ et ces secours . seront déiterratnés' d!après. 
les règles fixées par la Loi du 4 mai. 

XXIII. Les Citoyens destinés à marcher, re- 
cevront., à compter du jour de leur inscription 
ou désignation , la paye de. zo rois par jour , 
sauf les retenues prescrite^ par les Décrets , et ce 
décompte leur sera fait le jour de leur départ du. 
chef-lieu de District, pour*lc\irdestînation. 

XXIV. Il y aura dans chaque District un agent 
militaire , chargé de, ^rctnplir,, pour cette levée > 
les .mêmes fonctioîqs, qu^ pour Texécucion du 
Décret du 24 février derniet. 

XXV- Les Cùmmunes seront! tenircs de rem- 
placer les sujets qui , à raison de là foiblesse évi- 
dente de leyr coHiplexion ou de vice de confor- 
mation , seront réformé» par Tagent nvilitairc i 
après ila visite d'un chirurgîca nommé à cet effet 
par i^ Conseil du Districts , . 

XXVL Tous les Volontaires recevront au 
chéf-licu deDistrict , et ayant leur départ , Thàbil- 
lement et équipement complet ^ conformément 
au Décret <tu 24 février. . ^ 

Lts Administrateurs de District sont exclus!-» 
vement chargés du soin defournir ces effets , qui 
seront neufs et devront être reçus par l'agent 
militaire* 

XXViï. Lei Citoyens, levés dans chaque Dis- 
trict, se rendront, sous la conduite et police 
i'un QiEcier ou souç-Officier , nommé par les 
agens militaires, le jour qui sera fixé par le- 
Conseil de Département , dans la ville de Beau- 
vais , où ils seront organisés en compagnies efc 
bataillon. Ils y noram-eront leurs Officiers ^con-^ 
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forinément aux Lois des 4aoûti7^ret iljutllec 

179Z. • • . ' . 

XXVIII. Les drapeau , armes , caisses et autres 
objets nécessaires à ce bataillon , lui seront four- 
nis par le Conseil du Département , qui s adres- 
sera au Ministre pour obtenir des fusils. 

. T I T 1^ « I L 

Art. I- Il sera établi dam le Département 
une subvention cx^traordînaire -, dont lés fonds 
seront employés aux frais de Jà levée ci-dessus 
arrêtée. 

II. Cette subvention sera de la somme de 
Boo»ooo livres. 

IIL Elle me sera supportée que par les Citoyens 
aisés ; elle sera progressive et graduée en raison 
des facultés et revenus , tant fonciers que mobi- 
liers et industriels » dans les proportions qui 
seroftt ci-après déterminées. 

IV. Les revenus seront cotisés sans déduction 
d'aucune contribution, ' 

V. Les revenus au-dessous de 1,100 livres , 
pour les célibataires ; au-dessous de 1,600 Hv. , 
pour les personiles mariées et les veufs sans 
enfans ; et au-dessous de 2,000 liv. , pour les 
pères et mères de famille , ne seront poitit assu- 
jétis à la subvention. 

VL Les autres revenus seront divisés en dix- 
buit classes; ils contribueront à la subvention 
dans les proportions ci-après établies. 

VIL Les revenus de 1,8 00 livres jjujsqu'à 
SrOOO liy, , pour les célibataires ; de 1,600 liv. 
jusqu'à x,ooo liv. , pour les personnes mariées et 
les veufs sans enfans ; de a, 000 liv. jusquà 
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t^5<io lîv. , pour le» pères ^et mères de famHle , 
teront imposés au centième. 
Les revenus de z,5oo 1. à 


Ceux de 
Ceux dé 
Ceux de 
Ceux de 
Ceux de 
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Ceux d« 
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I • 40,000 

. 50,000! 

VIII. Les célibataires , dont le revenu sera dé 
9,000 livres et au-dessus, seront* taxés dani la 
proportion de la classe supérieure.' - 

IX. Les pères et mères de famille , dont le 
revenu' n'excède pas 4,000 livres, qui auront 
plus de trois enfans à leur charge , seront cotisée 
dans la proportion de la classe inférieure à celle 
de leui" revenu ; et s'ils ont plus dé si^ enfans à 
leur charge, ils seront placés dans une classe^ 
encore inférieure. ; 

X. Si ces pères et mères de famille se trouvent 
dans la moindre classe du tarif , il leur sera fait 
diminution d un quart; s'ils ont plus de trois 
enfiins , et de moitié , s'ils en ont plus de six. 

XI. Tous Iesbiens*fonds située dans le Dépar* 
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tement , possédés par des Gtoyens domiciliés 
ou non, susceptibles d'être compris dans qviclr 
qu'une des classes du tarif , .seront assujétis à la 
subvention. 

lUfl. Les Citoyens domiciliés dans, k Départe- 
ment, ly pourront être cotisés. dans les rçtes à 
raison' des reveaus fonciers ..qu'ils possèdent hors 
du Dépàrtgïient. 

XIII» Si la somme de 800,000 Jivrcs ne se 
trouve pas remplie par les taxçs .faites d'aj^rès 
\çf. fixations ci-dessus établies , le 'vdéficit sera 
réparti au marc la livre sur Us cotes des contri- 
buables ayant 5^,ooo livres de revenus et au- 
dessus. . , . -, 

XIV. Si lés fixations établies produisent une 
somme supérieure à celle de 800,000 livres , 
l'excédent «cra reparti en diminution au marc 
la livre sur toutes les cotes. 

XV. La subvention sera exigible , 5çivoir ,• la 
moitié dans la huitaine de l'avertisseipent , un 
quart un mois après , et le dernier quai:t au pre- 
mier octobre. . , - , ^ , 

. XVI. Le Conseil du Département. ppminera 
un de ses membres pour chaque District , à 
TefFet d'y recueillir les renseignenven$, propres à 
établir une répartition exacte. • .. 

XVII. Les Conseils de District nommeront un 
ou plusieurs Commissaires par canton , pour 
prendre dans les Communes les renseigncsnciiii 
particuliers. 

XVIII. Les Receveurs de District seront seuls 
chargés du recpuvrcracnt. 

XIX. Les Citoyens sont invités à ffiirc dc^ 
paicmens à compte entre les mains du Receveur 


<Ie leur District ; rémargcme^it en sera fait sur 
le rôle aus&iiôt qu'il sera exécutoire. 

XX. Lcis fermiers seront contraints de payer 
en l'acquit des propriétaires ; les propriéiqires 
seront tenus de recevoir pour comptant les quit- 
tances délivrées par le Receveur de District. 

XX. Tous les contribuables en retard y i^cfônt 
contraints par les voies établies pour les .contri- 
butions foncière et mobiliaire. 

;KXII. Il est expressément défendu avbc Mu- 
mcipaiités et à tous Ckoyens de faire àudun^ 
levée de deniers à l'occasion du présent -.ricju- 
tement. Les Communies demeureront » confor- 
TT^emeut aux Lois , garantes et responsables des 
desordres et ve^j^ation^ qui pourroient avoir lieu 
â ce sujet. '. . . 

XXIII. Il est enjoint aux Officiers munici- 
paux d çraployer toute Tautorite' qui leur 'est 
Confiée par là Loi , pour prévenir et réprimer , 
s'il est besoin, tout excès ; et, en cas de force' 
insuffisante, ils en informeront sur-le-^cliarap 
rAdtninistration de leur District , afin qui! s6it 
pris de promptes, mesurés pour le maifiiierh de 
Tordre, et du respect dû aux personnes et aux 
propriétés. :- 

Délibéré i, Beauvaîs , en séance pub)iqtte et- 
permanente , le dix- huit mai, mil sept cent 
Quati'érvîfigt-treize l Vin deuxième de la 'Répu- 
blique français-e. . . : . ; 

Signé , Dauçhy , Vice - Président ; 

Bouiilkr f ;]>ànr l'absence, du 

Secrétaire-général 

f 9*1.»'. 
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Décret di la Cvnveniiôn nalionaU , du i3 Aok 
1793 > tan z de la Républiqut françaisit 
qui détermine le mode de réquisition des Ci' 
toyens français , contre les ennemis de la Réfu* 

' blique. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son Comité 4c Salue public , 
décrète : 

Art. I. Dès ce moment , jusqu'à celui oà 
les ennemis auront été chassés du territoire de 
la République , tous les Français sont en ré* 
quisition permanente pour le service des 

Armées. 

Les jeunes gens iront au combat : les hommes 
mariés forgeront les armes , et transporteront 
les subsistances : les femmes feront des tentes i 
des habits , et serviront dans les hôpitaux : 
les eufans mettront le vieux linge en charpie ' 
les vieillards se feront porter sur les places 
publiques , pour exciter le courage des guer- 
riers , prêcher la haine des rois et Tuniié de U 
République. 

IL Les maisons nationales seront converties 
en casernes : les places publiques , en ateliers 
d*armes : le sol des caves sera lessivé pour en 
extraire le salpêtre; 

m. Les armes de calibre seront exclusi- 
vement remises à ceux qui marcheront à l'en- 
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ncmi : le stTvîcc de rintéricur se fera avec des 
fusils d^ chasse et 1 arme blanche. 

IV. Les chevaux de selle sont requis pour 
compléter les corps de cavalerie : les chevaux 
de trait , autres que ceuK employés k lagri- 
culture , conduiront V^îtîl'cric et les vivres. 

V. Le Comité de Salut public est chargé de 
prendre toutes les mesures nécessaires pour 
établir sans délai une fabrication extraordi- 
naire d*armes de tous genres , qui réponde à 
Télan 'et à l'énergie du Peuple français. Il est 
autorisé en conséquence à former tous les 
établissemens , manufactures , ateliers et fabri- 
ques qui seront jugés nécessaires à l'exécution 
de ces travaux , ainsi qu*à requérir pour cet 
objet , dans toute l'étendue de la République » 
les artistes et les ouvriers qui peuvent concourir 
i leur succès. 

Il sera mis à cet effet une somme de 30 mil* 
lions à la disposition dû Ministre de la Guerre » 
à prendre sur les 498 millions 100 mille livres 
en assignats qui sont en réserve dans la caisse 
à trois clés. 

L'établissement central de cette fabrication 
cxuaordinaire sera fait à Paris. 

VI. Les Représentans du Peuple .^envoyés 
pour Texécutroîi de la présente Loi , auront la 
même faculté dans leurs arrondissement respec« 
tifs , en se concertant avec le Comité de Salilt 
public : ils sont investis des pouvoirs illimités , 
attribués aux Représentans du Peuple prés les 
Armées. 
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VIL Nul ne pourra se fairç remplacct dans 
lescrvicc pour ,lequçl il Siçra requis. Léa Fonc- 
tiounatres publics resteront à leur poste. 

VIII. La leVcc sera générale. Les Citoyens 
non-mariés, ou veufs sans enfans, de dix-huic 
à vingt-cinq ans, marcheront les premiers : ils 
se réuniront sans délai au chef -lieu de leurs Dis- 
tricts , où ils s'exerceront tous les jours au ma-» 
ijiement des armes , en attendant Theure du 
départ. 

IX. Les Repré^cntans du Peuple régleront les 
s^ppels et les marches , de (manière à ne faire 
arriver les Citoyens armés aux points de rassem- 
blement qu'à mesure que les subsistances , les 
munitiops et tout ce qui compose Tarmée maté-» 
riellc , se trouvera exister cii proportion suffi- 


santer 


X. Les points de rassemblement scrorrt déter» 
minés par les circonstances , et désignés par les 
Représentans du Peuple , envoyés pour l'exécu- 
tion delà présente Loi , surravis des Généraux , 
de concert avec le Comité de Salut public et le 
Conseil exécutif provisoire. 

XJ. Le bataillon qui sera organisé dans cha- 
que District , sera réuni sous une bannière 
portant cette inscription : 

, Le PcupU français debout contre les tyrans. 

XIL Ces bataillons seront organisés d'après 
les Lois établies , et leur solde sera la même que 
telle des bataillons qui sont aux frontières. 

XIIL Pour rassembler des subsistances ea 
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quantité suffisante , les fermiers et régisseurs 
des biens nationaux verseront , dans le cfaicf- 
licu de leur District respectif., en nature de 
grains , le produit de ces biens. 

XIV. Les propriétaires-fermiers et possesseurs 
^ de grains seront requis de payer en nature leji 

contributions arriérées , même les deux tiers de 
celles de lygS, sur les rôles qui ont servi à 
effectuer les derniers recouvremens. 

XV, La Convention nationale nomm« les 

♦ 

citoyens 

Chabot ; Roux.^ Fasilhc ^ 

Tallien ; Paganel ; 

Lecarpcntkr ; . Boisset ; 

Renaud ; Tailkfer ; 

[iartigocyU ; BayU ; 

Lapl^mche , de la Nièvre ; Pinet ; 
Mallarmé ; Fayau ; 

Lcgcndre , de la Nié vre ; Lacroix . de la Marne ; 
Lanot , de la Corrèze; Ingrand , 

pour adjoints aux Repféscntans du Peuple, qui 
sont actuellement" prés les ArmJcs et dans les 
Dép^rtemcus , pour l'exécution du présent 
Décret , et de toutes les mesures déjà décré- 
tées sur le voeu des Envoyés des Assemblées 
primaires , contre les ennemis de rintéricur et 
les Administrateurs qui .ont conspiré contré la 
souveraineté du Peuple et rindivisibilitc de là 
République , et toutes autres mesures tic salut 
public. 


Le Comité de Salue public fera la répartition 
dt leurs arrotidisscmens respectifs.' 

XVI. Les Envoyés des Assemblées primaire» 
sont invités à se rendre incessamment dans leurs 
cantons respectifs , pour remplir la mission civi- 
que qui leur a été donnée par le Décret du 4 
août , et recevoir les commissions qui leur 
seront données par les Représéntans du Peuple. 

XVIL Le Ministre de la Guerre est chargé 
de prendre toutes les mesures nécessaires pour 1% 
prompte exécution du présent Décret ; il sera 
mis à sa disposition , par la trésorerie natio- 
nale , une somme de cinquante millions , à 
prendre sur les quatre cent quatre-vingt-dix-huit 
millions deux cent mille livres assignats » qui 
sont dans la caisse à trois clefs* 

XVIIL Le présent Décret sera porté dans 
les Départemens , par des courriers extraor^^ 
dinaires. 

Signé , Delacroix , cx-Présidçnt , etc. 

Amar et J.-P^-M. Fayau , Secrétaires. 

Au nom de la Republique , le Conseil exécutif 
provisoire mande et oidoâne , eic* eic. 

Signé , DistourneHes. Contresigné « Cahier. 

\ 

De rimprimeric de C. F. Perl£T, Imprimeur du 
'JTribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre* 
mier etsixième Arrondissemens de Paris^ hôtel de 
Château-Vieux , rue' Saint-André-des- Axes. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal criminel révolutiosnaiki^ 

Quc&ncau , Tcstarii » Robert ^ 'Griraoard , •éK'^ 
' quitiés dt ta^ccusation , ef remis en liberté. 

Le 28 mai 1798 , à Tépoqucdc Tinvâiion des 
rebelles dans la ville de Fontenay-Ic-Peuple , 
chcf-licu du Département de la Vendée , leurs 
chefs ordonnent d'établir , dans cette ville, un 
conseil provisoire , à rcflFet d'administrer la 
chose publique , en leur nom et au nom de 
i.ouis XVI f. Une pEoclamation rend cet ordre 
notoire. La Commune de Fontcnay s'assemble. 
Elle procède à rélection des membres du Conseil 
provisoire. Le choix tombe sur Grimoard , 
Robert , Testard , Quesneau , et autres. Ils accep- 
tent. Ils organisent le Canseil. Les fonctions 
déférées à ce Conseil , consistent a maintenir, 
sous lautorité dés chefs de Tarméc catholique, 
là police dans la ville ; à désarmer ceux que leuir 
attachement aux principes révolutionnaires ,^ rend 
suspects aux rebelles ; à arrêter tout voyageur 
non-muni d'un passeport revêtu de la signature 
^c teurs chefs ; à administrer , conformément à 
leurs priricîpes politiques et religieux, à recueil- 
lir e| conserver les chartes, les contrats et autres 
titres de propriété , et à protéger et défendre les 
monumpeos public^. Les membres du Conseil 
entretiennent une correspondance suivie avec les 
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chefs des rebelles. Au* surplus , ils ne s'occupent 
que d'objets de police. Cependant les troupes de 
la République resaisissent ^onienay-lc-Peuple. 
Les membres du Conseil , intimidés , enterrent 
leurs papiers. Quelques-uns fuient. Les rebelles 
n'avoicnt point laissé de force armée dans là ville. 
Oii en conclut que Tambition seule a porté Ttrj/ar^ 
et scâ collègues à accepter les fonctions de Com- 
missisiires, qu ils i}e peuvent pas dire quils aient 

cédé à la comrainte. 

• 

Imts Représentans du Peuple , auprès de l'armée 
des Côtes-dc-l a-Roc bel le, ordonnent quils soient 
conduits à Paris et livres au Tribunal révolution- 
naire, et que les registres de leurs délibérations « 
ainsi que les papiers Saisis dans leur domicile , 
soient transmis à TAccusat^ur public. 

Cet ordre s'exécute. 

Les Prévenus sont accuses; 

On les traduit à l'audience publique. 

Point de témoins qui les chargent. Point 
d'écrits qui les inculpent. 

Aucune des pièces' , dit l'Accusateur public ^ 
n'indique qu'ils aient, dans le cours de leur ges- 
tion , ordonné qu'on désarmât , ou qu'on arrêtât 
jpcrsonuc. 

Un acte authentique , souscrit de tous les 
habitans de Fontenày-le-PcupIe , atteste , au 
contraire ,'à la Justice que les Accusés sont de 
bons Citoyens : qu'ils ont combattu plusTcurs 
fois contre les rebelles : qu'ils ne se sont chargés 
de la mission; dont il s'agit , que par le Conseil , 
et sur l'invitation de leurs Concitoyens , qui dési* 
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roicnt d'avoîr^un point de ralliement, et qui 
cïaignoient que des raalveillans ne s'emparassent 
des fonctions de Commissaires , et n'txécutas- 
scnt, de concert avec les rebelles , quelque 
complot fatal à la République. 

Ddaficutrie et Tronçon^Dutoudrai , Défen- 
seurs des Accusés, tirent un grand parti de 
cette pièce et du défaut absolu^ de preuves^ 

Les Jurés déclarent •. 

i®. Qu il est constant qu'au moment de rin- 
vasioQ des rebellée dans la Ville de Fontenay-lc- 
Pcuplc , il a été forme , parles ordres des ckefs 
vie ces rebelles , et par le moyen d'une procla- 
mation émanée d'eux , un Conseil provisoire, 
-chargé d'administrer la chose publique , tant en. 
•Jcurtiom , qu'au nom de I^euis XJ^II': 

• • 2*: Que Jacques-Pierre Testard , Pierre-Augus^ 
tirv QitesneaUf , Pierre- Daniel Robert et Louis 
Grimoard, sont convaincus d'avoir été membres 
de Ce'Coftseil : ■ - 

3^. Qu'il n'est pas constant que Robert , Gfi^ 
fnourd\ Que^neau et Testard , aient accepté et 
géré'ccs places dans l'intention de favoriser les 
projets hostiles des rebelles. 

Le Tribunal les acquitte ^et ordonne *qu ils 
soient remis en liberté ( i ). 

Jugement du 8 aeût 1793. 


(1) Uq auditoire-nombreux couvre cettç décision 
des plus vifs «ipplaudisiemens, 
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Charles Mingot , Cocher de place « convaincu 
iï avoir provoqué le rétablissement de la rojiatUé 
. en France 9, et condamné à la peine de norL 

Ile Coraraîssaîrc de police dé ta section du 
Contrat social (cî-devant de la HalIe-au-Bled ) , 
se transporte, le x avril 1793 , entre onze heures 
€t mmutt , dans b. rue des DeuK-£cus. Il eirtre 
4ians UD café. Il invite les Citoyens qui s'y trou<* 
ve&t , à se retiter. Tous obâssecit ; tous » à 
Tcxception de Mingot. Il étoît ivre. Il devient 
furieux. 1\ s'empone conue le Commissaire de 
police , et contre un Sergent qui Taccompagnoit. 
Il est prêt à las frapper. Ils sont obligés dap* 
peler les Volontaires qui étoient restés en dehors. 
Qn arrête Mingot. Ou le conduit au Comité àc 
la Section. On le met dans la chambre d^arrêu 
La rage lanime. Il vomit les propos les plu$ 
incendiaires. 

La Nation n est, à Fentendre « qu'un com* 
posé de gueux , de voleurs , de scélérats : il 
ch... sur elle : les Gardes nationaux sont' des 
j...f....... J ai , continuc-t-il , déserté plusieurs 

fois : j ai servi t^t qu il a existé un roi i main* 
tenant que nous n'en avons plus » \t ne suis plus 
soldat : qu*on me guillotine» je m*en f...; j aurai 
le sprt de mon roi t veut -on me donner 
]o,poo livres et un habit , je pars pour les fron- 
tières ; je mange tout , et je reviens à Paris , 
braver ceux de qui je les aurai reçus : que n'aî*- 
je cctUipe latte qui esc chea moi , la Garde 


nationale que voîci , cprouvcroît îa vigueur dTc 
mon braS t Ton se fie kDumourûr , rinfâme! il 
nous trahira ; il passera , du cô^é des ennemis ^ 
avec dix ou douze Ninille hommes. 

Le lendemain, à dix heures , onv introduit 
Mittget dans le Comité* On lui faii de^ icpré-^ 
sentations. 

Loin de manifester des regrets, il continue à 
tenir le même langage : il accuse les Commis*- 
saires d'ineptie ; leur soutient quils sont hor» 
d'état de rédiger un procès-verbal • au reste , 
ajoutc-t-il , mettez , dans? celui qui vous occupe , 
tout ce que vous voudrez ; je m'en f..«. 

On envoie Mingot au Tribunal révolution» 
«aire. 

Une foule de témoins te chargent^ 

Qu^oppose-t-il ? QuHl étoit dans un .tel! état 
d^ivresse , qui! lui est impossible de se rie» 
rappeler* Peut-être le lendemain dans la mati- 
née , a-t-il parlé au Comité , sur le- même ton r ^ 
il n*avoit pas fermé Tosil de la nuit ^ il étoit 
encore ivre. 

Les Jurés, après avoir entendu successivement 
rAccusateur public et ie Défenseur de TAccusé , 
d/éclarent : • 

i^. Qull est constant que les injures « mena- 
ces et propos t qu on vient de retracer , ont eu 
iîeu dans un café, de la'rue des Deux-Ecus • et à 
la chambre d'arrêt de la section du Coiurat 
Social , le x avril 1793 ; .que le lendemain , les 
-propos ont « en partie , été répétés devant les 
Commissaires de la Section : 

x^. Que Mingot est convaincu d'être 1 auteur 
de ces propos» de ces menaces et de ces injures i 
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3**. Qu il est convaricu d'avoir agi et parlé avec 
dc6 internions, contrc-icvolutionnaircs. 

• Le Tribunal condamne Mingot à la peine de 
inort, conformément à la Loi du 4 décembre 
1792. , c;t a celle du raoîsdemars 1793 • ordonne 
que ce Jugement soit e:récutc sur la place de la 
Réunion. 

Jugcmcnt'du «7 avril 1793. 


, Tribjjnâl d'Appel de la Police correctiannelle. 
Rixe entre deux Particuliers. 


Boudier , la tête échaufFée , attaque , au sortir 
d'un cabaret , rue du Pctit-Reposoir 4 un Ci- 
toyen': il rinjurie et le menace/ Celui-ci lui 
répond. Boudier le presse. Il est repoussé. Coups 
de pred , coups de poing donnés et rendus. Les 
deux champions tombent dans la boue. Leur 
fureufaiigmente. 

On Citoyen passe : les invite à la paix : veut 
des séparer. ^ 

Boudier se relève : traite le conciliateur de 
j...f..... : ramasse un tesson d'assiette » le lui 
jette V et le blesse à la tcte. 

Ce trait révolte les spectateurs , que le bruit de 
la rixe ayoît réunis. On emmène Boudier au 
Corps-de-garde. Son amc n'écoit pas encore 
calme. Il y brise une cruche.' 

Traduit à laudience de la Police correction- 
nelle , les dépositions des témoins et ses aveux 
constatent qu'il' a attaqué et frappé un Citoyen , 
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et qull en a blessé un autre qui s'efForçoIt de 
rétablir Tordre. 

Le Tribunal, aux termes des articles i3 et 18 
de la Loi du 23 juillet 1791 , le condamne à une 
détention de deux mois, dont le premîier, aa 
paân et à Teau, et à une amende de to livres ,. 
avec injonction d'être plus cii^conspecc. 
. Il interjette appel. . 

Au mépris de cet appel , on le renferma dans 
la maison de correction • au lieu *de I,e laisser 
dans celle d'arrêt. 

Le Tribunal d'appel réduit son cmprison* 
nemcnt à quinze jours ; et attendu qu'il, a subi 
cette peine , ordonne , quen payant Famende , 
il soit remis en liberté. 

Ces Jugemens sont antérieurs au renouvel- 
lement des Juges. 

Trihunal du sixième Arrondissement 

Opposition à un Jugement pur défaut ^ déclarée 

valable» 

Sauard , Avçué , assigne Bonneau , son 
£lient , en paiement de frais. Bonneau soutient 
qu'il a payé. Savard obtient un Jugement par 
défaut. Le lendemain de la signification , Bonneau 
demande la nullité de ce Jugement. Il oublie d'y 
former une opposition subsidiaire. Savard com- 
bat la demande en nullité. Bonneau fournit sa: 
défense sur. le fond. Savard la combat encore. 
Il sollicite raudiencc. Puis il adopte un nouveau 
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s^tème. Il essaye de se faire un titre du d^faur 
d'ûpposiiion subsidiaire , pour contrakidre Bon^ 
neau à rcxécution diu Jugemeut par défaut. Il se 
désiste de toute sa procédure postérieure à la 
demande eu nullité. Bonncau convertit sa de* 
mande à fin de nullité , en opposition. Savard 
lui fait un commandement de |)ayer , aux' termes 
du Jugement par défaut. Bonntau sy refuse. 
Saisie- exécution. Opposiiion à cette saisie. 
Référé. Renvoi à raudiencc. 

A entendre Savard, l'opposition est nulle , 
parce qu'elle n'a point été formée dans la hui- 
taine de la signification du Jugement. 

Il oppose d'ailleurs l'usage où est k Tribunal 
de rejeter les appels convertis en oppositions. " 

Bonncau convient que c'est dans là huitaine de- 
là signification « que doit être formée Topposi* 
tion a un Jugement par défaut ; Jiiai^, ajoute-t-îl ^\ 
dans la huitaine de cette signification , j'ai de^ 
mandé la nullité du Jugement. Savard s'est em- 
pressé de défendre à ma dematide. Bientôt cette 
piocédurc a été suivie, de défenses respectives 
sur l'objet principal qui nous diviae. Le délaut 
d'opposition subsidiaire étoit-il un vice? Savard 
l'avoiç couvert. Tant q.u'il a laissé subsister sa 
procédure ^ je n'ai pasdû me mettre en peine de 
rectifier la mienne. Savard sest désisté de ses 
défenses , et sur Tincident, et sur le fond. Queet^ 
il alors arrivé ? Ce désistement m'a reporté à 
l'époque même de ma demande en nullité » de 
cette demande qu*il avoit formée dans la hui* 
taine de la signification du Jugement par. défaut , 
dans le délai que m'accordoit la Loi , pour m'op*-* 
poser à ce Jugement. Le désistement ma rétabli 
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dans r^ntégmé des droûs que j'avois alors ; et* 
m'a con^équemment rendu la faculté d ajouter 
â ma demande en nuliicé une opposition subsi-" 
diaire. Au moment de la notification dece design 
teaient , je pouvois donc former cette opposi*^ 
tion. J'ai , ce qui revient au même , converti en 
opposition ma demande à fin de nullité du Juge* 
m-ent. Cette opposition a nécessairement la même 
date qu avoit ma dematide en nullité. Ma de-* 
mande eu nullité a été formée le lendemain do 
la signification « et conséquem ment dans la hui- 
taine. 1/oppbsition a^donc été formée dans un 
temps utile. 

Le second hioyert de Sivard n'est pas moins 
frivole qwe le premier. Dans Fes^èce , il ne 
s'agît poini d'un appel. Il est question d'une 
demande en nullité. Xa conversion d'iai appel 
en opposition ^ étoit un moyen d'éluder la Loi , 
qui déterminé un délai pour s'opposer aux Jugc- 
mens par défaut ; . de détruire TefFet d'un Jugc- 
irTieot, contre lequel la seule yoie de l'appel étoic 
désormais ouverte ; de soustraire au Juge d'appel 
le droit de juger , pour en investir de nouveau 
le premier Juge. La conversion d'une demande à 
fin de nullité , en opposition , ne présenté aucun 
de ces înconvéniens. Cette demande est formée 
devant le Jugé qui a prononcé le défaut, devant 
1^ Juge i qui. il appartient de statuer îur cette 
demande. Cette conversion ne présente rien die 
contraire à la disposition de la Loi. Cette conver- 
sion ne porte pas plus d'atteinte au Jugement 
rendu , que la demande en nullité.* Les appels , 
convertis en opposition , ctoîcnt toujours in tcr«-. 
jetés après Fexpîraiioridîà délai faïah Au contfaîre, 
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Ja demande CD nullité, dt)iîit il s'agit, a <?téfor- 
xnée dans la huitaine. Le Tribunal a donc eu de 
fortes raisons pour proscrire Tusage a-busif de 
convertir les appels en opposition : mais Ics- 
mémes motifs ne militent pas contre la conver- 
sion d^une demande à &n de irulKté , en oppo- 
sition à un Jugement par défaut. 

Au surplus, cette conversîoH n'ctoît-dlc pas- 
surabondante? L'opposition au Jugement par 
défaut , n'étoit-elle pa^ implicitement renfermée 
dans la demande en nluUité ? N*étoit-ii pas loi- 
sible à Bonneau de Ten faire jaillir tôt ou tard ? 

Le Tribuna-l, attendu que U délai, pour 
former opposition , n'a commencé à courir que 
du jour du désistement , ordonne à Savard de 
plaider sur le fond> ^ 


MÊME T R I B 1/ /r A^ L. 

Dépôt du montant d^ offres réelles , en assignais a 
face royale , antérieures à la Loi ^ui les démo^ 
nétise » peut être fait en 4^Jgnats de cette 
espèce, 

Saisval transmet à Anquetil la propriété d*ua 
terrain* L'Acquéreur obtient des lettres de ratifi- 
cation., Oppositions au sceau. Jaloux de se 
libérer , Anquetil fait à Saisirai et aux Créanciers 
opposans , des offres réelles en assignats désignés 
de 3oo liv. , loo iiv. et 5o liv» Refus. On plaide» 
Jugement qui déclare les offres valables , et auto- 
rise anquetil à déposer la somme offert^ , entre 
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les inaÎQS d'un Notaire public. Anquttil appelle 
Sauvai et les Créanciers à Tacte de dépôt. Il 
vouloit TefFectucr le 7 août. -Opposition, fondée 
SUT ce que la Loi du premier juillet 1793 , ôte le 
cours forcé de/nxonnoie aux assignats à face 
royale , au-dessus de 100 livres.^ » 

Référé. 

Renvoi à Taudience. 

Anquttil soutient qu'on ne doit point s'arrêter 
à l'opposition ,^ 

I®. Parce que les offres réelles sont anté- 
rieures à la. Loi ; 

1^. Parce que les assignats désigné^ étoient 
incontestablement des assignats à effigie royale \ 
puisqu'à l'époque des offires , il n'existoit point 
d'assignats républicains de 200 et de 3oo liv. ; 

3°, Parce que tous les risques , depuis l'épo- 
que des. offres, sont à la charge At Sahvat f 
qui doit ' s'imputer de ne les avoir point ac- 
ceptées. 

» 

Saisval déclare qu'il s'en rapporte à I4 sagesse 
des Juges, * 

Le Tribunal , attendu qu'a Tépoque des 
offres réelles, la Loi qui démonétise lés assi- 
gnais à face royale, n'existoit' point encore, 
sans avoir égara à l'opposition , ordonne que le 
dépôt ait lieu. Dépens compensés , c\u Anquttil 
pourra employer. 

. Jugement du 4. septembre 1793. 
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Jurisprudence. 

Question proposée par un Abonni. 

En 1788 , ua Pardcalier a prit à fieffé (saivant 
le langage de la Coutume de Nonnandie ) une 
pièce de terre » moyennant une redevance an- 
nuelle. Il s'est réservé la faculté de rembourser 
cette rente , après le décès du Créiancicr. Ce 
Débiteur ne peut-il s'affranchir qu'à cette épo- 
que ? hà Xïonvtllt Loi , relative aux fentes fon- 
cières , ne Tau torise-t- elle pas, au contraire ^ à 
éteindre , dès-à*pré&ent , ia redevance à laquelle 
il s'est assujéti? 

Réponse. Le Débiteur de cette rente «t le maître 
de s'en affranchir , aussitôt qu'il le jugera à 
propos. Le Décret i relatif aux rentes foncières ^ , 
jcst général. H n'établit a;ucune distinction entre 
les redevances créées d'une manière absolue , ce 
les redevances auxquelles on ne. se soumettoit 
<lue souS la réserve expresse de pouvoir les rem- 
bourser , après un certain laps de cem^ps. La 
disposition de la nouvelle Loi les embrasse donc 
toutes. La faculté du rachat n^est donc étrangère 
ni aux unes , ni aux autres. La Lot QOuveUe 3 
changé la nature de cette espèce de redevance. 
Avant la publication du Décret,: ^obligation de 
payer une rente foncière , une fois contractée , 
étoit perpétuelle. Cétoit une servitude dont on 
n'avoit pas le droit de se dégager. On pouvoît , 
à la vérité , stipuler qu on ne s'y soumettoit que 
pour un temps déterminé : mais alors même » 


( m > ■ 

il falloU exarecr » dans un délai utile , la faciiUé 
dti rachat. L'icxercice de cette faculté étoit assiib- 
jcti à la prescription trentcnaire. Cette prcscrip* 
don ctoit-elle acquise? La règle générale repre- 
noit son empire. La liberté du Débiteur étoit à 
Jamais enchaînée. Le Corps législatif a brisé ces 
liens odieux. Il n^existe plus , quant à la fsiculté 
du remboursement , la moindre différence entre 
les rentes constituées à prix d argent^, et les rentes 
foncières ; et le rachat de celle , dont il s'agit 
dans Tespèce , souffre d'autant moins de diffi- 
culté , que la création de cette redevance est 
antérieure aux Décrets qui introduisent un droit 
nouveau ,, et qu'on ne peut pas reprocher au 
Débiteur de revenir contre son engagement » 
après avoir renoncé librement au bénéfice de 
ta Loi. 
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Atttfi Question proposée par un Abonné. 

Un Citoyen interjette , par un acte extra* 
judiciaire , appel d'un JugemenL Puis il cite 
M« adversaire au Bureau de conciliation* Ils y 
paraissent l'un et Vautre. Cela est-il régulier ? 
La comparution de la Partie citée « lui enlève^ 
t-«lU du moins le droit de ciiiiquer cette pro« 
oédur^ ? 

Réponse, Des. Tribunaux «e sont décidés 
pour laffirmative , d'autres pour la négative. 
On peut donc écarter leurs décisions , et se 
livrer i Texamoix de cette question , comm.e si 
elle éioit neuve. 
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Que potte la Loi ? Uariîcfc 7 du titre 10 
du Décret du 16 août 1790 , est conçu en ces 
termes : 

u L'appel des Jugemens des Tribunaux de 
5» District ne sera pas reçu, si l'Appelant n'a 
99 pas signifié copie du certificat du Bureau 
ïj de paix du District , où l'affaire a été jugée, 
99 constatant que la Partie adverse a été inuti- 
99 lement appelée devant ce Bureau, pour être 
99 conciliée sur Tappel , ou qu'il a employé , 
99. sans fruit, sa médiation 99. 

^uel est l'objet de cette disposition ? C'est 
que les Citoyens , sur le sort desquels un 
Tribunal a prononcé , n*engagent pas un nou- 
veau combat , avant d'avoir épuisé tous les 
moyens propres à rétablir entr'cux la paix et 
la bonne intelUgerice. 

Dans l'espèce , celui qui demande la' réfor- 
mation du Jugement , n'a-t-il pas employé ces 
moyens ? N'a-t-il pas cité son adversaire au 
Bureau de conciliation ? Les deux Parties né se 
sont-elles pas présentées devant les membres de 
ce Bureau ? N'ont-elles pas établi , devant ces 
mêmes membres , leurs droits et leurs préten- 
tions ? Le Buieau ne s'cst-il pas efforcé de les 
rapprocher ? Le préalable , qu'exige le Décret 
de 1790 , a donc^té rempli. Tout est donc en 
règle. 

< 

Maïs l'acte d'appel devoit suivre , et non pas 
précéder la citation ! Cette marche eût sans 
doute été plus naturelle; mais la Loi n'assu- 
jétit point à la suivre ; et il ne faut rien ajouter 
à la disposition de la Loi. Ceux qui prétendent 
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quon na pais le droit de déclarer, avant la 
citaiion , quon intcrjeitc appel dSin Juge- 
ment, raisonnent par induction. Ils se fondent 
sur Tarticle z da titre lo du même Décret de 
1790, relatif aux Jugçmens en première ins- 
tance : cet article défend aux Juges de District , 
de recevoir aucune action principale au civil , 
si le Demandeur na pas donné , en tête de son 
exploit , copie du certificat du Bureau de paix. 
Mais d'abord , les Législateurs auroient pu avoir 
des raisons pour prescrire cette formalité , eiqi 
première instance , sans qu'pn eût le droit 
d'en conclure qu elle fût essentielle , en matière 
d'appel. D'un autre côté , il n'en n'est pas d'un 
acte extrajudiciaire d'appel, comme d'un exploit 
de demande. Cet exploit saisit le Tribunal 
L'acte extrajudiciaire n'opère ,pas le même 
effet. L'exclusion des Tribunaux d'appel , ne 
saisit pas non plus le Tribunal qui échappe à 
cette exclusion. .Elle ne fait que l'indiquer, 
comme le seul compétent pour prononcer sur 
l'appel. Quel est donc Tacie qui Saisit ce Tri- 
bunal ? C'est l'assignation ou fintimation. D'où 
il s'ensuit que, dans l'espèce, où la copie dû 
certificat est à la tête de l'assignation sur l'appel ', 
on a rempli ce que la Loi exige , même en pre- 
mière instance. D'ailleurs les nullités ne se. sup- 
posent pas. ^ ^ 

Le Décret ne prononce pas celle de l'acte 
cxtrajudicîaire , dont il est question. 

On ne peut donc pas regarder cet acte comme- 
nul. 

Enfin la Partie qui s'élève aujourd'hui contre 


\ 


. > 


(176) , 

cette procédure , ne Fa-t-clfc pas cîle-mêmc ap- 
prouvée ? En obéissant à la citation , ne s'est- 
elle pas cofidamnée au siletscr? 

LÉGISLATION , et (CORPS ADMINISTRATIFS. 

Décrets de la Convention néttienafe, des ^o et Ji 
juillet 1793 f tan % de la. République fran^ 
çaise^ relatifs aux Assignats faux et à ceux à 
face roj^ale. 

î*^. Du 3â juillet. 

Vérijicatian des Assignats faux » et poursuites da 

Fabricqteurs. 

• La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de son Comité des Assignats , réuni 
au Comité-général des Finances , décrète ce qui 
suit : 

Art. I. Les assignats suspectés faux , arrêtés 
dans toute l'étendue de la République , et ceux 
qui aiiront été reconnus faux par les Vérifica- 
teurs établiis par la Loi du iS avril derincr-. 
Seront adressés au Vérificateur en chef , qui les 
vérifiera défi&itivenicnt. 

- II. Le Vérificateur en chef est chargé de faire 
toutes les diligences nécessaires pour retirer de la 
circulation les assignats faux qui s'y trouvent. 

IIL Les fabricateurs de ikux assignats seront 
jugés sans, appel au Trihiuial de Cassation^. 

IV. Les Greffiers seront tenus , à peine de 
.destitution , de faire s(|UQettre dans le mois qui 

si^ivra 
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tulvra îcjugemttit, au Comité des Assignats et 
Wonnoics , copîe minutée des p^océdu^es ins- 
truites comte les fabricaiears de faux a^s-i^nats. 

V. Il sera dontié copifc de toutes les dénbrlcîa- 
lions faites ou à faire, au Comité dès Assignats' 
et Mon noies. 

Vî. Il sera nommé ^ dans Paris, par lés Pré- 
posés à la poursuite 'des fabricateurs et distri^ 
buteurs de faux assignats , des Commissaireis de 
police, qui seuls sefont chargés de dresser les 
procês-verbaUK d'atrestati'on , et de faire toutes 
les visites nécessaires poiit en suivre la dé- 
couverte. 

. VIL Lès récompetises ei indemnités ducs nux 
dénonciateurs , ôctont payées nonobstant toute 
opposition faite ou à faire de la part de leurs 
créanciers. 

VIII. Les dénonciateurs , les agcns et pré- 
posés par la trésorerie nationale , ne pourront , 
dans aucun cas , êire entendus publiquement 
en déposition dans les affaires concernant la 
fabrication et distribution des faux assignats. 

SîgM, Danton , Président ; 

P'-Jf» Âudouin tL Dartigoeytc\, Secret. 


2^ Dtt jr juillet. 

jfsiîgnats portant face toyalt aù-deôsus de loo liv, , 

retirés de la circulation* 

1j2l Convention nationale décrète : 
. Art.X a compter de ce jour, ]e$ assignats à 
SeptçTfibrc 1793. N^. VL M 


l'ace royale au-dessus de loo livres, n'auront 
plus un cours forcé de mon noie. 

II. Les assignats à face royale au-dessus de 
100 livres , continueront à être reçus en paic- 

•ment des contributions , des biens nationaux , 
acquisitions de créances nationales , proveimnt 
de la vente desdits biens , dans l'emprunt Forcé , 
et en paiement de tout ce qui est dû à la 
Nation. 

III. Les assignats à face royale , provenant de 
rentrées mentionnées en Tarticlc ci - dessus , 
seront annuités tt brûlés , comme û est prescrit 
par la présente Loi. 

IV. Les Administrations de District , et pour 
Paris , les Commissaires de la Trésorerie consta*> 
teront dans le jour , par un procès-verbal , les 
assignats à face royale au-dessus de loo liv. , qui 
se trouvent dans les différentes caisses publiques » 
pour le remplacement en être fait en assignats 
républicains. 

V. Le Comité des Finances présentera un 
projet de décret pour accélérer rechange des 
assignats de loo liv^. etaù*de$sous , qui sont en 
circulation , tontre des assignats républicains. 

VI. Le présent Décret sera imprimé dans le 
Bulletin de demain , et son impression et af&che 
serviront de promulgation. 

Signé, Dâ^/071 , Président; 

Lecarpeniier et Thirion , Secret. 

Au nom de la République , le Conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc. 

Signe, Cohier^ Présid. da Cens. excc. pror. 
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Corps administratifs. 

Arrêté du Conseil-^générol du Département de la 
Meuse , relatif à la 'Marche que doivent suivre , 
pour se libérer , les Débiteurs de péres^ , mères , 
qifùx , eu en/ans d'émigrés. 

Séance publique du i8 juin 1793 , Tan s de la 

République françatsc. - • ■ 

Il a été représenté que quelques Débiteurs de 
pères , mères, ayeux ou enfans d'émigrés , &e 
trouvent embarrassés sur le mode de se libérer ; 
que déjà ils se sont adressés au Conseil pour 
qu'on leur indiquât la conduite qu'ils ont à tenir 
en pareille circonstance ; que cette incertitude 
peut non-seulement corajiromçttrc les intérêts 
des-Citoyens, mais encore ceux de la République; 
qu'il est donc,, on ne peut pas plus intéressant, 
cféclaircr le Peuple sut ce q^Hl lui importe de 
connoître < de lui éviter le désagrément detrc 
recherché pour des paîemens qu'il auroit faits 
iilégalcnienE , et d'assurer à la République la 
Tcntréc des sommes dont ces paiemens po.urr'oienc' 
la frustrer, s'ils ne parvenoient pas à la connois- 
sance des Administrateurs ; que d'après les 
dispositions de Tanicle 4 de la section i' du 
chapitre P^ de la Loi du 28 mars dernier , les 
Débiteurs ne peuvent faire aucun paiement au 
préjudice de laNation, puisque cet article porte : 
4« Il pe pourra être fait aucune vente, ni aucun 
autre acre de disposition , ni créé aucune hypo- 
thèque au préjudice de Faction nationale »j. 

C'est d'après ces dispositions qu'il est îndis- 

• ' Ml'* 
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çerrsablt de prendre un Arrcté'^qu.i inflîque la 
marche que doivent tenir les Débiteurs , à quel- 
que titre que ce «oit. 

La matière mise en délibmtion , et ouï le 
Procurcur-général-Syndic , 

Le conHîl^ général arrête que , cortformement 
à Tartick 4 de la Loi ei-dcssus citée # tous 
Débiteurs de pères , ipères , aïeux , enfaus , 
petits-cpfaqs ei héritiers, en ligne directe., ascen- 
tlame ou descendante d'émigrés , ne pourront 
faire ^ucun paiement auxdits parens çt héritiers 
d'émigrés à quekjue titre que ce soit, au préjudice 
de l'action nationale ; en conséquence, que tous 
ïesdits Débiteur^ d^ contrats , obligations et 
autres actes passés pardevant notaires , qui vou- 
droient se libérer , seront tenus d'en faire le 
versement entre les mains du Receveur de la 
Régie nationale, en présence du créancier, ou 
lui duement appelé , en exécution de la Lei sur 
la vente des biens des émigrés, et desquelles il 
donnera quittance aux débiteurs : 

. Arrête pareillement que lejdits créanciers 
seront tenus de -faire le placement desdits fonds 
dans le niois du remboursement, et d'y appeler 
le Procureur-général-SyTidic, qui veillera, pour 
l'intérêt de la Nation , à ce que lesdits fonds 
soient colloques d'une manière sure; et dans le 
tas où lesdits créanciers n'auroient pas pourvu 
dans ledit délai à' la collocation des sommes 
remboursées et payées, ils seront censés* avoir 
pris la Nation pour débitrice, et il leur sera payé 
l'intérêt des sommes versées entre les mains du 
Receveur de la Régie, par le Receveur du Dis- 
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itict » au taux fixé par la Loi. Le Receveur de & 
Régie fera passer des expéditions de tous les 
^ctes qui auront eu lieu, relativement acixdics 
remboursement et versement, tant au Comité de 
liquidation qu aux Directoires du District de la 
résidence des créanciers , des sommes payées? 
lesquels Directoires en feront passer de» expé- 
ditions à celui du Département. i 

Fait et arrêté en Conseil-général ^ à Bar-sur* 
Ornin , ledit jour dix-huît juin niil sept cent 
ijuaé^e-vint-treize , Tan s^onU de la I^épublique 
rançaise^ 

Signe , Dôucei » Vice-Président ? 

^upied. Secrétaire» 


Extrait des tegi^rcs du Directoire ^ du Départie- 
ment de la Qironie « du vendredi ptemier mars- 
1 7g3 , l'an 2* de la République française , relatif 
aux droits eles femmes des émigrés- 

Vu la pétition de Marie-Gabriel Dtipin , épouse 
de Jean-Germain Souran , émigré 5 TArrlte du 
Directoire , du i3 novembre 1792^ ;: trois certi- 
ficats de résidence , deux de Paris , et le troi- 
sième de la Comittirne d'Amîcûs, qùî attestent 
fa résidence de la Pétitionnaire , slir le terfîiôirc 
delà République, depuis le 8 mai 1791 jusqu*aa 
8 janvier dernier ; le contrat à€ fAariagé de lar 
Pétitionnaire avec ledit Bouran , du 9 févri<fp 
1772 , devant Chcyron , Notaire k Bordeaux, 
expédié jîar Romegons, son successeur ;. un coiuraE 
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de vente , du 23 août 17x8, devant Brun et 
Robcrdeûu , Notaires à Bordeaux, consenti par 
Joseph Lombard , au profit à Antoine Dupin ; 
autre centrât de rente , du 18 avril 1731 , passé 
devant Favgas et Lacoste , Notaires à Bordeaux , 
consenti par Marie Chauvet ♦ veuve de Jean^ 
Baptiste Grégoire , au profit dudit Antoine Dupin ; 
le verbal de la prise de possession du domaine , 

V appelé du Courau , situé dans la Commune de 
Saint-Martin de Haux , acquis , par ledit Antoine 
Dupin-de-Lûins-la-Rogne j par contrat du ^ du 
même mois ; autre Sbntrat par Louis-Charles^ 
César de Romantt , représenté par Ahie^-Louist 
René , veuve à' Etienne Chatilion , et par Barthe* 
lemi'Constance Auger Ducléon , au profit de Ger^ 
main Bouran , devant Grégoire , Notaire en 
Guyenne, le 16 juin 1781 , en suite duquel 
est la prise de possession &\i domaine vendu; 
Tavis-du District de Bordeaux, du 9 février 
dernier : ' - 

Considérant que la Société conjugale étant 

. dissoute par la mort civile du mari , résultant 
du Décret dr bannissement à perpétuité, pro- 
noncé .contre les émigrés * rExposanic est en 
droit de répéter les biens qu elle a apportés , et 
de réclamer • l'exécution des /autres clauses et 
conditions portées par son contrat de mariage : 

Considérant cependant guc tous les biens dU 
mari , ayant été confisqua au profit de la 
Nation, à titre d'indemnité , sa part d'acquêt 

• doit y être nécessairement comprise , puisqu'il 
n'y a dacqucts que les dettes payées , et que 
tout ce que la Justice peut exiger , est dca 
laisser à Ja femme sa propre part : 
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'Considérant que les biens , affectés à lar 
clause de rétention , xloivem rester néanmoins- 
sous la régie des doroaincs nationaux , poun 
veiller à ce que lesdits biens ne soienit poinr 
dégrades , et empêcher quon »c les perde de- 
vue; etque tout ce que la femme peut exiger » est 
d'en percevoir les revenus jusqu'à son. rem- 
boursement : 

A arrêté, ouï le Procureur-général-Syndicv 

i^. Que l'Exposante sera remise dans la 
pleine propriété et jouissance de la maison située 
rue du Cliay^dtS'-Jarines y de celle «ituéc rue du 
Parlcnunt , de Téchoppe située prés la porte du» 
Caillau , du domaine d«i Gaurau , paroisse Saint- 
Martin de Haux ; du domaine de Blansao » pa- 
roisse dTvrac r qu'elle a justifié lui appartenir et 
venir de son chef : 

2^. Que le domaine de BmgailU , ayant été 
acquis pendant le mariage de l'Exposante , sera 
partagé , comme acquêt de la société , par égale 
portion , cntr'elle et la Nation : 

3°. Que TExposante sera payée de la somnvc 
de 4»ooo ' liv. de gain de noces , de celle d& 
3>jooo liv de bagues e& joyaux , et d'un douaire 
viager de 1,000 liv^, conformément au3& clauses 
de SOI), contrat de mariage 1 . 

4^* Qu'en vertu du même contrat de mariage » 
elle percevra tous les revenus des biens de soa 
niad^ des mains du Receveur du séquestre» jus* 
quauremboùifsemeut delasommede 7,000 liv.^ 
montant du gain de survie , et des bagues es 
joyaux, stipulés en sa faveur : 

5°. Que, conformément à raxticlê 18 de Iqi 
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Loi da 8 avril dernier , TExposantc aura , à èître 
de secours , sur te produit tam de ses biens -que-* 
de ceux de son mari, avant la publication de la 
Loi du 23 octobre dernier, la npoîtie du revenu 
net desdits biens, tous les fraiiset charges déduits ; 
et qu'en attendant la liquidation qui casera faJte , 
il lui sera accordé proviîôirc4Bcn4: une ordon- 
nance de i,ooo liv. , sur le Receveur du séquestre ^ 
au bureau de la Bastide; et une dépareille sqitmhc 
sur celui de Cû^i7/rtf. . ' ' 

A la charge toutefois , par TExposatite , de s« 
purger par serment , devant le Directoire du 
District de Bordeaux , par elle ou son Fondé de- 
procuration spéciale , à cet effet , qu'elle n a en 
bon pouvoir, n'a soustrait , ni détourné, ni ne 
retient, en aucune manière, dii^ctemcnt , ni 
indirectement, aucune somme de deniers» pbli-» 
, gâtions , contrats ou effets, de quelque natuie 
qu'ils puissent étie , appartcnans à son mari , en 
tout ou en partie. 

Arrête au surplus , qu'il n'y a lieu de statuer . 
sur la demande. faite par TExposante, d'être réta- 
blie dans la propriété du bien de Saint-Loubés , 
jusqu'à ce qu'elle ait rapporté les preuves justifia 
catives de ladite propriété ; ct^qu'eu conséquence, 
ledit bien restera , pro^visoireraent , comme le& 
autres biens du mari de l'Exposante, sous la 
régie des domaines nationaux , sauf la rcihîsc 
qui lui sera faite des revenus , jusqu'à son rem- 
boursement , et , sans préjudice à elle de se 
l)Ourvoir devant le Directoire du pistrict , pour 
faire nommer des Commissaires charges de lever 
momentanément les scellés apposés dans Us bâti- 
meus dudic bien , afin d'eu retirer les titres qui y 
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aofit renfermes; eisera le pféscnt Anérc envoyé, 
tan t au Districc de. Bordeaux , qu au Directeur de 
la Régie des. dDmaines natianaux^ 

Fait en Bireetoiré du Départetnent de la Gironde , 
en séance publique, le premier aoars 1798, Fan 2 de 
la République française. 


Arrêté du même Directoire du Département de la 
Gironde , sur le même objet. 

* » 

Vu lapétirion çle la citoyenne Marie-- Gabriel 
DupfH , femniQP de Jean-Germàirk Bouran , les 
observations du Krectcur de la Régie au bureau 
de Bordeaux , rAnêié du EHrectoire , du prc- 
mtef marss et Tavis du District de Boitleaux , du 
^^ avril dernier ; • - " 

Le'Go«iàei4*-général du Département de la 
Grromlte, considérant que rArtêie du Directoire' 
du Dépattemetit», qui avoit accordé à l'Expo- 
sante la possession et jouissance de ses biens pro'- 
près, et rfcè' droits portés par son contrat de- 
mariage, étoit^ fondé sur <:e principe-; que le 
Déciet dt baiiriittjement, pr6wontér contre les- 
émigrés , emportant mort civile, opéroitla dh-^ 
solution de la société conjugale ; et xjue' leurs 
femmes étoicnt , en conséquence-, autorisées à 
réclamer les biens qu'elles aVoientapportés", ainsi- 
que Texécmion des autres clause=s et conventions' 
matrimoniales , stipulées en leur faveur ; mais: 
que-ce principe setixmvant détruit par Tarficle 3^ 
duDécret du-2'8 mars*, qui. porte ««^ que les effets 
de la mort civile , dont la Nation a frappé les 
émigrés; ne pourront être opposés à la Répu- 
blique ; tous les Arrçtiâs des. Corps administratifs , 
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qui, sur les motifs des effets Ac la mort civrfer 
ont réduit , au préjudice de la République , le* 
jouissances qui appartenoieut aux. émigrés « se 
trouvant en contradiction avec la Loi , sont de- 
venus nuls et ne peuvent recevoir aucune, 
exécution j» : 

Considérant que Ie*«pari , ayant la jouissance 
des bi-cns de sa femme , les revenus de ces biens 
sont , par son émigration , affectés à Tindemnité 
due à la Nation , et qu il ne peut plus être ac- 
cordé auxfemmeset aux enfans.des émigrés^ que 
les secours réglés par les article^ z S et •»••.» 
de la Loi du 2 ^septembre 1792» t 

Coosidérant que la Lot , n accordant ces 
si^cours qu aux femmes et aux etifans qui sont 
reconnus être dau^ le besoin , et s étant bornée à 
c^ déterminer le maximum, sans le fixer d*une 
manière précise , elle n*a poin( entçndu que ce 
maximum fût toiijoufs accordé, mais, quelle a 
lais$é aux Corps administratifs à s^rhitrer ^ daas 
les termes qu*elle a prescrits „ le montant de ces 
secours, relativement aux besoins reconnus , au 
nombre des réclamans » et au produit des re- 
venus : , . 

Con^idéii^ni que r£xposante , étant chargée 
de cinq enfans , ayant apporté des biens considé- 
rables , et le revenu net , tant de ses biens , que 
de ceux, de son mari , s'élevant à plus de 
20,000 liy. , sujT quoi elle n'a encore obtenu 
qu une somme de i,ooo liv, , la justice et Tbu- 
maniié exigent qu il lui soit accordé des secours 
qui répondent à sa situation : 

A arrêté , ouï le Procurcur-général-r^Syndic, 
1°. Que l'Arrêté , pris par le Directoire du 
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Département, k premier mars dernier , sur la. 
peiition de l'Exposante , demeure rapporté : 

1^. Que les secours à accorder à l'Exposante » 
tant pour elle que pour ses enfans , sur les. reve- 
nus 4e.ses biens et de ceux de son mari , demeu- 
reront fixés à la somme de 6,000 liv. ; qu'en 
conséquence , pour compléter ladite somme , il 
sera délivré à TExposante , sur la caisse du 
séquestre , au bureau de Ja Bastide , une ordon- 
nance de 4,000 liv., qui, avec les 1,000 liv, 
qu'elle a déjà reçues , formera ladite somme de 
6,000 liv, , sans préjudice de la jouissance, pro- 
visoire qui lui est accordée par l'article 17 de la 
Loi du 8 avril , du logement où elle avoit son 
domicile habituel , et des meubles et effets mo-* 
biliers à son usage ; et sera l'expédition du. pré* 
senxArrêté^ envoyée tant au District dcCudiilnCf 
qu'au Directeur de la Régie des domaines na« 


ttonaux. 


Fait , en séance publique , au Conseil-général du. 
Département de la Gironde , k Bordeaux^ le g mai 
1793 , ^'an 52 deia République fraoçaise.^ 


Variétés. 


Target composa , à l'époque de la convoca- 
tion des Etais -généraux., un Ouvrage ,. dans 
lequel il établit, .si je ne me trompe, qi^ les 
Députés ," qqand ils seroient réunis, et cons- 
titués en Assemblée nationale., cesscroicnt d'ap- 
partenir à lcui$ B^liages respectifs, et appar- 
tiendrdicnt^ à la Nation entière. L'Assemblée 
tonsiituantc dcçrcta.je rnêmc principe , relative- 
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rtlctu aa54 Déijutés des Départcraefl»^ ; et I» 
Convention nationale vient de le consigner dans 
le nouvel Acte eonstitutionnel. Ne pourroîi-o» 
pas aller plus loin encore? Ne pourroic-oti pa$^ 
soutenir quud Dépu\té n'appartient, dansavciifft 
temps, au Département, dont les stiffrages rélè'- 
venc à la dignité de Représentant du Peuple? L* 
Répiibli(|ue est une et indivisible. La même 
unité et la nïém'e indivisibilité caractcriscut toutes 
Ie% opérations du Corps politique. La division 
Ae- ta France en Départemèns , opércroit-ellc 
qujcrlqtté clrangctûerit à cet égard? Pourquoi cette 
diviBiion a-t-ellc été imaginée et introduite? Ccst 
qu'il n'existe point de local assez vaste pour 
contcnic tous les individu^ qui composent la 
grande famille de TEtat. C'esc que , dans Ihypo- 
thèse qu'il existât un pareil locarî , il* seroit impos- 
sible que plusieurs millions d'hoiÊtnes réunis, 
parvinssent à s'entendre. Il a donc fallu , nou- 
pas former plusieurs. Assemblées , mais plusieurs 
!?ections,. plusieurs bun^aux de cette Assemblée 
universelle, qui seule a le droit d'agin On a 
donné à ces bureaux , à ces Sections , le nom 
d'Assemblées départementales. Pour éviter 1» 
confusion , o«ï leur a même assigné' une certaine 
circonscription de territoire. Mais aucune d'elles 
â'agît , en son nom personnel , ni pour son 
J>ropre' compte. Chaque Département est, pour 
toutes les fonctions légales qu'il rertiplit , le 
manrfataîre de tous les autres Départemens. 
Quand il opère , tous les autres opèrent. Tous 
ses actes sont nécessairemenSles actes des autres 
Départenrens , et conséquemment ceux de la 
Nation^ entière. Ainsi > quand un Département 
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tioTnme des membres du Corpç législatif, c'est 
la Nation qui les nomme. Cest donc à laNâtîoti , 
et non à ce Département , que ces Députés 
appartiennent. Ces' principes s'appliquent cgan 
lemcnt aux Districts, Cantons et Municipalités. 
Il est essentiel de s'en bien pénétrer, lis sont 
propres à écarter Tégoïsme des corporations , 
peste plus destructive eticore que Tégoïsmc des 
individus. 


Discours sur Us Subsistances, prononce à la Conven-- 
tion nationale, le 'j septembre 1793, P^^ '* 
citoyen RafFron , Député de Paris, 

Le nombre des assignats , qui sont en circu- 
lation, doitnécessaïrcmdnt diminuer, par Tex^é- 
. cution de votre Décret qui démonétise tous ceux 
à face royale , au-dessus de 100 livres. 

Le prix des marchandises , des salaires et jour^ 
nées de travail , se rapprochera de laTaison et de 
la justice , parla taxe que j'ai demandée , et que 
j'espèie que vous. autoriserez les Municipalités à 
établir sur tous 1^ objets de consommation 
joamalière. 

Ces deux opérations Salutaires amèneront et 
accéléreront infailliblement la diminution spon- 
née du prix des grains , et mettront à la portrfç 
de tous les Citoyens, les subsistances , ce lien 
nécessaire et respectable de la Société. 

La certitude que j'ai du succès de ces mesures, 
ne m*em péchera cependant pas de vous en pro- 
poser une nouvelle , que je crois plus efficace 
encore , et certainetnent plus prompte : elle doit 
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t 

être employée avant toutes celles qui' ^ont pro- 
posées dans le projet de Dccret de votre Coniité« 

Il s'agit , à la vérité , de faire un sacrifice. Eh ? 
.qui e&t-ce qui n^cn a pas fait depuis quatre ans? 
Mais , en le faisant , vous rendrez votre opéra- 
tion juste, et vous lui donnerez une marche 
rapide , et vraiment révolutionnaire. ^La voici : 

Je demande que tous les baux de terres des 
émigrés , et d autres domaines nationaux, soient 
résiliés , aussitôt après la publication du Décret 
que vous allez rendre , et que le prix en soit 
réduit sur le pied où ils étoient en 1764 ( époque 
trop fameuse du pacte , dit de famine, sous le 
Contrôleur-général Laverdy. ) 

Tous les Propriétaires particuliers de terres , 
dans rétendue 4de la République , seront obligés 
de se conformer à cette disposition du Décret , 
à regard de leurs Fermiers. En conséquence , 
tous les bleds et grains de la République , qu^ls quen 
soient les Propriétaires y seront vendus au prix quils 
se vendoient en 1764. Les spéeulateun et les acca-- 
pareurs se seront trompés cette fois. Ainsi le veut la 
Révolution. (Je ne m'oppose pas à quelques 
modificatio*ns qui seroient jugées nécessaires.) 

Par ce moyen , vous suerez justes envers le 
Cultivateur-fermier , ^ui , s'il vend son grain 
xnoins*'*cher , paiera un moindre prix de sa ferme. 
La rigueur de cette Loi révolutionnaire frappera 
seulement les riches Propriétaires. C'est le but 
que vous devez vous prpposer. 

L'Administration , qu'on appelle toujours la 
Nation', perdra, à la vérité , quelques portions 
de ses revenus (une économie plus soignée com- 
pexisera cette perte) ; mais les Citoyens , qui sont 
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véritablement la Natîofi , seront contcns. (CcU 
vaut bien quelques millions. ) Oui, ils seront 
contcns , dès qu'ils pourront manger du pain. 
Le ^rand nombre se ton tente toujours à bon 

marché. 

Cotobica vous achèterez de Révolutionnaires 

avec CCS rognures de baux ! 

. • Je vous invite à réfléchir sur ce que je viens 

de dire : la matière est très-importante, (i) 

s 

. (i) Cette motion n^a été ni bien ni mal accueillie. 
C*cst PAuteur lui-même qui nous en instruit dans 
une note, page première de ce Discours imprimé 
chez Çii//em > aux Jacobins Saint-Honoié. ' 


Projet de Décreê , présenté à la Convention natio^ 
naU , par le Comité des Finances* 

La Convention nationale , considérant quc^ 
les demandes formées et k former contre les 
ci-devant Ferme générale , Régie générale et 
Administration des domaines , peuvent intéres-^ 
scr la République , et que dès-lors il lui importe 
(delcsconnoîtrç , afin d admettre celles quiparo^ 
tr ont, fond écs , ou faire défendre régulièrement 
sur les autres , décrète : \ 

Art. I; Il ne poi^rra être formé aucune nou- 
velle demande en Justice ; il ne pourra être fait 
aucune diligence ultérieure sur celles qui Font 
été déjà , ni donné aucune suite aux jtgcmens 
et condamnations rendus contre les ci- devant 
Ferme générale , Régie générale et Adminis* 
(ration des domaines , ni à leur exécution , 
qu après que lés Parties intéressées auront remis 
leui:3 pièces et mémoires au Comité des Finances , 
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et que, sut son rapport , la Convention nationale 
au/ra stçiiué ce qu'il aj)partictidfa. 

II. Les Fermiers, Régisseurs et Administra* 
teurs'généraux ; dont les biens particuliers sont , 
ou seront saisi*» , en vertu des condamnation^ 
prononcées contre les ci*devant Ferme , Régie et 
Administration générales , en .reprendront la 
possession, à la charge de la garder^ comme 
dépositaires de Justice* 

La Convention nationale a ordonné Timpres- 
siOB de ce projet. 

Les Eoîployés aux Fermes , redoutant lei conter 
quences qu'eiitraîneroit , à leur préjudice, une 
pareille Loi , viennent de publier des Observations 
imprimées , à Paris , cbc2 Mille t f tut dé la Tiifre- 
landerie. 

Ils y exposent que , depuis la Révolution , ils ont 
traduit la Ferme générale dans les Tribunaux , et 
obtenu contr'elledes Jugen^ens souverains, déjà ttk 
partie exécuté» ; que le Décret projette les prive* 
roitdu bénéfice que leur assurent cesjugemens.; que 
sa première disposition seroit contraire aux art. 8 et 34 
delaDécIarationdes droits de rHomûae;etIasecondc« 
à Tart. 35*de la même Déclaration : qu'en effet. Tune 
de cet' dispositions mettroit obstacle à TexécutioU 
d'un Jugemen:t qui leur reaitue une pr^piiéfté usur* 
pée« et reprodu'roit les arrêts de s>Brséance^, qui , 
dams Taocien régime ^ ctoient , pour rb0min<« puis- 
sant , un moyen d'opprimer 1 nomme foiblc ; que 
Ta secon^ disposition ofifriroir Texemple d^un cumul 
et d'une confusion de pouvoirs ; puisque li Conven- 
tion nationale , sr elle prononrçoif h miin>levéé 
d'ime safisie ^ ttarueroft sur des- b^bjers , dont la 
cofmoissance est spjècialemeat etexclusivcmciit at* 
tribuét aux Tribuna^ix. 


M*Hte 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal Criminel du Départtmtnt de Paris. 

Vol i objets exposés sur la foi publique. Attendu 
lâge du Coupable , commutation de la peine de 
quatre années de détention en celle de quatre 
années d^ emprisonnement dans la maison de cof'^ 
rection du Département. 

Une Blanchisseuse du pctît-Boulognc , étend 
dû linge dans un verger, feuillet , (ï) âgé de 
t^uînze ans , Vôk ce linge , est tenté , succombe. 
Il en volé une partie. On Tatrête. Il étoît saisi 
des objets volés. On le conduit devant le Com- 
lïîîssaite de police de la section du Louvre. Cet 
Officier lui représente qu'il est. étrange que du 
lîngc à différentes marques , se trouve entre ses 
lîaains. Il avoue ingénument qu il a pris le linge, 
et indique le lieu où il Ta pris. Le Commissaire 
décerne contre lui un mandat d'arrêt. Il envoie 
le Prévenu au Directeur du Juré d'accusation du 
Tribunal du deuxième Arrondissement. Ce 
Directeur dresse un acte dacqjasatîon, et soumet 
le fait aux Jurés. Déclaration affirmative. Le 
Directeur prononce, contre Feuillet, une ordon- 
nance de prîs'e-de-corps. On le renferme dans 
la maison de justice. 


(i) Dé Marac, près Bar-le-Duc , ci-devant oc- 
cupé chez un Remouleur , à Boulogne. 

Septembre 1793. N^ VH. N 
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ïl paroît à Tauclicnce publique. ïl y t^iierc ses 
aveux , et retrace toutes les circonstances de son 
délit. 

Le Juré de Jugement déclare : 

1^. Qu'il a été prrs .du linge , des chemises 
d'homme , de femme , etc. ; 

2®. Qiic Jean-François Feuillet a pris ce linge ; 

3°. Qu'il la pris avec intention de voler ; 

4**, Quil a commis ce vol avec discernement; 

5*. Que ce vol est d*objets exposés sur la foi 
publique. , 

Le Tribunal , après avoir entendu TAccu* 
«atcur public , condamne Jean-François Feuillet 
à la peine de la détention pendant quatre 
années , conformément à l'article 27, section 2 , 
titre 2 de la seconde partie du Code pénal, ainsi 
conçu : 

«4 Tout vol de charrues , instrumens aratoi* 
59 res , chevaux et autres bêtes de somme , 
99 bétail y ruches d abeilles , marchandises ou 
99 effets exposés sur la foi publique , sera puni 
99 de quatre années de détention ; la peine sera 
99 de dix années de détention , locsque le crime 
99 aura été commis la nuit 99. 

Mais, attendu qlie Feuillet n'a pas atteitit l'âge 
de seize ans accomplis, le Tribunal commue la 
peine de quatre années de détention , en celle de 
quatre années d'emprisonnement dans la maisoa 
de correction du Département de Paris , confor- 
mément aux articles 3 et 4 du titre 5 de la prc* 
mière partie du même Code , conçus en ces 
termes : 

<* Si les Jurés (anîcle 3) décident que le Cou* 
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-^"^ çiblt a coromîs le crime avec discerne] 
^^ i\ icra condamné , mais , à raison de so 
ïî \es peines suivantes seront commuées 
59 Coupable a encouru la peine de mort , 
^9 condamné à vingt années de détention 
59 une maison de correction ; s'il a enco 
95 peine des fers, de la réclusion dans la n 
59 de force, de la gêne ou dé latiétenti^c 
5 9 sera condamné à être enfermé dans la n 
59 de correction, pendant un nombre d'ar 
59 égal à celui pour l€q.uel il auroit er 
95 i'unc desdites peines , à raison du crime 
59 a commis jj, <« Dans les cas (article 4) 
55 en l'article précédent , le Condamné ne 
95 pas l'exposition aux regards du Peuple , 
9 5 lorsque la peine de mort aura été coranu 
y 9 vingt années de détention , dans une n 
55 de correction , auquel cas Texpositic 
59 Condamné .aura lieu^ pendant six h 
55 dar$ les formes qui sont ci-dessu3 prcsci 
* Impression , affiche ,' renvoi , pour Texéc 
au Commissaire national du deuxième 1 
dissement. 

Ce Jugement est du xo Juin 1793. 

Tribunal d'Appel de la Police correction 

Atteinte publiquement portée aux bonnes 
et à la pudeur des femmes. 

O honte ! O mœurs l Evrard , époux e 
paroît , plusieurs fois et en plein jour, nud < 


I 
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tks femmes. Il àe permet les gestes l<s plus la))«» 
cifs : il se livre aux actes les plus obscènes. Des 
Citoyens le surprennent dans cet abrutissement» 
Ils le saisissent et le traînent devant le Commis- 
saire de la section du Luxembourg. Cet Officier 
reçoit un grand nombre de déclarations toutes 
égalçment précises. Il transmet son procès-verbal 
au Département de la police. Le Procureur de 
la Commune rend plainte , et traduit Evrard au 
Tribunal de la Police correctionnelle. Une foule 
de témoins oculaires , contre lesquels le Pré- 
venu n'élève aucun reproche, déposent unifor- 
mément. Ils caractérisent le délit , en retracent 
les circonstances, et affirment c^\x Evrard en est 
Tauteur. 

Le Tribunal , conTorraémcnt aux dispositions 
des articles 8 et 9 de la Loi du ix juillet 1791 > 
condamne Evrard à un emprisonnement de six 
mois , dans la maison de correction , et à une 
amende de 5o livres , avec défense (i) de réci- 
diver , sous de plus grandes peines. Il incerjette 
appel de cette décision ; mais il se rend , eu 
quelque sorte . justice à lui-même. Il se borne 
à solliciter la modération de la peine. Il repré* 
sente qu il a un enfant en bas âge , dont Tcxis- 
tence dépend absolument du travail de son 
père. 

Le Commissaire national demande . au con- 
traire , que le Jugement soit confirmé , et 
qu Evrard soit condamné à Tamënde de l'appel. 


(1) Sur ces défenses , voyei une note imprimét ^ 
psg« 333 4u tonctUIde ce JoumaL. 
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Le Tribunal , attendu la preuve résultante 
dtes dépositions unanimes d'un grand nombre de 
témoins Nentendus devant le Commissaire de 
police de la section dit Luxembourg , et au Tri- 
bunal de Police corrcctix)nnelle, qu Evrard 'a, 
poné atteinte aux bonnes mœurs , ensemontratit 
• nud , en plein jour , devant des femm*cs ; et 
tenant, envers elles , la conduite là plusiiifâmt ; 
et en faisant , en leur présence , des g^st«s obs- 
cènes ; que. dès-lors , il est évidemment coupable 
d'avoir attenté publiquement aux bonnes mœurs, 
par des actions déshonnêtes , et par outrage à la 
pudeur des femmes ; en conséquence , que ijrx 
délie est dans le cas prescrii par les articles S et 9 
de la Loi du fi'2 juillet 1^791- , sur la. Polrice cm- 
r^ctionnelle : 

Met rappellatîon au néant , ordonne que ce dont 
est appel ..sortira son plein et entier effet (1); con- 
damne l'Appelant en Tamende , aux termes delà 
Loi ; et néanmoins , attendu que le Prévenu a 
un enfant qui a besoin de sontravail, modère (2) ^ 


(1) Cela n'implique t-il pas contradiction? L'exé" 
cution de la décision des premiers Juges , iie.peuc 
être entière , puisque le Tribunal d'Appel abrège 
la durée delapcine. Evrard A^voii il êirc condamné 
à Tamende derappel? Que dcnaandoit-jl? La mode- 
xation de la peine. Il l'a obtenue. Il n'a donc pas 
succombé. Il a donc eu raison d'intçrjeier appel. 

(2) Aux termes de ratiîcle 9 de la Loi du si^uil- 
let 1791 , rerapriwnncmcntne pouvoit , dans l'es- 
pèce y excéder six mois. Les^ Juges d'appel étoient 


(ip8) 

. .par grâce et (i) sans tirera conséquence, la peme 

. de la détention (2) à trois mois . qui courront du 
jour de son emprisonnement ; et attendu que le 

, délit , dont il s'agit, tient essentiellement aux 
bonnes moeurs et à Fordrc public , le Tribunal 
ordonne que le présent Jugement sera imprimé 
fct affiiché , au nombre de deux cents exemplaires, 

; tant dans, la ville de Paris que dans tout le 

. Département. 

<^ Ce Jugement est du 13 juillet 1793» 


libres , sans doute , de le réduire même à un seul 
.'jour. Le motif ^ui les a déterminés à limiter à trois 

xn6is,'la durée d6 cehe peine , étoit puissant. Ainsi 
' leur décision est trcs-juste au fond ; mais il auroit 
. fallu ^ pour la régularité de la forme , anéantir la 

décision des premiers Juges, et condamner, par 
'Jugement nouTeau , Evrard à trois mois d'cmpri- 
" sonneracnt. 

(i) Orga'fles de la Loi , les Juges sont astreints à 
en appliquer les dispositions. Le droit de faire 
grâce, excède leur puissance. 

(2) La privation de la liberté , depuis t'époquc 
âe Tarrestation jnusqu'à celle dujugcment , est u«c 
mesure de suTctà pour la République , cr non une 
peine pour le Prévenu. Vçye{ les motifs d'une déci- 
sion rapportée , tome VIII , pages i34, .î35 et i36 
de cet Ouvrage. 
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Tribunal criminel révolutionnaire. 

François-Charles Cocqucrcau-Boisbernicr c(?n- 
damné à la ptine de mort , pour avoir pris 
la cacarde blanche , exécute , cornme Lois , les 
ordres des chefs des rebelles ; colporté et distri- 
bué des proclamations de ces mimes chefs , ten- 
dantes à la dissolution de la République , et «u> 
rétablissement de la roj^auté. 

Boisbernier y âgé de soixante-quatre ans, ci- 
devant noble et ancien Ofl&cier du régiment de 
Vermandois ^ avoit son domicile à Angers , lieu 
de sa naissance. Son opposition aux actes et aux 
principes révolutionnaires , éclata dès ces pre- 
miers insians où le Peuple ressaisit et ses droits 
et sa liberté. Cependant, à la fédération du 14 
juillet 179a, il se mêla p^rmi les Citoyens, et 
prit part à la prestation du serment pour le 
maintien du premier Acte constitutionnel. Du 
reste , sa conduite a constamment prouvé com- 
bien il étoit ennemi de nos nouvelles Lois. Il a 
entrctcna des correspondances avec des émigrés , 
€t avec d'autres personnes suspectes. Des Ecclé- 
siastiques réfractaires trouvoient un asyle dans sa 
maison. Prêtres fanatiques , femmes fanatisées , 
et ci-devant nobles, voilà ce qui formoit sa 
société. On se doute bien qu'il ne s'est pas mis 
en peine de prêter le serment de maintenir la 
Liberté et l'Egalité , et de défendre les propriét*^ 
etles personnes». 

N4 
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Les rebelles entrent dans la ville d'Angerii 
Boisbtrnier s'empresse de substituer à la cocarde 
nationale « une cocarde blanche. Il exéctite tes 
ordres des chefs de larince catholique. Publient- 
ils des proclamations contre-révolutionnaires ? 
Impriment-ils des écrits injurieux au Peuple , et 
propres à allumer la guerre civile? Boubcmitf 
colporte et distribue ces écrits et ces proclama- 
tions. Les rebelles ouvrent-ils les prisons à, de& 
prêtres non-assermentés ? Cest dans le dom.icîle 
de Boisbernier , qu'on reçoit ces prêtres , qu'on 
les loge , qu'on les nourrit. 

Tant que les rebelles séjournent à Angers » 
Boisbernier ne quitte pas cette ville. Immédia- 
tement après leur retraite , il s'éloigne d'Angers ; 
il s'enfonce dans les bois ; il écrit à sa femme v 
il l'engage à \t venir joindre ; il lui dit d'empor- 
ter ce qu'ils ont de plus précieux , et d'amener 
nue ci-devant religieuse. 

Peu de temps après , on fait une perquisition 
dans le domicile de Boisbernier* On y saisit plu- 
sieurs personnes suspectes. On les conduit au 
Comité révolutionnaire d'Angers. On les inter- 
roge. On découvre la retraite de Boisbernier. On 
l'arrête. Il subit un interrogatoire devant la 
Commission militaire , établie auprès de Tannée 
des Côtes de la Rochelle. Cette Commission 
reçoit les déclaïaiions de divers témoins , et 
, notamment des domestiques attachés à Boisber- 
nier. Tous s'accordent à dire que sa maison çst 
le repaire de l'aristocratie. 

Pour lui , il ne dissimule pas qu'il a vu, avec 
plaisir , les rebelles arriver à Angers ; qu'il api is 
|a cocarde de son propre mouvement; il ajoute 


que s*il a obéi aux ordres des chefs de rarmie 
catholique» c'est qu*il regardoit ces ordres comiQe 
des Lois; quà teg^rd des ptêtres non-asser- 
mentes , il ignoroit qu ils agitassent les esprits 
des hàbitans des campagnes , et les exhollassenc 
à égorger, leurs frères, au nom du Dieu de paisç; 
que , comme ils étoient malheureux , leur situa- 
tion lui a inspiré Tintérêt le plus vif. 

On fouille Boisbctnier ;. on trouve , dans son 
portefeuille , un imprimé ayant pour titre, : 
Hymne en l honneur des glorieux défenseurs de la 
Patrie , qualifiés brigands par les oppresseurs de la 
France , chantée , lors de leur entrée triomphante à 
Jlngers^ le. 17 juin 1793 * par un bon Français , 
prêtre persécuté pour sa foi , et sa Jiiélité à sj?Tt 
prince légitime^ 

hà Commission militaire et les Représentans 
du Peuple , • auprès de l'armée des Côtes-dc-la- 
Rochelle « arrêtent que Boisbernier sera > sans 
délai , livré au Tribunal révolutionnaire. 

On le transfère à Paris.. On le remet à la 
Conciergerie. Il subit un interrogatoire secret. 

A Taudicnce publique » il reconnoît les lettres 
qu il a écrites à sa femme » et celles qu'il a reçues 
d'émigrés et de personnes suspectes. Il reconnoit 
également Thymne et /la proclamation des re- 
belles. Il déclare qu'il a acheté cette proclama- 
tion ci cette hymne, à Angers , où elles se vc»- 
doicqt publiquemeut. Il proteste que , devant la 
Commission militaire, il n'avoit pas sa tête à 
lui , et qu'il ne se rappelle rien de ce qu'il a 
déclaré dans cçitc circonstance ; qu'au surplus , 
SCS principes ont* toujours été purs ; qu'il étoit 
républicain ; qu'il n'a pris la cocarde blanche ^ 
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que parce c[ue douze soldats , logés chez lui r 
Font contraint à la prendre ; qu'il a regardé les 
ordres des rebelles , comme la Loi d-u plus fort; 
qu'il ignorait si des prêtres , sortis de prison , 
îivoient reçu Thospitalité chez lui; qu'à cette 
époque , il étoit à sa campagne ; qu'il n avoit 
écrit à aucun émigré., ni à aucun homme sus- 
pect ; qu'il ne leur avoit point ordonné de lui 
e'crire , mais qu'il n'avoit pu les en empêcher ; que 
s'il avoit adressé à quelqu'un la proclamation 
des rebelles , c'étoit sans nulle intention crimi- 
nelle ; qu'il n'cxistoit , entre lui et Làrocke-Jac- 
qutlin , Lcscure , Beauchamp et Delbecq , chefs des 
rebelles, aucune espèce de rapport; que, s'il les 
connoissoit, ce n'étoit qwe de vue , ou , tout au 
plus , de réputation. 

L'Accusateur public résume les charges. 

Jullicnne^ Déhnstux dt Bofsbemier , présente 
la défense. 

Les Jurés déclarent, 

i^. Qu'il n'est pas constant que Boisbemier 
fût d'intjElHgence avec les révoltes de la Vendée; 

2°. Qu'il est constant que , lors de leur entrée 
dans la ville d'Angers, il a arboré la cocarde 
blanche en signe de rébellion ; 

3°. Qu'il est constant qu'il a exécuté, comme 
Lois , les ordres de ces rebelles ; 

4*. Qu'il est constant qu'il a colporté et dis- 
tribué leurs proclamations , tendant à la disso- 
lution de la République et au rétablissement de 
la royauté en France ; 

5^ Qu'il est constant qu'il l'a fait avec des 
intentions criminelles et contre - révolution- 
naires. 
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Le Tribunal , après avQÎr cntt!n<lu l'Accu- 
sateur public, sur Tapplication de la Loi , con- 
damne François-Char Us Cocquneau-Boisbernier à 
la peine de mort, conformément à la Loi du 
4 décembre dernier ; déclare que ses biens sont 
confisqués au profit de la République ; ordonne 
que récrit intitulé : Hymne , ete* soit lacéré et 
brûlé au pied de Téchafaud , et que le présent 
Jugement soit exécuté sur la, place de la Révo- 
lution» 

Jugement du 24 juillet lygS, — Exécuté le 
même jour. 


M Ê, }/i E Tribunal. 
Siroy , condamné à une peine correctionnelle. 

Le i3 juillet dernier, on arrête, dans l'avenue 
du château de Brécourt , entre Vernon et Pacy , 
le jeune Siroy (âgé de vingt-trois ans ) , ci-devant 
postillon dans.la ville de Çaen. II étoit armé , et 
laisoit partie d'un détachement du Corps, qui se 
qualifioit dragons de la Manche , et soutenoit Tin- 
surrecttou du Calvados. 
. On le traduit au Tributial révolutionnaire. 

Le Ministère public Taccuse. 

Les.téraoins le chargent. 

Les Jiirés déclarent que le fait est constant. 

LÉ Tribunal condamne Siroy à une amende 
de ...... et à un emprisonnement de deux 

années dans la maison de correction , pour y être 
employé. à des travaux forcés, conformément 


aux articles rg, et t o de la Loi du 22 fuiltct 
1791 , sur la police coFrccdonnellc , conçus en 
ces termes : « Les outrages (article 19), ou 
« menaces par paroles ou par gestes , faits aux. 
»5 Fonctionnaires publics , dans l^ exercice de 
fi leurs fonctions , seront punis d'une amende 
« qui ne pourra excéder dix fois là contribution 
99 mobiliaire , et d'un emprisonnement qui ne 
>> pourra excéder deux années. La peine «cra 
99 double, en cas de récidive »j. <« Les mêmes 
jj: peines (article xo) seront infligées à ceux qui 
f^ omragcroicnt et mcnaceroient , par paroks 
5» ou par «gestes» soit les Gardes nationales, soit 
>» les Troupes de ligne, se trouvant ou sous Ics: 
5j armes , ou au corps-de-gardc , ou dans un 
9% poste deservîce , sans préjudice de peines.plus, 
5 5 fortes , s'il y a lieu , contre ceux qui les frap- 
j» peioient; et sans préjudice également de la^ 
t9 défense et de. la résistance légitime , conEpr- 
%9 mémcnt aux Loi& militaires n. 

Jugcmem du ^3 août 1793'. 


MÊME Tribune t. 
Louis-François le Boucher-dt-Valfleurs,. acquittée 

Le Boucher , âgé de soixante ans , Armateur 
à Graînville , Département de la Manche , 
paroît suspect. On le dénonce. On l'accuse 
d'avoir transmis des fonds à des émigrés ». et 
d'avoir entretenu avec eux un qoimacrce de 
lettres. 

On Tarrête. On appose Us scellés dans soa 


innocence.^ 


cUc. On rintcrrogc. Il proteste de ion 


Traduit au Tribunal révolutionnaire , il y 
réitère ses protestations. Il réprésente qu'il ne 
s'est rien trouvé dans ses papiers , qui autorise 
contre lui la plus légère suspicion. 

Au reste , point de preuve, point d'indice dit 
délit. 
' Le Ministère public est réduit au silence. 

Le Tribunal acquitte Val/leurs , et lui rend 
sa liberté. 

Jugement du i3 juillet lygS, 


^* 


Tribunal du cinquième Arrondissement. 
Remboursement autorisé. 

XJn Citoyen , soit qu'il n'aimât pas ses enfans , 
soit qu ils se comportassent mal , fait enfermer 
aton fils et sa fille. Après la mort de ce père , la 
famille , persuadée que le fils est fou , provoque 
son interdiction. Elle s'assemble devant le Lieu- 
tenant civil. Ce Magistrat , pour opérer avec 
connoissan^e de cause , procède à un interroga^ 
toîre préalable. Les réponses du jeune homme , 
loin d'annoncer de la folie, ne présentent que 
des caractères de raison et de sagesse. Rejet de la 
demande à fin ^'interdiction. Nomination d'un 
simple Conseil. 

Quant à la fille , renfermée avec des folles , 
elle devient folle. Une assemblée de ses parens 
et amis estime qu'on doit l'interdire. 

On prononce rinterdiction. On nomme le 


/ 
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frère curateur , et on lui donne* un Conseil spé* 
cial pour cette curatelle. 

Le Conseil qu'on lui avoît nommé à l'époque 
où il avoit été question de son interdiction per- 
sonnelle i meuh. On ne le remplace pas. 
Quelque temps après , un débiteur de l'interdite 
offre un remboursement ; mais il craint de Tcf- 
fectuer , parce qu'on n'a pas nommé au frère, 
au curateur , un nouveau Conseil. . 

Le Tribunal , attendu que la famille , en 
choisissant le frère pour curateur, à reconnu' 
qu'il n'avoit plus besoin de conseil , qu'elle Ta 
encore depuis reconnu , en ne nommant pas un 
second Conseil , après le décès du premier, et 
que d'ailleurs il existe un Conseil à l'interdiction 
de la soeur , ordonne au débiteur de payer au 
curateur , en présence de ce Conseil. Dépens 
compensés. 

Cô Jugement est antérieur à l'inscallation des 
Juges actuels. 

Tr I bv n àl du troisième Arrondissement. 

'Séparation de biens. Séparation de corps, JSfullite 
d'un .mariage , demandée pour cause d'impuis" 
sance. Plainte en spoliation des ejffits dune 
communauté, 

.En 1785 , la citoyenne Dumai épouse le 
citoyen*****, orfèvre , à Paris. Elle lui 
apporte une dot de 6,000 livres. Ils goûtent , 
jusqu'en 1787 , les douceurs de la société conju- 
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,gale. Alors un peu d'engorgement dans leurs ^ 
affaires , trouble cette précieuse harmonie. Ils 
dévoient 12 à 13,000 livres ; mais ils avoient 
pour 40,000 livres de meubles et de marchan- 
dises. Les créanciers pressent le mari. Il s'aban- 
done au désespoir : il quitte sa maison et sa, 
femme : il se retire au Temple : 11 livre à ses 
créanciers tout ce qu'il possède. 

Sa femme , du moins , il Tassure , enlève , à' 
la Faveur de la nuit, les marchandises et les 
meubles. 
Elle se pourvoit en séparation de biens. 
Puis , e}le rend plainte en sévices , et provoqua 
sa séparation de corps. Elle la provoque , dans 
un référé , devant le Lieutenant-civil au Châ- 
telet de Paris, Renvoi à l'audience. 

Convaincu , ^ans doute , que les mauvais trai- 
temcns qu elle allègue , sont chimériques , et 
dès -lors occupée des nouveaux liens dans les- 
quels clic s est depuis engagée , elle se retire chçz 
ses père et père, avec son Conseil ( aujourd'hui 
son mari). Elle sollicite , en TOfficialité de 
Mcaux , la nullité de sa première union. Elle 
fonde le succès de cette prétention sur Timpuis* 
sance maritale. 

Sentence par défaut, qui ordon* e que le corps 
du mari soit visité , sinon le répute impuissant, 
et anéantit le mariage. 

Le mari subit cette visite. 
Il rend plainte en spoliation contre sa femme. 
Information. Plusieurs témoins chargent la 
citoyenne Dumai. 

Pour elle , malgré son action en nullité de 
mariage , elle n abandonne , ni sa demande en 
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siparatîon. de biens , ni sa demande en sépatà* 
tîôn de corps. Elle en suit TefiFet , ellife cil pressé 
' la décision au ci - devant Châtelet. Enquête 
composée de onze témoins. Point de contre* 
enquête. 

Ainsi il exîstoît, entre les deux époux , quattc 
procès enfantes coup sur coup. 

La citoyenne Dufnai , dans Tespace de quinze 
jours , obtient quatre Jùgemetis par défautr 

Le prcmicT prononce sa séparation de biens. 
- Le second , sa séparation de corps. 

Le troisième , la nullité de son mariage. 

Le quatrième proscrit raccusaiion inlcnléc 
côntf elle , en spoliation des effets de la com- 
munauté. 

Le mari interjette appçl de toutes ces dcci^ 
sions. 

Le ci-devant Parlement , saisi de ces appels , 
touçhoit au moment de les juger , lorsque IW 
denne Magistrature fit place à la nouvelle. 

La Loi déféroit au Tribunal du troisième 
Arrondissement , le droit de vider ces contes- 
tations. 

Un Jugement par défaut , auquel le mari ne 
forme point opposition ,• termine celle qu* 
concerne Tei^èvemeut du mobilier. 

Le combat s'engage , ensuite successivement , 
5ur les demandes en séparation de biens » et en 
séparation de corps. 

^. L Séparation de bUm> 

Le mari soutient ( par l'organe dUArrault , son 
Avoué), que sa femme est non-recevablcà pro" 

voqucr 
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voqucr sa séparation de bicna , puisqu'il existe 
une demanda en séparation de corps , ec que la 
séparation de corps entraîne celle de bicns^ 

Il ajoute qu'en qualité de chef de la commu- 
nauté , il est seul exposé, aux poursuites des 
créanciers ; qu iKs Tont attaqué , et Tont attaqué 
lui seul ; que sa femme est libre d'accepter ou de 
répudier la communauté ; que , dans le premier 
cas, les dettes sont communes ; que la moitié de 
ces dettes est la charge de sa femme , et que sa 
dot , insuffisante pour couvrir cette moitié ,. ne 
doit point sortir des mains du mari , garant de 
Vuniversalité des dettes ; que, dans le second cas, 
comme elle a sportié la communauté , comme elle 
a tout enlevé , elle est plus que remplie de sa 
créance ; que cette spolisrtion est incontestable; 
que plusieurs témoii^s , à Tabri de tout rcpror 
che.en ont déposé avec la plus grande précis 
sion ; que, malgré le Jugement qui rejette ^ac- 
cusation relative à ce délit , cette accusation 
revit, puisque les t:Téanciers viennent de la 
reproduire. 

Enfin le mari expose que cette spoliation le 
réduit à lindigence, et que sa femme, qui réunit 
tout dans sa main , et qui doit un jour recueillir 
tks siiccessions considérables , ne peut sa refuser 
à lui abandonner si dot» à titre d^limens. 
La citoyenne Dam^i répond ; 
l^ Qu'on n'a pas le droit de lui refuser la res- 
titution de sa dot, sauf à elle de prendre la qua- 
lité nécessaire p\3ur la ressaisir : 

a°i Que le Jugement par défaut, actuellement 
irrévocable i écarte , à jamais, toute idée de 
spoliation : 

• ScptcmSrt 1793. JN^ VIL - ^ 
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3®. Que /rcqquetc, dont sa demande en sépa* 
ration de biens a éié suivie , la retraite de son 
mari au Temple, et la cession de biens qu'il. a 
souscrite , prouvent coiopicttement le désordre 
des affaîi es de leur communauté : 

4.°. Les successions patcinelle et matetnclic 
me donnent, ajoute la citoyenne Dumni , dcl 
espérances ; mais ces espérances peuvent s éva^ 
îîouif. Quant à présent, je n'ai -tien , absolument 
rien. Il est donc impossible que je fournisse a 
mon mari une pension alimentaire* 

Le Commissaire national conclut en faveur de 
la citoyenne Dumai ; et le Tribunal ( Jugeoaciit 
<lu 6 juin 179X ) , aitcnda la fuite du mari » ti 
la cession de^biens au profit des créanciers , pro- 
nonce la séparation de biens , et ordonne la 
restitution de la dot. 

§. IL Sé^ration de.,eorps> 
A entendre le mari , Tenquete de sa feoinie 
ïiepro^averîen. Onze témoins figurent dan^ cette 
«nquête- Un seul parle -de s'éviccs ; mais il esr 
réprochable ; mais il est en contradiction avec 
lui-même et avec Icsaiitres^émoins,^ D'ailleurs 
^es prétendus sévices se reportent à un temps ôÙ 
Ja co-Jiâbitation n^exisioit plus. Depuis que le 
4nari a quitté son domicile^ il n'a point vu.» 
femme. Elle ne l'a point i\nportuné dans soo 
asyle. Comment l'aur^ût-il maltraitée ? S iU ont 
€u dé îi^gères altercations , c'est à l'époque, ou 
leur commerce a éprouvé des entraves. Certes • 
en 1785 et 1786 , rien ne iroubToit leur uniofi. . 
La citoyenne Dumai oppose , 1**. que les dépo- 
sitions des témoins constatent les. sévices : 

î2°. Que les écritures de son mari , à l'époque 
«à le Parlement éxâh saisi des contestations 1 




qiic pki^icuTS de ses lettres «t sa plainte , sont de 
vrais libelles dîfFamatoires : 

Qu'en conséquence, la sé^aradon de corps 
rie doit p^s souffrir U moindre difficulté. 

Copclusions du Ministère public , conformes 
au- système de la citoyenne Dumai. 

Lç Tai&UN^L, a^endu U diffamation, pro- 
nbnce la réparation de corps. 
Jugçn\<5n^ du mois djç juillet 1792, 

> ^. m. 

Quant à la demande en nullité du mariage , 
elle e!kt restée indécise , et n'a plus d'objets A 
1 époque de la publication du Décret sur le 
Divorce , la citoyenne Dumai s*est empressée 
d'user de la ^culté que lui donnoit cette Loi. 
L'Officier public a prononcé son divorce (i). 
Son mariage est donc dissout. Il sçroit donc 
inatîle et iDeme impossible d'en prononcer au* 
jourd'hui la nullité. 

(1) La citoyenne Dmnai^ deveftue iîbjrc, a épouse 
ten Conseil. 

_ _ ■ __• . 

Jurisprudence. 
Quniions proposées par un Abonné. 

Première Question. On dénonce un délit : on 
l'attribue à plusieurs Particuliers. L Officier de 
police ne les dénomme pas tous dans la plainte : 
il Tïc décerne p^ , contre tous , le mandat 
d arrêt. Le Directeur dujurépcui-il comprendre, 
dans lacté d accusation , ceux qui ne figurent [.as 
dans 1^ plainte , et contre lesquels ii n'cxistç 
point de njandat? Sit le fait , l'accusation et ja 

O a 
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déclaration d(^s Jurés, qui frappent sur ces pri- 
venus , sont-elles nulles ? , 

Réponse» Oui , le Directeur du Juré a ce droit. 
L'acte d'accusation , dont il s'agit, et la décla- 
ration du Juré sont à Tabri de toute critique. 
Pour s'en convaincre, il suffit d'observer que tout 
d'élit est un et indivisible , et que la même unité 
et la même indivisibilité doivent régner dans la 
poursuite du délit. Dénonce-t-on au Directeur 
du Juré Tun de ces actes que la- Loi punit de 
peines afflictives bu infamantes? On lui dénonce 
nécessairement tous ceux qui cm. eu part à cet 
acte. Il doit les comprendre tous dans son acte 
d accusation. S'il ne le fait pas , il abuse delà 
confiance de 1«^ Loi ; il prévariquc dans l'exer- 
cice des fonctions qu'elle li^i défère. Mais tous 
les prévenus ne sont pas dénonlmés dans la 
plainte! Qu'importe? Ny soQt-ils pas tous im- 
plicitement enveloppés? Au reste, le silence de 
cette plainte peut-Jl nuire à riuteret général, qui 
sollicite et commande la recherche des délits, et 
la punition des coupables? Est-ce d'ail_lçurs le 
procès-verbal de l'Officier de police , qui déter- 
mine les opérations du Directeur du Juré? Non , 
c est la Loi. La Loi, <jui le constitue Accusateur, 
lui impose l'obligation d'employer toutes les i»c- 
;»urcs propres à amener la connoissance de la 
vérité, et de diriger son accusation contre tous 
ceux que des circonstances , plus ou moins déter- 
minantes , indiquent comme wspecis. Les rcn- 
scigncmens fournis par la Partie dénonciatrice , 
les interrogatoires des prévenus , et les déclara- 
lions des témoins, peuvent lui nréscnter des com- 
plicc^^ quille figurent pas dans la plainte; et li 




( ii3 ) 

nt les pourstiuTOÎt pas? Il ne 'dcccniercrit point 
dcj mandats contr eux? Il ne les accuseroit pas ? 
Mais la Loi ne l'invesiit-elle point, en certain cas 
{voyez l'article li du titre premier de la Loi stu 
les Jurés) , du droit de remplir les fonctions 
dOfficicr de police? Pourquoi renverroit-il.à cet 
Officier , dffcs prévenus ^ des complices' nouvel- 
lement découverts? S'agit-il d'un délit distinct 
de celui oui est Tobjct de la plainte? 

Seconde Qiieytion. L'article 4 du titre 9. de la 
Loisur la Police de sûreté et la Justice criminelle , 
est ainsi conçu ; Vt Huitaine aprèb la dernière pro- 
clamaitôn , le Prés'ident du Tribunal rendra un« 

scconde^ordonnance, portant qu'un tel est 

déchu du titre de Citoyen français, que toute 
action en justice lui est interdite pendant tout le 
temps de sa conlumacî , et qu'il va être procédé 
contre lui, malgré son absence. Cett£ ordonnance 
sera signifiée , proclamée et affichée aux lieux et 
dans Li même forme que dessus 1%. 

lArticle 3 du même titre , porte ^ «ique cetf* 

ordonnance sera proclamée ». pendant deux 

dimanches consécutifs rj. 

Une seule affiche et une seule publication de 
U seconde ordonnance suffirent-elles ?, Le défaut 
de la double publication et de la double- affiche 
cntraîne-t-il la nullité de la procédure ? 

Réponse. L'affirmative de cette proposition ne 
peut être la maÉÎère d'un doute raisonnable. Ces 
termes : dans la mime Jor me que dessus , ne pcT-. 
mettent pas d'équivoqjier. S en tenir à une sculrc 
affiche et à une seule publication , ce seroit sup- 
primer une partie des formes .que prescrit la Loi » 
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€t en faveur de qui les prêsctît-ellé î Ost en 
faveut d'un prévenu , contre lequel Sa sévérité 
eonimencc à éclater : c'est tn faveuf d'un pti* 
V^nu , que là Justice menace; s'il né $c représente 
bas, de le juger sans rcntendfe; et Ton auroit 
le droit d'abréger , d'un seul instant , ce dcrniet 
délai que là Loi ct)nsent à lui actordet ? 

■ r I t I • I » 

Trohîème Qutition. Le Directeur du Juré peut* 
il dresser autant d'actes d'accusation, fju'il y a 
de prévefnis d'un s^ul et rticme délit ? Datis 
l>spèce, qui donne lieu à tctte questiôti , il se 
irôuvôit huit prévictids. Le Directeur a dressé 
jhuit actes d'accusation. Cts ^ctes soiit-ils nuîô? 
L article t5 du titre pfetnier de ia Loi des Jurés , 
jp>0rtè : u L'acte ji'àccusation contiendra le fait et 
' loutcs les circonstances , ctlui ou tcnx qui en st^nt 
l'objet, etc. î3 N'en resulte-t-il'pas qu'il n£ doit 
exister qu'un seul et niênie acte d'accusation 
tontte tous léS prévenus d'un même délit? - 

Il est vrai que les articles 17 et 24 du mèmt 
titre, semblent admettre plusiéuîS actes d^cu- 
è^on ; mais l'instruction (page x8 deTéd. in^i^-) 
explique cenc disposition delà Loi. Ils (les Jurés) 
Examinent l'acu ou Us ôc/â^ d accusation ; car il 
pt,ut y avoir deux actes de cette espèce ; l'urt . 
f)résenté pat le Directeur du Juré, l'autte , parla 
Partie plaignante, ou dénbntiatritc , ett. 

• Réftifist. Il faut éviter cette multiplicité d'âctcs 
d'accusation. Cepehdanton nedtviipas direquili 
soient nuls : taf etifin . l'acte uniqire d atcusatîoû 
équivaut à plusieurs actes , toutts les fois quil 
existe plusieurs prévenus d'un même délit. CèU 
est si vrai, que I es Jutts émettent successive m cAt 


\ 


€t séparément leur opinion sur chacun des indî- 
vîdus dénommés dans l'acte d'accusation. / 


Qjiatriefne Question. Dans le même procès , cha- 
cun dc*s Jurés a écrit et signé sa déclaration indi- 
viduelle, au bas de chkquc acte d'accusation : 
l€ur chef a mis à la suite : partant , oui, il y a lieu 
à accusation. D'où il est résulte que , d^ns plusieurs 
de ces actes , le chef des Jurés s'est trouvé en 
contradiction avec lui-même. Car, après avoir 
énoncé son opinion particulière, oui , il y a lieu , 
il a terminé les mêmes actes par la formule, non y 
il ny a pas lieu. Ces déclarations et les prqcédùre* 
subséquentes sont-elles nulles ? 

«< Si les Jurés (art. il du tit. i de îa toi qui Ic^ 
concerne) trouvent que Taccusâtion doit être ad- 
mise , IcOi chef mettra au bas de l'acte , cette for- 
mule affirmative : la déclaration du Juré est ; vvi , 
IL Y A Uf.u\ silsv trouvent que Taccusation ne 
doit pas être admise , il mettra au bas de Tacie 
cette formule négative : la dêchration du Juré est; 

'non ^ rZ NY A TAS LIEU ^'i' 

Cette disposition n'est-elle pas rîgonrcuse? Les 
Jures nedoivént-ils pass'y c6nforijicjstricteracni? 
Le Décret du 3 juin 1 793 , ne décide-t-il pas cette 
question? L^art. i assujétît les Jurés à mettre au 
bas de racte d'accusation , Tune des trois formules 
indiquées dans les art. 22 iCt 24. du tit. 1 de la Loi 
des Jurés. En cas de contravcntiurv, Kart. 2 pro- 
nonce lanullitt; de la déclaration. Enfin , Tart. 3 
exige que Ton procède suivant la forme de la Lo*» 
Or, on le demande rdans Tespècc partîculifre , 
est-ce suivant la foimc de la Loi , qu'ont opéré 
les Jurés? 

O 4 
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Réponse, La- Loi n'exige point cette çtnissîofl 
individuelle de vœux. Elle est d^>nc surabon- 
dante; mai% rend-elle la declaratic^n nulle? Point 
du tout, puisque le chef dujurea rempli la forme 
que prescrit la Loi. Il ne faut^d ailleurs pas perdre 
dç vue que ceuc formule abrégée, OVI, IL Y À 
LIEU ^ supplée à l'emibsion de vœux individuelle, 
et la remplace. Le Décret du 3 juin I7g3 , n'a 
, point de rapport à Tespèce. Il a pour ob'ct de 
proscrire des formules qui se glissoieni au bas des 
acres d'accusation ,,et qui differoient de celles-ci: 
OUI IL Y A LIEU ; J^ON , ILN Y A PAS LIEU ; IL 
yy A PAS LIEU A LA PRÉSENTE ACCUSATION. 

LÉGISLATION. 

Ùicrct de {a Convention w^tionaU , du I*' août 
1793^ l an % de la République frnnçahe ^ qui 
ètaf)lît , pour toute la République^ la même uni- 
formité dans les Poids et mesures. 

Xa Convention nationale, convaincue que 
Tuniformité des poids et mesures est un des 
pins grands bienfaits qu'elle puisse offrir à tous 
les Citoyens français ; 

Après avoir^ntendu le rapport de son Comité 
d'Instruction publique, sur les opérations qui 
• ont été faites ])ar l'Académie des Sciences, d'après 
le Décret du 8 mai 1700 ; 

Déclare qu'elle est satisfaite du 'travail qui a 
déji c(é exécuté par l' Académie ,. sur le système 
des poids et mesures ; qu'elle en adopte les 
résultats pour établir ce sysîéine dans toute la 
République , sous )a nomenclature du tableau 
annexé a la piésente Loi , et pour 1 offrir à toutes 
les Nations. 
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. • En conséquence , la Convcniîon nationale 
décrète ce qui suit : 

Art, L Le nouveau système des poids ci me- 
suTjes , fondé sur la mesure du jnériJicn de la 
terre et la division décimale , servira uniforme- 
ment dans toute la République. 

II. ^Néanmoins , pour laisser à tous les Ci- 
toyens. le temps de prendre connoissance de ces 
nouvelles mesures , les dispositions <!le l'article^ 
précédent ne seront obligatoires qu'au pifemier 
juillet 1794; les Citoyens sontseulemcnt invités 
d'en faire usage avant cette époque. 

III. Il sera fait , par des artistes au cl)oix de 
TAcadémie des Sciences^ d^s étal^ps des nou- 
veaux poids et mesures, qui seront envoyés à 
toutes les Administrations de Département et de 
District. 

IV. L'Académie des Çcienccs nommera quatre , 
Commissaires pris dans son sein , et le Comité 
d'instruction publique en nommera deux pour 
surveiller la construction des étalons ; ils en 
constateront Texaciitude , et signeront les ins- 
tructions destinées à accompagner les envois qui . 
seront faits par le Ministre de ilntérieur. 

V. L'Académie des Sciences enverra au Comité 
dlnstructioti publique , un devis estimatif des 
^rais qu'exigera la construction des étalons , 
pour que la Convention en puisse décréter les 
fends nécessaires. 

VI. Ces étalons seront conservés , avec le plus 
grand soin, dansim lieu dcçiinc à cet objet, 
dontJacldf restera entre les mains d'un des Com- 
missaires de chaque Corplfadministratif. 

VII. Afin d'empêcher la dégradation des 
étalons , les Corps administratifs nommeront , 


( 2l8 ) 

dans chaque chef-lieu de Départctnent on de 
District , une personne éclairée pour assister à^ 
la communication que îes Artistes prcntîront de 
ces étalons , dans, la vue ae construire des ins- 
trumcns de mesures et de poids , à Tusagc des 
Citoyens. 

VIII. Dès que les nouveaux étalons seront par- 
venus aux Administrations de District, toutes les 
Municipalités de chaque District seront tenues de 
faire construire des insirumcns de mesure et de 
poids , qui resteront déposés à la Maison com- 
mune. 

IX. Le recueil des différens mémoires rédigés 
jusqu'à présAt par les^oramissaires de TAca- 
<îémic , qui con^prend les détails des opérations 
faites pour parvenir au nouveau système des 
poids et mesures , sera imprimé et accompa- 
gnera renvoi des étalons. 

X. La Convention charge TAcadémie de la 
composition d^un livre à fusage de tous les 
Citoyens , contenant des instructions simples , 
sur la manière de se servir des nouveaux poids 
et mesures , et sur ta pratique des opérations 
arithmétiques, relatives à la division décimale. 

XI. Des instructions sur les nouvelles mesures 
et leurs rapports aux anciennes les plus généra- 
Icnient répandues , entreront dans les livres élé- 
mentRires d'arithmétique , qui seront composés 
pour les écoles nationales. 

Signe . Dinlon , Présid^^nt ; 

Dupny fi!s. et Lecarpcnli r, Secret. 

Ail nom de la République , le Conseil exécutif 
provisoire m^ode et ordonne , crr* etc. 

St^^nc, Gàhkr^ Présid. du GonS. Ckcc. pov^ 
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TABLEAU db nDiOrtâU fysUm des Poids et "Mesures et ie ïeurs ié^mU 
nations , annexé au Bécrtt dt im Ccnvtufjên Haiiùnàie , du premier 
éicvt 1 7^3 , t^ati second de la République. \ 

M £ S^ V RE S 'linéaires. 

Valeurs en toises et pieds de Paris. 


Unîté prîse dawt ^ i î'*""- 
la nalute. J looorooo.gttart du Méridien. 5i3!243o. 

loooooo. ...... 5i3243., 

lOOÔoô.Cradë ou <icc.ré déci- 

mal du Méridien. • 5l3fi4., 

lo&Do. ««..•• 5l32. 

lOoOk Mi[laire. . . . 5i3. 

Pieds, Pouces. Ugnes, 

3o7. iii 4. 

3o. 9. 64» 

5é 1» t,x4^.^ 

*> 3» 81 344. 

li 4^434- 

>f 0,443. 


Unité Uniàîtè. 

D}x-mil!U3niim« 

partie dn quart <iu 

méridien. 


lOo. . . . 
lo* . • • 

I. MÉTRÉ. 
l'^Décimctrç. 


,*J5,Ceniimèire. »» 
,P*ç^Millimèirc. »i 

- Neh. l.e% be&oinS de la Société n'exigeant point i|éce&s;ifre^ 
ment des noms particuliers pour tous les.fnuUlpIef dccimaus^ an 
mètre, on s*est abstenu. de leur en donner. Ainsi au«dcl6ttS du 
siéire , on compte , sans aucune nouvelle dénomination ^ jufe* 
qu'a mille mètres que Ton prend , sous le nom de millnirc , pour 
ruoW des grandes distances pu des mesures itinéraires» , 


SUPERFICIE. 
^aleui 


iJi E S U R È S DE 

Valeurs rapporices nutnètrc. Valeurs en pieds carrés. 


tptrfcit s^rairt, ( 

Carré dont le côte C 
si âe 100 mètres. J 


«?l 

Rectangle dont un"^ 
des côtés, est dé 100 v, 
mitres , et Tautrc de C 
lô mètres. _) 

Carré dbnl t< 
est d« l« fti4lttt«. 


\t totéî 


Mettes currn. Pieds carrés. 


1% Are. . loooo. . 948,31. 


t 


100 


Déclare xoôo. 


Centiare. 100. 


948, rii 


94S,3i. 


Nûts, L'are ayiint pour côié 100 roètrts M^'X • ^ r>îedii tl pf»!i* 
ees 4 lignes , contient gjS'îl pierî?; cflrrc*. Le grand arpent , 
qui est de lOO perches terrées ,chnQue perche ét.»nl de 22 pieds, 
ctïniient 48400 pieds earrcs ; d'où l'on trouve qoe Tare est à 
r^rpent à trèS'peu ptès dans le rapport de 41^ à 95. 
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-«.« 
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Décret de la Convention nationale, du premier 
août 17:^3 > l'an'i de la République, pertujit 

« 

de^ peines contre ceux qui refuseroieni des Assi^ 
gnais-monnoie , ou les dvnneroient ou recevraient , 
â une perte quelconque. ^ 

La Convention nationale etécrète ce qui 
suit : 

Tout Français , convaincu d'ayoir refusé en 
pal^ncnt ^es assignais-monnoie , de les avoir 
donnés ou reçus à une perte quelconque , sera 
condamné , pour" la première fois , en une 
amende de 3,000 livres , et six mois de détcn-- 
tipn ; en cas de récidive , l'amende sera doublf , 

ct.il sera condamna à vingt ans de fers. 

• ■ • »» ■ • 

Signé, Bréard , ex-pTésîdcnt ; 

Dartigoepe et Thirion , Secret, 

Au nom de la République , le Con»eil exécutif 
p/ôvisoirc iiiande ni prdoune , etc. etc. 

Signé , Collier j f réîiid,. du Cens. cxéc. prov. 


» * 

Décret de la Convention nationale, du 9 août 1 793 , 

ï^n X de la République françuist , portant, qMC 

les Assignats à face royale seront reçus en paiement 

t du Mobilier appartenant à la République , et 

vendu en son nom- 

La Gorti^eniion natioiialc; interprétant Tarti- 
clc % de la Loi du 3 i- juillet- dernier , décrète que 


les assignats à feee w^fe, et (Quelque valeur 
qu'ils 8oicoç , co.iuinueront d çlrç î^dinis en paie* ^ 
ment du mobilier appa^nenaiit à la RipttbUc|uc 
et vendu en son nom.* 

Signé, r Danton • Prwdeni ; - 

Fratiçois CMot, P**J\ Aviouiik 
et Dartigoeyu , ^Secrétaires. 

Au nom de la République , le Conseil executif; 
pfjQvisoire^i^aoQf ét^rdonoet eu.'etc. 

Signe i Bouckotte. Contresigné , CoAffr. 


■ ■ Il I II !■ J I . y»— <^pt. 


Bhfft de la Comjè^tiên nationale , du ^ septembre 

» ^793 , Tan 2 de la Ripuhlitjue , relatif ^ux Per^ 

sonnes prévtiiues <t avoir fait le comlherce d Assi^ 

gnats\ den avoir refusé en paiements ou d avoir 

' cherché à les dêcrêdiler. 

La Convention nationale, après avolf entendu 
le. rapport de sqb Cpraitç de liji^tetipn » décrète 
ce qui 6uit; 

Art. Xes Municipalités, les Juges 4c ps^î^, h$ 
officiers de Police et de Gendarmerie , les Com- 
iÀis5a4fës nationaux près les Tribunaux de Dis- 
fîict, les Directeurs de Jurés et les Accusateurs 
pvublics près Iç^ Tribunaux çvinpineU, ÇQnt tenus 
de faire arrêter sur-le-champ toute personne 
prévenue d avoir vendu otf acheté des assignats , 
d'avoir arrêté ou proposé diffi^'rcns prix d'apîès 
le paiement en nuo^^raircqu cua^^ign^t^» ddvpir 


ttnu des discours tendant à décréditer les assi- 
gnats , d'avoir refusé les assignats en patcmcnt , 
de les avoir donnés bu reçus à une perte quel!* 
conque. 

II. En cas de négligence , les Officiers dénom- 
més dans Tarticle précédent» seront poursuivis 
comme compliççs des prévenus , ^ et punis d^^ 
mêmes peines, 

IIL Les prévenus arrêtés seront traduits^ sans 
délai , devant le Directeur du Juré, qui isera tenu^ 
de dresser l'acte d'accusation daiis les vingt- 
quatre heures , et de le soumettre au Jui:é d'ac*- 
casation daiis ta plus prochaine séance , sans 
pouvoif^ e# aucun cas , le communiquer préa-* 
lablement au Tribunal ; auquel effet , il est 
dérogé aux articles 6 et i^ du titre premier dé 
la seconde partie de la^ Loi sur les Jurés. 

IV* Eu cas de conviction d'aijcun des délits 
énoucés en larti^le premier , les prévenus seront 
condamnés aux peines portées par les Lois des $ 
et li avril , et premier août derniers ; et si|a 
sont convaincus dç les avoir coqimis dans lin-» 
icixticn de favoriser les entreprises des ennemis 
de l^ République , ils seront jpunis de mon , 
avec confiscation de tous leurs biens. 

V. Les Citoyens , qui dénonceront les délits 
énoncés dans les articles i et 2 ci*dessu8 , rcce*' 
vront , après la condamnation des prévenus. , 
une gratification de 100 livres par chaque 
condamné. Cette gratification leur sera payée 
par le Receveur de District , sur les certificats 
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du Prcsiderit du Tribunal criitiinel , visés et 
-ordonnancés par le Directoire, du Département. 

Signé, Thuriot , ex* Président ; 

Merlin ^àtHouzÀ) ex hakanal.'StcT, 

' Au nom de' la République ,' le Conseil executif 
provisoire mà-n de ei ordoune , etc. etc. 

Signé , P«trc. Contresigné ,C/oA/tfr. 

Variétés.. 

" latiide^ célèbre pâf une dciention de trente-cjoq 
années v à Ja £<istille , à Vincenncsî ^ à Cbar<inton et 
à 5'çetre, en. v^rt-u .d'ordres arbitrai^si , obtient, 
au Tribunal du 5i^•.èrne Ar.ondisscment duDcpar- 
tcn)ent de Paris, contie Amelot^ ci devant Ministre, 
signataire de ces ordres tyranniques ,. et contre les 
Hérlfcrsde la coortisannc Pùmpadour y. 60,000 liv. 
de dommages ei intérêts. (1). On A)<nace Latudc d'iKi 
appel. Sa vieillesse , ses infit mités et sa détresse 
sollicitent un prompt secouis. I) le récLme. Le 
Tribunal déclare son Jugement exécutoire jusquà 
In concuîrfcncc de 10,000 liy. ,QueIlc caution ioQt' 
xxu^Xaiude , s'écriewt ses adver aires ? Une caution , 
Citoyens, une caution! reprend Champenois , Pré* 
sident du Tribun.)l , vivement et les larmes au^ 
yeiiX , a-ton lei droit d'en ex ger de Latude f 
Les pierres de la Basùileétoient-eliei des lingots dC^? 

(1) Je mis occupé de Tanalyse de celle Cause intéressante. 
Je la cnettrai , dans peu ,• so^us les yeux de mes Lecteurs.. 

• 

De ITmprimerie de. C, F. PEatET, Imprimeur du 

Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre- 
mier et sixième Arrondissemens de Pairîs ^ hôtel de 
' Cliâteau-Vieux , rue Saint-Andrc-des-Arcs. 


Z' 
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T RI B U N AUX. 

Tribunal de Cassation. 

Jugement cassé \ comme contraire à la Loi 

26 août 1792. 

Etienne Bedos , ci-devant greffier de la Muni- 
cipalité de ^Montpellier ,' quiitc cette ville , en 
1791. Il fixe sa résidence à Jouaignes , Canton 
de Biaine , District de Soissons , Département de 
l'Aisne. Les Officiers Municipaux de Jouaîgnes 
doutent du civisme de Bedos : ils écrivent à la 
Municipalité de Montpellier. Ils en reçoivent 
une réponse c{ui confirme leurs soupçons. Ils 
appellent Bedos ; ils lui communique cette ré- 
ponse; ses explications sont peu satisfaisantes. 

Le Conseil-général de la Commune de Jouai- 
gocs., prend, le 2^ novembre 1792, sur les 
conci usions du Procureur dç la Commune , un 
arrêté , où il retrace les pouvoirs que donne aux 
Corps muliicipai^x la loi du 1 1 août de la même 
année , relativéftienx à la Police de sûreté géné- 
rale , et il CONDAMNE Bcdos à sortir , dans le dé- 
iai de 1^ liéuies , du territoire de la Commune 
•de Jouaignes. 

Le même jaur on notifie cet arrêté k Bcdos. 

Le»27 , il en întcrjcuç appel au Tribunal de 
Diâirict de Soissons. Il affecte , dans son acte 
d'appel , de qualifier l'arrêté du Conseil-général 
de la Commune de Jouaignes , de Sentence de 
la Policç municipale. 

Il assigne le Procureur de la Con(imune de 

* Septpnbrt 1793" N^.VI^. ' P 
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Edmond Laurès •» en ce qui concerne la sauve- 
garde de la Loi , et la responsabilité des mem-t 
bres du Conseil de la Commi^ne de Jouaignes. 

Le Ministre de la Justice déaonce cet ^bus de 
pouvoir au Tribunal de Gassation. 

Le Conîniissaire"*national expose que la dîspor 
sition générale et les dispositions accessoires du 
Jugeipent du 4 décembre 179^» portent une at-» 
teinte manifeste à la Loi, 

Dans l'hypothèse que Bcdos fût à l'abri de tout 
reproche d'incivisme , et qu'il eût à se pjaindrç 
de la mesure employée à son égard, où devoit-il 
porter sa réclamation ? Eioit ce devant un Corps 
administratif, ou devant un Corps judiciaire? 
Le Conseil-général de la Commune de Jouai-- 
gncs, en sévissant contre lui, avoit-il entendu 
remplir des fonctions judiciaires , ou des fonc- 
tions administratives ? Une preuve que son objet * 
a été d'agir , en vertu des pouvoirs , que confère 
aux Municipalités la loi du 11 août 1792 , rela- • 
livement à la Police de sûreté générale , c'est que 
dans son arrêté , il a retracé les termes de Tjar- 
ticU premier, de cette Loi , et qu'il les ^ prisk 
pour base de sa décision. 

Mais, il a prononcé une peine , il s'est servi d^ 
mot (ondam7ions, , qu'on n'emploie , d'ordinaire , 
que 4^n$ les Jugemens , et^non dans les actes 
émanés des Corps administratifs. Oui ; mais une 
expression iiaipropre dénature-t-ellc un acte, 
dont le caractère est déterminé , e^.par son objet 
et par la Loi qui l'autorise ? 

Ce n'étoit donc pas aux Juges de Soissons , 
niçtis.au Directoire du Département de l'Aisne ,. 
cjue ^frftfi devoit s'adresser. ., . T 

P a 


Le Jugement qu il a obtenu est contraire a Tar- 
tide 13 du litre 2 de la loi du mois d'août 1790 , 
c)ui trace une ligne de 'démarcation entre les fonc- 
tions judiciaires et les fonctions administratives. 

Les dispositions accessoires du même Juge- 
ment ; ces déleiiits intimées au Procureur et au 
Conseil-général de la Commune ; cette sauve- 
garde accordée , soit à Bedos soiî à Lavrcs ; cet 
ordre concernant la publication du Jugement , 
comme s'il étoit question d'une Loi ; enfin , cette 
injonction relative à la Maison commune , pré- 
sentent également la violation du même article 
i3, et des autres articles de la Loi de 1790 , et 
l'abus d'une entreprise du.pouvoirjudiciairc sur 
le pouvoir législatif. 

En conséquence , le Commissaire national 
provoque la cassation du Jugement du 4 décem- 
bre 1792 , l'impression dujugement à intervenir, 
et sa transciiption sur les registres du Tribunal 
île District de Soissôns. 

Le Tribunal , après avoir entendu le rapport 
de GifttUdet , lun de ses membres , casse le Juge- 
ment du Tribunal de District de Soissôns , du 
4 décembre , et tout ce qui s'en est ensuivi , 
pour CKcts de pouvoirs . en ce qu'il a admis et 
jugé lappcl d'une décision de mesure de sûreté 
gén^rak , prise par le Conseil-général de la Com- 
mune de Jouaignes , le q^ novembre précédent; 
ce qui est contraire à la Loi du j6 août 1790, 
qui- porte : 

. (( Les fonctions judiciaires sont distinctes , ec 
demeureront toujours séparées des fonctions ad- 
mânistratives ; les Juges ue pourront f à peine de 
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torfalture» troubler, de quelque manière q-uc ce 
soit, les opérations des Corps administratifs , ni 
citer devant eux les Administrateurs , pour raison 
de leurs fonctions jî. 

Et encore comme contraire à la, Loi du 1 1 
août 1791 t qui porte : 

u Les Municipalités seront spécialement char- 
gées des fonctions de la Pol'fte de sûreté générale, 
pour la recherche des crimes qui compromettent, 
soit la sûreté intérieure, soit la suretéextérieure cl« 
l'état r et dqni raccusation est réscrvicà TAssem- 
blée-Nationale jî. 

Ordonne qu'à la diligence du Commissaire du 
pouvoir exécutif, le présent Jugement sera im- 
primé et transcrit sur les* registres du Tribunal de 
Soissons. 

Cejugementestdu i5juin 1793. 

« 
. • ■ 

Tribunal Crimind du. Département de Paris. 

Attaque à dessein effectuée. Assassinat non-^on-^ 
iûmmé. Morau. , convaincu dêire Vun des as^s- 
sins f condamné à la peine de fnort. 

Morau , garçon boulanger , âgé de 29. ans. , de 
complicité avec plusieurs autres particuliers , at- 
taque le Citoyen Eve ^ sous le premier guichet 
du Louvre, la nuit du 14. gu i5 décembre 17^2,. 
Ils lui mettent un mouchoir autour du cou , et 
se disposent à rétrangJcr : Eve pousse des cris 
aigus; la Garde nationale et d'autres Citoyens 
accourent : Morau et ses complices fuycnt. On 
«uit leurs traces ; on arrête M!orau sous le scccmd 
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guichet : on trôûvè , près de h>î , pât itttt , une 
canne à dard ; il en étoit arftié sans doiiie,ct 
aVoit eu rattcniion de s'en débaYraSser. On le 
conduit devant le Commissaire de Police de la 
Secnon du Louvre ; cet Officier intcitoge U pré- 
venu , reçoit les déclarations des témoins, dé- 
cerne un mandat d'artêt contre Moraux on le 
dépose à la Conciergerie : on Tenvoie au Juré 
d'accusation du Tribunal du second arrondisse- 
ment. Déclaration affirmative. Le directeur rend, 
contre le prévenu , une Ordonnance de prisé-dc- 
corps. On le met dans la Maison de justice. 

Il paroît à TAudicnce publique. Il nie les faits. 
J'entends , dit-il , crier à la garde ; je poursuis 
ceux qui fuient ; je répète plusieurs fois : arréUy 
ûrre/iT. Je rencontre , sous le deuxième guichet, 
un particulier : il me paroît suspect : je le saisis ; 
il résiste. Nous luttions , au moment où , maigre 
mon innocence^ la Garde nationale me prive de 
ma liberté. .^ 

Les dépositions utianîmes des témoins prou- 
vent la fausseté de ce récit. 

Le Juré de Jugement déclare : . 

1°. Qu'il y a eu assassinat , non-consommé, le 
14 décembre lygri, à 11 heures du ^oir , par 
plusieurs personnes , sous le premier guichet du 
Louvre: 

i*'. Que Jean-Baptiste Morau est convaincu 
d*avoir été Tun des assassins :; 

3°. Que lattaque à dessein a été tStciwét: 
Le Tribunal , après avoir entendu le Substitut 
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dç r Accusateur- public , condamne Jcan-Bap-z. 
ihu Morau à la peine de mort, contormémenc 
aux articles x et i3 de la première section , titre 2 
de la seconde partie du Code pénal ,. dont il a 
été fait lecture , lesqucUsont ainsi conçus ; savoir. 
Part. 1 : «t L'homicide , commis avec prémédita- 
tion,, sera qualifié d'assassinat et sera puni de mort; 
ciCarL 11; l'assassinat, quoique non-consommé» 
sera puni de la peine portée en l'article 2 , lorsque 
l'attaque à dessein aura été effectuée 55. Le con- 
damne en outre à être conduit au lieu de Tcxécu- 
tîon , revêtu d'une chemise rouge , conformé- 
ment à la première disposition de l'article 4 de 
la première section , du titre premier de la pre- 
iDÎére partie du Code pénal , dont il a éié lait 
lecture, lequel est ainsi conçu : u Quiconque 
aura été condamné à mort, pour crime d'assas- 
sinat , d'incendie ou de poison , sera conduit au 
lieu de l'exécution , revêtu d'une chemise rouge. 

55 Le parricide aura la tête et le visage voilés 
d'une étoffe noire; il ne sera découvert qu'au mo- 
xrient de l'exécution »>. 

• Impression , publication et affiche.. 

Pour l'exécution , renvoi au Commissaire na- 
tional du Tribunal du deuxième arrondisscmenL. 

Ce Jugement est dû 20 mai i793* . 
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Tribunal CRiNfiNEL révolutionnaire. 

Boucher , condamné à la peine de jnott , pour 
avoir provoqué le rétablissement de la Royauté. 

Bouclier • chirurgien-dentîsie et nerboristc , 
(r) n'avoit point de domicile fixe : il alloit de ville 
en ville, de bourg en bourg , de village en vil- 
lage , offrir aux Citoyens crédules, un art , des sc^. 
creis et des remèdes , capables de calmer les dou- 
leurs les plus cuisantes , et de triompher desma* 
ladies les plus graves et les plus opiniâtres. Il 
arrive à Fourneaux, dans le voisinage d'Orléans. 
Il descend avec sa femme et ses deux en fans, 
chez Pointcpas, aubergiste : il s'étoit déjàdésal* 
téré ailleurs ; le vin augmente en lui cette démen* 
geaîson de parler, si naturelle aux gens de sa 
profession. Son incivisme le presse , en outre , 
et le stimule. A peine est-il entré dans Vaubergc, 
qu'il y débite les propos les plus inccbdiaîrcs : 
Bientôt Paris sera déchire et anéanti par les révolu^ 
tions. Dvmouriex est en proie au chagrin et aux rtf 
mords : il a pleuré trois jours, et trois nuits , de s tire 
battupûtir des brigands et destyrans, Qu entendez^ 
vous par-là , s'écrient ceux qui entourent Bou^ 
cher *? Ce sont, dit-il , les Membres de la Con- 
vention nationale : mais, patience, Dumôurîcz 
saura bien les réduire ; il est sûr de son armée ; 
il la conduira à Paris ; il rétablira la royauté. Le 
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(i) Âgé de 49 ans ^ du District de Lizieox , Dépar- 
tement du Calrados. 
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salut delà France exige qu avant i5 jours nous 
ayons unRoî. Que Dumouricz se mette en mar- 
che , je vole au-devant de ce géacral et je re- 
tourne ma cocarcfe. 

Le lendemain on arrête Boucher : il gémit ; il 
pleure ; il annonce des regtets , et demande grâce» 

On reçoit les déclarations des témoins. 

On interroge le prévenu* 

On l'envoie à Paris, 

A l'Audience puHique du Tribunal révolu- 
tionnaire,- sept témoins, qui tous étoient dans 
lauberge de Poiiitepas ♦ au moment on Boucher 
avoît manifesté son incivisme, retracent de point 
en point tous ses discours. Quelques- un sont cru 
remarquer qu^il étoit yvre , d'autres qu'il ne 
l'ctoit pas. 

L'accusé ne nie pas précisément ce qu'on lui 
imputé : mais il soutient qu'il étoit daps un tel 
état d'yvressflu^qu^il ne se rappelle point les dis- 
cours qu'il a tenus, qu'il îgnoreroitmême^qu'il les 
côt tenus , si sa femme ne les lui avoîl pas répé- 
ccs le lendemain , à leur réveil. 

Les Jurés déclarent qu il est constant , que les 
propos dont il s'agit , ont été tenus : que fr^«- 
fois Bwchcr en est l'auteur : qu'il a agi avec des 
îj^tcntions contrc-reVolutionnaircs. 

Le Tribunal condamne Bovcher à la peine de 
itiort , conformément à la Loi du 4 décembre/ 
X-79Z, déclare que ses* biens sont confisqués au 
pîojBt de ta République , et ordonne que ce Ju- 


( »Î4> 
(eiuent soit exécuté sur la place de la Révolu-^ 
tion. 

Nota. Reconduit, après son Jugement , à la Cou- 
CTcrgerîe , Boucher répète plusieuH fois : Vive LùuU^ 
XVII y au /*.... la 'République. 

MÊME Tribunal. 

Cour celle acquitté. 

A répoque où les ennemis se rendirent maîtreS' 
*de Longwi , Ton nomma plusieurs Adjoints aux 
Officiers municipaux : du nombre de ces Ad- 
joints fut CourceUi , homme de Loi » presque 
septuagénaire. Le fio.mars 1791, la Convention 
nationale met ce vieillard dans les liens d'un Dé- 
cret d'accusation. On le traduit au Tribunal ré^ 
volutionnaire. 

L'un des Juges Tinterroge : il reçoit les décla- 
rations d'un grand nombre de témoins , presque 
tous députés par des Assemblées primaires , à la 
Fête du 10 août. Ces témoins vantent unanime- 
ment le civisme de Coureelle. 

L'accusateur public se livre à Texamen des 
pièces. • 

Il déclare , à rAudience , qu'elles ne renfer- 
ment pas un mot , dont on puisse induire que 
Courcelle ait abusé des fonctions d'Adjoint mu- 
nicipal. Il met , d'ailleurs , sous les yeux des 
Juges , les éloges consignés d;tns les déclarations 
des témoins. 

Le Tribunal , attendu qu il résulte des pièces 
qu'il n'y a pas lieu à accusation , ordonne que 
Courcelle soit sur-le-champ mis en liberté* 


( i3î ) 
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"TRIBUNAL '£ Appel de la Polict correctionnelle. 

Escroquerie. 

' On- escroque, le 3 janvier 1793 » ^ Chanct , 
marchand forain, 4,750 lîv. Il dénonce ce délit, 
• et lauribue à Moisy , marchand de vin à Ver- 
sailles, etkDupuis, frippicr à Paris. Le Com- 
missaire de Police de la Section du Temple re- 
çoit cette dénonciation. Il reçoit aussi les décla-* 
lotions de plusieurs témoins. Il interroge les pré- 
venus. Il les met en état d'arrestation ; et , aux 
termes de rarticle 3 $ de la^Loi sur la Police cor- 
rectionnelle , il les renvoie au Trîbuual du troi- 
sième arrondissement. Ils subissent des interro* 
gatoircs à TAudicncc. Ils parlent , mais vague- 
liieni d!un alibi. Les témoins , contre qui il ne 
s'élève pas le moindre reproche , déposent , soui 
la religion. du Sierment. La preuve de Tescroque-r 
rie est complcttc et accablante. Jalo,ux de l'anéan- 
tir, Dupuis et Moisy, demandent , lorsque les Ju- 
ges sont sur le point de prononcer , à prouver 
leur alibi. 

Le Tribunal , (Jugement du 14 mars 1793 ) 
sans s'arrêter aux conclusions subsidiaires, prises 
par Dupuis et Moisy , tendantes à être admis à U 
preuve de lcurû//J/, attendu que TafFairc est en 
état , et que dans Tintcrvalle qui s'est écoulé , 
depuis leur arrestation , ils. n'ont pas , comme ils 
en avoient le droit, fait appeler les témoins de 
Iturs faits justificatifs, ordonne qu'il sera passé 
outre aujugiçmcnt ; et attendu quil résulte , tant 
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du prôcès-vcrbal que des dépositionsdes^éra&în^ 
i®. que Chanet a été escroqué d'ui^c somme de 
4,750 Hv. en assignats; i*'. que Dupuis est l'au- 
teur, et Moisy le complice de cette escroquerie , 
les condamne solidairement et par corps , en 
conséquence de Tanicle^S delà Loi du 22 juillet. 

1791 . à la rcstîsutiop envers Chanet de la- 
sommcde 4,750 liv. par euî; escroquée , les con- 
damne aussi, solidairement et par corps, chacun 
^ 600 liv. d'amende , et à un emprisonnement 
de deux années dans la Maison de correction , 
et ordonneque le Jugement soit imprimé , au: 
nombre de 100 exemplaires et affiché dans toute 
retendue du Département de Paris et du District 
de Versailles. ' . 

Moisy et Dupuis interjettent appel de cette dé- 
cision , et le dénonce à Chanet et au Commis- 
saire national du Tribunal d'Appel de la Police 
correctionnelle "(i). 

Moisy féclame sa liberté provisoire, sous cau- 
tion. 

Le Commissaire national combat cette de- 
mande. 

Le Tribunal la joint au fond. 

A l'Audience , sur le fond , Moisy conclu!^ a 
ce qu avant faire droit , il lui soit permis de. 
prouver , par-devant Tun des Juges du Tribunal 
de District d'Alençon , r®. que le 3o décembre. 

1792 , il est arrivé à Alençon» cher la Citoyenne 


(i) Etoît-ce au Tribunal d' Appel delà Police cor-* 
Tcttionncllc , que cet Appel dcvoit çtrc pOfté ? 
n'étoitcc pas à un Tribunal de District? 
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JUifiagâ , sa sœur ; a*>. qu'il a pris la poste clc 
Noiiancourc à Aleiiçon ; 3*^. qu'il eât resié,soUà 
Alençûu , sait dans le voisinage de cette ville, 
jusqu'au 4 janvier 1793 ; 4**. que le 3 janvier , 
il s'est trUnsponé kSi-Gcrmain-de-Choris, villdigQ 
à unC'licue d'Alençon ; que dans cç village, il a 
■marchande du cidre , .chez la veuve Plançon', 
fermière ; 5° qu^il est parti , le 4 janvier , entre 
8^ et 9 heures , de chez Gauthier , traiteur, porté 
de Seez , aprèis avoir parle' à plusieurs de ses amis; 
6®. quil a pris la poste de Nonancourt à Ver- 
sailles, 

Mohy renouvelle d'ailleurs sa demande en li- 
berté provisoire. 

Dupais articule , et offre de prouver que le 
3 ja,nvier dernier, il n'est sorti de son domicile 
•qu'à midi , qu'il s'est transporté» eu droite ligne , 
rue du Fauxboiirg St-Antuine, n^. 66 , chez la 
Citoyenne Aymon , où il a dîné avec deux parti- 
culiers , doiit les noms lui sont inconnus, niais 
qui sont liés avec la^ Citoyenne Aymon : enfin 
qu'il, ne quitta cette société que le soir , à 
6 heures. 

A regard de Chanet , il observe que l'articu- 
lation des faits , dont on offre la preuve , est 
urdive. 

Que Dupuis ne se soumet pas à établir qu'if 
fût hors de Paris, le 3 janvier; qu'en consé- 
quence les témoignages , qu'il' aunoncc à la 
justice , sont vains er inefficaces. 

Que les déclarations, les aveux, les contra- 
dictions , et les invraisemblances, échappées à 
Mcisy , dans son dernier interrogatoire , ne 
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ilîèmê jour , 3 janvier ; et de la part dCj M(fii)' , 
en ce qu'il résulte des aveux , déclaradons , con- 
tradictions et invraiseraMances , contenues dans 
SCS réponses aux diffère as interrogatoires par lu? 
subis à TAudiencc , qu'il n'étoit point à Alençoû 
le 3 janvier, notamment parce que Moisy a dit 
être parti de Versailles pour aller k Alençon , le 
27 décembre 1792 ; y être allé en poste, depuis 
Nonancourt ; n avoir point couché en route ; sV • 
^trc seulement rafraîchi et reposé ; et ensuite a. 
dit avoir 'couché à Houdan et à Dreux, qui ne 
sont qu'à 4 lieues Tun de Tautre. 

Parcequ'iLa dit être arrivé à Alençon le 
2g décembre, à 5 ou 6 heures du soir, et 
ensuite U Zi vers 3 ou 4 heurtes; ^ 

Parce qu'il a dit être parti de Versailles ; 
-être allé directement à Alençon ; avoir acbeti^^ 
le 29 décembre , entre 10 et 11 heures du ma- 
tin , deux pièces de cidre, d'un voituricr qu'il a 
rencontré sur la route , entre Seez et Mortray ; 
avoir payé comptant le^ticTrc au voiturier, qu'il . 
ne connoissoit pas; lui avoii dit de conduire 
. ces "deux pièces de cidre chez lui à Versailles , sans 
lui donner son adresse par écrit ; ne s'être arrêté 
qu'environ une demi-heure, pour Faire cet achat, 
et avoir , sur-le-champ , continué sa route xû 
poste, jusqu'à Alençon , où, par conséquent, 
il auroit dû arriver entre midi et une heure , et 
non pas à 5 ou 6 heures du soir , puisque l'en- 
droit où il s'étoit arrêté , n'est distant d'Alençon 
que de 5 à 6 lieues ; qu'au reste Secz et Mortray 
ne sont point sur la route de Versailles à Alen- 
çoti , mais sur la route. d'Alençon à Rouen et k 
Gaën. 


. : iir^ Z'^'û résulte des* dèàsr- 
1 ^^jiii é vlommisfiaire de Pahir 
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1«9 Kcours <)u exigent son grand âge et sea infitr 
niués, pTCDd avec elle la Citoyenne Toubifiint* 
Elle la loge et la nourrit. Elles se connoissoient 
d ancienue date. Elles vivent ensemble , etiviron 
l8 mois. Antérieurement à cette réunion » la Ci* 
toyenne Dumtsnil ^\6\i fait un testament en ia« 
veur de ses héritiers présomptifs. Elle le révoque. 
Elle en fait un sccon^. Elle institue la Citoyenne- 
Toustaint sa légataire universelle. Elle ne laisse, 
& chacun de ses parens, qu'une somme de 300 K » 
encore , dans un codîcile postérieur , réduit-elle 
à 100 liv. chacun de ses legs particuliers. Elle 
meurt. 

La Citoyenne Totti/jrW demande la délivrance 
de son legs universel.. Refus. Assignation* 

Les héritiers soutiennent que la Citoyenne 
Toustaint , domestique de la Citoyenne Dumcsnil , 
ne poqvoit être Tobjet d'une disposition univer- 
telle , et que le testament n est pas Touvrage d'une 
volonté libre. 

Lexiscence certaine du premier testament ; sa 
révocatioB;r époque de cette révocation ; les ré- 
el oçtions. successives des legs particuliers ; ta 
substkuiiofi d'une écrangèie aux héritiers légîtt* 
ipe$ ; Tâçe de la tentatrice , tout* annonce que 
Içt dispositions du second testament et c^^ codi- 
ç^lç , spnt reflet de la suggestion et delà capta-* 
tion. 

La Citoyenne TouUaint a toujour» été domes^ 
pque. On ne présumera p^s quelle ait , tout â- 
cotip • changé d'état. Ost en qualité de domes^^ 
tigue f qu elle est entrée c^ez la Citoyenne DÙ-k 
mesnii. Or, Teropire que les domestiques ont sii^ 
Tcsprit de leur maître, sur-tout quand T&ge a af 

Sfftmbn Î793- N^ VIII. ^ 
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Av. ^: *-j m. II ro. r;- : i ras trouvé 

■ -• ^î-t ,^ x^ -»: v'.iij^ > . '.c cji indiquât 

t \i Citoyenne 

j . n:: qu'elle ne 

. t ; qu elle avoit 

Çi r qu'au surplus 

• • ^,n:dcU pas încâ- 

- ;irv:n>ei : qac sous 
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vAt auK^erta^s ^une pur€ allégation. Que 4tk 
seule cohabitation ^t la G'n^ytnp^iiT^ustaïkt avec 
la Citoyenne ,Ùumesnil ^ forçoit.à pjdfsumer la 
contrainte « on n'auroit pas de Vaîson pour ne 
la pas présumer égaleihem /lorsque te neveu 
«l*un ' testateut , qui Vb, institué sçh légataire 
universel, auroit vécii> âUprè$ de son 'oncle, 
et pour ne pas déclarer 'nulles les disposiïiôtîs 
de cet oricte en faveur dé son' nèvcu. ' 

• ■■ 

La Citoyenne .Tpi/if<îm^ .ajoute que son Içgs 
n'est pas , à tçaucoup près ♦ aussi, considérable 
qu'on le suppose .Jet'clle en réclame la délî- 
vranoCé ' 

Le Commissaire national propose un in^erlor* 
çutoire rëlaûf au fait: de domesêicitéf <^ : 

Le ;Tr}BUn AL, attendu qu'il n'existe aucuç^e 
épreuve de domesticité (i) ni de. «uggçstion.^ 
ordonne Vcxécutipn du testament, cpnçlamne 
les collatéraux de la ^.. testatrice ^ux dépens , 
sauf les frs^is (le .la demande en délivrance , ,et 
Je coût, du Ji;igement , qui sont toujours^ à U 
charge du légs^taire uniyetyeU 

Jugement du ^2,6 août tjQ3. 

fc I iW - Il I ■■ m il I » 
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(i) Il a'^auroit fallu parier/que de la suggestion. 

^jouter cet autre motif, c'est déclarer que le titre de 

-iiomestique \ rend un Cftôyen incapable de recevoir 

tta Ugt universeU'Or, cette ineapaci te n'existe pas.^ 
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Quegtion proposée par un Abonné. 

PictTç., Jacques^ PhiUppç et Jçati.sont pifç- 
vcnus du même i4é)ii. Les Jurés pensent qu^l 
ny a.pa^ lieU) à accij^sation coiitre> Philippe ce 
Jean , et ils se cqiitentent de mettre 4U bas de 
l'acte : la dédarption du Jnri eU : oui , il 
y /i lieu à accusation contre Pierre </. Jacques. 
N'auroîent-îls point du ajouter ; kon\ il ny apai 
litii à accusation contre Philippe ^i Jean ? 

Réponse. Ce mode ij'eîst pas régulier. La Loi 
-ansujettit les Jiir^s à employer la formule , soit 
affirmative^ scât négative « suivant qu^iU trouveot 
ou ne trouvent pas que l'accusation *pit admissi- 
ble. Si donc lacté d^accusation , qui leur çstsour 
mis. leur offre plusieurs prévenus, et qu'ils ne 
s'expliquent pas séparément et nominativemcift 
sur chacun des prévenus , leur déclaration n'est 
-pas conpiplctte. Ils ne remplissent qû^une pafrtic 
-de la tâche quç leur impose la Loi ; et leur silence 
emporte la nullité de leur opération. 

Corps' administratifs. 

J^xtrait des regtsires des Délibérations du ConseU* 
générai du Dépnrtcfnent de Paris. 

Du mercredi , 18 Septembre 1793 , l'an deux 
...-:. . de la République une et indivisible. 

Séance publique. 

yn membra a demandé la parole , et a dît : 
Je domande qu'il ioii fait ua scrutin épura- 
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toitc , des membres du Dépirtemcnt* S'il en est 
quelqu'un parmi noujs qui ait''|>erdu laeonfiai^ce 
du Peuple , il doit sortir de notre sein ; i^ ne faut 
pas que le Département de PJris , quiVest cons» 
tammenf conduit d'uftc •mafliète si énergique ,^ 
sur-tout dans les derniers éatecmens, et s'est 
acquis la confiance des vrais Patriotes , en perde 
tout le Fraie' Il ne (aitt pas , que par une foibiesse « 
indigne de vrais Répub!i;:ains , nous ne nous 
montrions^pas assez onufageux pour prendre cette 
mesure salutaire. Je demande qu'il soit fait un 
scrutin .^puratojre des membres du Pépartcmcnt. 

Cetjte proposition est adoptée à Tunaniniité; 
et le Conseil-général , après avoir entendu le Pro- 
tureur-général-Syndic, a pris l'arrêté suivant : 

Le Cons<^l-général délibérant , sur la proposî* 
tion d'un de ses roerabrfs , tendante à ce que 
tous les Aditttàjstratcurs subii^scmt un scruàn épu-* 
^olre ; . , ' ' 

Gonsidéjantque ♦ déjà il s'étoît occupé de cette 
mesure; mais quelle n'a été i^tîirdfée jusqu'à pré- 
sent , que par rimpossibilité a'B^oluç de rcxécu- 
ter, dans un local aussi resserre que celui où il 
tient ses séances ; . 

Considérant que, pour que cette mesure ne 
soit point illusoire , le Département doit pro- 
voquei*préalablemeni la censure publique sur 
chacun de ^es membres ; appeler à ce scrutin 
épuratoire , un* grand concours de Citoyens et 
lut donner l^ plus grande publicité; arrête ce qut 
suit : • 

I®» Il sera fait, pat le Conseil-général du 
Département de Paris, un scrutin épuratoire de 
chacun de ses membres^ 


1 
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: z^. Ce scrutin auratUeu pubïlic|uemei?t , danar 
]a,$âll£ dé la Société des Amis de la Liberté ec 
de I Egalité , séante aux ci^dcvant Jacobîm •, rue 
S|aînt-Honoré , le dimanche, 99 du'présent mois» 
a ^'heures du inaÛD : 



DèfjjârVciûeht 
t5ar écrit où vcrHalénlent , leurs dénonciations , 
SI clies sont écrites , ou tcritiô de se riàmmct , si' 
elles sont verbales , et de lé faii'é conhôiere; etf* 
a etrCjpreseris aux réjidnsVs dt moycns'dc défen- 
ses que les Administrateiirs inculpés fdfont iiA^" 
niédia'tciTicnt aux reproches eu inculpations' c^Uf 
pourront leur être faites*: 

4^, Aussitôt que Us Administrateurs inculpés 
auront été entendus dans leurs réponses , il sera 
immédiatement procédé au. scrqiin é|^àtatoi]re « 
par appel nomiûal et à haute voix. . . r : . 

té présent arrêté , et ta liste dei Âièyîbré^ i(inl 
composcnï ïe Gonseîl ^èxiétàl , seront Hït^fimé^ , 
affichés et envoyés aux deux Districts rufiâûx, k 
la Municipalité de Paris . aux 48 Scçtïôris , et à 
toutes les SÎôciétès Populaires, et au Cbip'Hé &t 
Sâlut public du pépârtemcnt* 


•^ -. 


Signé , Dufourrifj président, 
Haissùh , Sècrétàîrc-gétférdh 
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LÉ Ç I 'S- L A T I €V N. 

I^écrtp de. Ifi^^Çariyç^io/i^nçtiff^aie,, au ,prçniict^ 

ç^iisct qui ordennc la ee)tt^i(4^Mn' sous hui laine \ 
4tu profit de la Nation , des maisons et autres 
édifices portant des armoiries* 

* 

La ÇQnvçiuion nationale., sux la naotîon d'un 
membre, tfecrètc que dans huuainc , à coitiptcr 

maisons , édifices , parcs , jardins , enclos , 
Vjui poncroicrit dies ari)ioirics*,-scTorit confisques 
au profit àt ki Nation.* " ' •^. -.-r- 

Signai ISurktd » .ç3kTf*risîdcnt ; 

X)çiltigocyie et Thirion , Secret. 

Au HQm delà République, le Conseil exécutif 
provisoiTCmarrde^ et ordonTiè , etc; etc.^ 

Sîgué , Cûkierj Prcsld, du Cons. cxéc. prov* 
N '^ ? • . »♦ "Contresfgi^éCoAitfr. . 

Décret de la Convention nationale , rtfe^ z septembre^ 
'793 ♦ ^'^^ second de la République française , 
tt«d</ 'îhdivmbh 1 ^Vt ordonne aux. Corps admi- 
nistratijs et Municipalités de détruire les portraits 
et' effigies des Rois dans *le local de leurs établis^ 

l^ÇQnyaj^dpn-ii^^^înalç ^éjcïçi^ qu-àlkxempfe 
de ce qui s'est passe dans la jourtit^dt^ yi aoûi» 

4 
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dans la^Ile de Bar-sur-Ornm . fioos it» cotps té- 
ininistratifs et toutes les niumci|»alnù de la ré- 
publique , serunt leaus d&dcttuire et livrer aux 
flaninies les portraits et effigies des rois qui pta- 
vt:nt se iibaver (lan$ le local de leurs établiase- 
inn» ; it fore fondre le^bustes et statuM repré- 
sentaiu aussi les rois , de quelque métal qu'ils 
soient , et de faire briser ceux qui sont es pierre. 
marbre , plâtre ou autres matériaux. 

Signé, fi^ij^ierre. Président^ 
Merli» {dt Douai) , nP. J. Dukm , Seçvimm. 

Ail nom de U Képublique , le Conietl cxécoof 
pioyisoire mande et oidoone , etc. etc. 

Signé , Piuii. Genueiigni ^ GslÏM 


■Décret delaÇcatventiea nationaU ,du j août l/gS, 
l'anstcond de la Républi^tff fianç^^iie , porUat 
que tout eitoytn q^i ttra Hurprii tm Jkmm 
patrouille , eu déguité tn femme , tera pumé 
fnort. ' 

La Cotivention naripnale , après avoir cnieads 
lerappon de son comité 'de salut publicdécKK: 

Art. I. Tous citoyens surp^s^-cfi Siiuse pi* 
trouille seront punis de la peine de ihott.* 

'out homme qui sera surpris dans detiai- 
icns , déguisé en femme , sera-tBli^ntni 
mort. V.T'- 


\ 
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^ 18? Le* présent décret^ sera proclamé cians' le- 
jour À' Paris. 

* Signé Mallarmé , ix-Pré^îdcnt ; 
J^kp'ion,,.P.J. Audouin. tuFrançeuÇhjabatiStç^ 

Au no» de la. IlépubU(|43c. le. Conseil cxéei^tif 
provuoifcn3f|d<; et, ordonne , etc. ecc« 

•JSîgné Bouch^te j Contresigné GolUer* 


Dierft de la Conveniion naiioriah du 7 aoni /793 ? 
tan second de là Républi^fiie fran^uûe , me et 2»- 
' divisible f relatif à f envoi des Loix aux départe^ 
mens et aux juge s de paix. 

La^onvcnrion naiîonalc décrété' ce qui suit: 

Art. I. Il sera fau dans lés bureaux des adtnî^ 
ot&trauons de département , une recherche des 
iovsL qui leur Oi?t été officietieinent adressées jus- 
qu'à présien t , et qui ont été réimprimées et ^n* 
voyées par les dépai teméus aux municipalités. 

n. Les procûrcurs#générau\-sy4idics feront pas- 
ser aux Jugées de paix étal>lis dans les départe- 
tnens^ nti; exemplaire de chaque loi. relative à 
leurs fonctions ; les juges de paix en aëcuseront^ 
la réception. 

III. ljt% Procttreurs-généiaux-Syndics adresse- 
ront, à 1 avenir , aux Juges de Paix » un'excm- 


p^airc' de toutes l6s loix qui ser&nt*ofli^itUeiaent 
adressées. 


• ' 


îgné , Mûllarmi j ex- Prési$ient ; 


- Au- nom- d^^ lu Répu4))iq4ie<, le Comoii<e«éiCQtif 
provisoire raaede et cndb^nne^, etc. etc> 


,^^ m . ,;4. ■' 


péfn€kdô:l(k Çem^entifin. n/Uicnafny dt^ jc^i^, ^ 79Î > 

. i^/çw f4§tif au d^angçme/il df^ Cqcht^ des, Ju^^ 
ges de Paix 

Ji^ Ço^nycattpn, n^ittOTi^ljC , .s.ujr la.mo^^on) de. 
plusieurs membres, tendante à ce que les anciens 
<2acbet& des J:uge& Ab Paix soient écliaàgés dans 
quinszaina et qi^'on en subssiittifi de nouveaux poo- 
iant remblémedela'Rép.ublîqu&, charge. Iç Coa* 
seiJ exécutait provisoire de donner les ordres né^ 
cessairès^ pour l/cxéciatioji prompte de la Lof. 

Signé , Mallarmé , ex-Président ; 
Lecarpeniier, ci P.-Jf* Audduin , Secr. 

Au nom de la République ,' le' Conseil executif 
provisoire mande et ordonne « etc. etc. 

/ SîM* Bo'uchotce, Contres' cné CohUr. 


. (i5i ) 

Zloi relative aux conventions faites entre lis ahieurs* 
dramatiques et les directeurs de spectacles ^duSo 
août matin 1792, lanquatrUmedela-^libeHèt 

L'Assemblée nationale , après «avoir onteiadû 
le rapport sur tles réelam^tÎQjîs faites contre quel- 
ques dispositioq&des décrets du 13 janvier 17911 
et 19 juilict suivant, sur les ihéaircs; 

Considérant que ces réclamations sont fon- 
decs su,r ce qac ces décrets peuvent porter at-, 
teinte aux, droits des différens^. spectacles , poujp. 
n'ayo^r pas assez distingué l'iérat passé de Tét^t 
à vcnî^, ainsi que la position de Paris de celle 
du reste de la France , rel^tivçi^ent à la jouisi-- 
sance des pièces de théâtre , en vertu descori-, 
veniions ou règlcmens , ou en venu d'un long 
et paisible" usage ; *v, .,,0. 

. Considérant. q,ue le dr,oit^4ç,^'^fi imprimer, 
et le droit de faîie repré&entrei; ^ qui appartiens , 

nent inçontestabletpent aq^ auteurs des piéce»^' 

dramatiques , n'ont pas été suffisamment djstinr 

goés et, garantis par la loi 1^. .^. 

Considérant enfin que. les Qixyrages dramati- 

^ucs doivent être protegé$ par la loi , de la même 

manicre que toutes les autires productions de Tes- 

prit, mais avec de^ modifications dictées par la 

nature du sujet , et voulant ôter toute cause de 

réclamation , décrète ce qui suit : 

, Arj. X. Lçs pièces iir4pn wcs ou gravées mises 

en veqte avant Iç décret du 13 janvier 1791 , 

qui oui. été iouccs avant cette époque sur Jes 

lueatres, autres que ceux de Paris , sans cou-^ 


vention écrite des auteurs , et cependant sans 
aucune réclamation légalement constatée de leur 
part , pourxont être jouée* sur ces même* ihéatres 
sans aucune rétribution pour les auteurs. 

II. Les conventions faites avant le déct-et du 
J3^ai^vier i^gi entre les auteurs et les direc* 
teurs des spectacles seront exécutées. 
' III. f-es règlemcns et arrêts du conseil qui, 
avoicnt été faits pour les théâtres de Paris ayant 
été abrogés parlé décret 4u 13 janvier , et ayant 
donné lieu', i cette époque , à divers traités en- 
tre les théâtres de Paris et les auteurs , ces trai*- 
tés seront suivis dânls ibute retendue de lears 
dispositions; en conséquence, nul aùcre théatrcr 
de Paris , que celui ou ceux auxquels i'kUtear 
ou ses ayans cause auront permis la représen- 
tation de ses pièces , ne pourra tes jouer , sons' 
les peines de la loi. 

IV, Pour prévenir toui^réclamatîons à l'ave- 
nir , les auteurs seront teiffls , en vendant leurs 
pièces aux imprimeurs ou aux graveurs , de stî* 
pulct formellement la réserve qu ils entendront 
faire de leurs droits de faire réprésenter lesdites 
pièces. 

V% Le traité portant ladite réserve sera dc^ 
posé chez un notaire , et imprimé à la tête de la 
pièce. 

* VI. En conséquence de cette réserve i ancua 
spectacle ne pourra jouer lesdites pièces impri- 
mées ou gravées , qu'en vertu d'un consente- 
ment écrit et signé par Tauteur. . 
f VIL Les spectacles qui contrevicndtont aa 
précédent article , encourront la peine de la con- 
fiscation du produit total de^ reprtf;>eutaiions» . 


Vni. La réserve faiic en vcrta de rartîclc IV ^ 
n'aura d'effet que pour dix. ans ; au bout de ce 
tûQips, toutes pièces imprimôcsct gravées affront 
librement jouées par tous les spectacles. 

IX. L'Assemblée nationale n'entend rien pré* 
juger sur Içs décrets ou règlcmens de police 
quelle pourra donner dans le cod^ de Tinstruc- 
lion publique , sous le rapport de Tinflâcnce des 
théâtres sujr les mœurs et les beaux ans. 

X. Elle déroge aux décrcis antérieurs , en 
tout ce qui n'est pas conforme au présent décret, 

. An nom de li République , le Conseil exécutif 
promsire mande et ordonne ^ etc. etc.* - 

Signe , Servan. Contresigne , Danton. 


Décret de la Convention nationale du premier sep* 
' tembre 17^3 , tan z de la République française , 

une et indivisible^ qui rapporte la J^oi du 3o 
. A9Ut i79Z f relative aux Ouvrages dramatiques, 

et ordonne l exécution de celle des li janvier 

iT^i et i^ juillet dernier. 

Lk Convention nationale , voulant assurer 
aux auteurs dramatiques la propriété de leurs 
ouvrages, leur garantir les moyens d*en disposer 
avec une égale liberA par la voie de limpre^* 
sion et par celte de la représentation ; et faire 
cesstr à cet égard entre les théâtres de Paris 
et ceux dcs'départèmens, une diiférence aussi 
abusive que contraire aux principes de l'égalité « 
décréit ce qui suit : 


Art.jI. La- Convention njitipn^i^ Trapponc 
la Loi du. 30 ZQin iy.^2 , relative miK ouvrages 
dramaiiqueSé 

II. Lcs.Loîx.dçsx3 janvier et, rg juillet 1791 
jet 1793, leur. sont.appliquées dam toutes Icuri 
dispositiems» 

m. Xa police. des spectacles continuera dap* 
partcmrACXciusive^nent^ux jnunicipalités* Les 
entrepreneurs ou associés seront tenus Ravoir 
lin registre dans lequel ils inscriront et; feront 
viser, par l'aÇicier die police de. service , qbaque 
représentation , les pièces qui seront jouées ♦ 
pour con^tateF'le homb^re des rcpréiicntaiioas de 
chacune. 

Sgné , Robespierre ; Président ; 
Mîrlin ( de Dcmai yLakànal^^'P. -J. Duhtm , Se:r. 

' Au^nom^ de la République ^Je Conseil^ eiccaûf 
provisoire itiande et ordpanc y etc. çic, 

. Sigoé s Rare. Cootrèsigné Goh'ur. 

'■■Matf^BMMaM^.W^M^ «^■^^H^^M^^^MM*» M^«^^M«a^i«i^^a^BM«^« 

Décret de h Ç€mmHùfk,nqtionlae , 4u z^ aoul 1 793 , 
tan 2 de la République française ^ relatif ilafe- 
présentation des pièces de théâtres, ^ 

La .Convention natîopalc décrète : 
Art. 1\ a compter du 4 de rc, njoîs , ei 
jusqu au prçiriier septci^fcrc prochain , serofit 
représentées trois fois la semaine, sur les ibéaiys 
de Paris qui seront désignés par Ja municipalité , 
les tragédies de Brfitus-, Çuilifiumc TçU , Çqm 
Gracchus , .et autres pièces dr4niatiq.ues q^ retra- 
cent n^s glorieux événeioeo^xle la .ré/plattan , 


^ii fes 'Vertus des défcosiBtirs de la liberté. Uiie 
ie ces représentations sera donnée chaque se- 
maine aux' irais 'de la République. 

II. l'ont théâtre siar tequcl seroicnt rcpré- 

^ idntèès ' dts piècfei tendant à déprar^r Tesprit 

public , et a réveiller la honteuse superstition de 

la royauté , se^a fermé , et les directeurs arrêtés 

et punis sclonla rigeurdés^toix. 

La municipalité de Paris est chargée de 
rcxécjiiion du présent décret. 

Signé , François Chabot , Secrétaire , -occupant 
le fauteuil en labsence du Président ; 

Lccaff entier et P.^J. Aufyuin^ Sedr. 

Au nom de la République , le Conseil executif 
provisoire mande et ordoAne ; etc. etc. 

Signé , Cahier. Contresigné^ Cahier* 


i4i*i 


--Décret de la Ct)7Fitihtidniiiàtivna/e ^du 8 ttm^ijg^ , 
fan 2 de la République française , une ttindi^ 
visible , interprétatif d'un article de la Loi du 
lo juin , sur le mode de partage, des biens com-^ 
munaux. 

La Convention nationale déclare , sur la rao^ 
tîon d'un membre /que rartîcle XII de la sec- 
tion IV de la Loi du io juin sut le mode de par- 
tage des biens communaux ,• ne porte aucune at- 
teinte aux droits qui résulrent aux communes des 

[ disposifiDiis de^ Lois des i5 et i8 août ijgt , re- 
latives aux droits féodaux et au rétablissemehc 

-des -cooftmunes dans les propriétés «t droits, donc 
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elles onlétédépouilléçs par Teffet de la pui&«aii€e 
.féodale. . • 

Signé , HérafiU , Président ; 
Amard , Thirion. et Léonard- Bourdon » Secr. 

, Au aoai de la République, le Conseil exécuiif 
fliovisoite cua^de et ordonoe, etc. etc. 

Signe , DaUforade^ Contresigné Gohier. 

Décret de la Convention nationale , du premier août 
'793 • '^^ ^ ^ ^^ République fr anfaiu f for- 
-iantque les Etrangers non-domiciliés en France , 
avant le\^ Juillet fySg , seront mis en état {ar- 
restation. 

La Con vcltiûon nationale décrète que les étran* 
gers des pays avec lesquels la République est en 
guerre , et non-domîciliés en France avant le 14 
juillet 1789, seront mis sur-le-ch^mp en état 
d'arrestation , et le scejié apposé suir leurs papiers, 
caisseset effets ; c^rgc la commission des bix de 
lui présenter d^oiain un projet de Loi sur les 
étrangers en général. 

Signé , Brtard • ex-Président ; 
Lecarpentier et F. -J. Audouin Secr. 

Au nom de la république , le Conseil eaécotif 
pravisaire maade et eidonne ^ etc. etc. 

Signé , Cahier, Gontresîgipc Cokier. 


ERRATA. 
Fautes à corriger dans le préctdint Vlumif, 

Page s«o , liglBC 19 « au lieu de Decigravet\ Hter> 
Dtei^ave^ Ibid , ligne «s , au lieu* de Deeigran't 
liiez j Dectgraver, 

Oè rimpiltfllcrif (U C F. PBiti.KffXuc Saint -Andre^cs-Af^i* 
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TRIBUNAUX. 

V 

Tribunal de Cassation. 

JJédaration de Jurés de Jugement , alternative et 
équivoque , sur la complicité, cassée , comme cou'- 
traire à f article 14. du titre 7 de la Lai des Jurés ^ 
et à f article premier du titre 3 de la deiméme par- 
tie du Code pénaL... Jugement rendu sur cettt dé- 
claration > également cassé , comme contraire à 
ï article 7 du titre 8 de la Loi des Jurés. 

• On accuse Laurent et Maurice de difFércnj 
vols. On dénonce, d'ailleurs, Laurent , comme 
1 auteur ou le complice de l'assassinat , c^cimmis 
à Craon , dans la personne du' Citoyen Delahme. 
On les traduit au Tribunal criminel duDcpane- 
ment de Mayenne et Loire , établi à Angers. 

Le Juré de Jugcme^At déclare vaguement les ac- 
cusés auteurs ou complices du délit. , . .• 

Les Juges condaïniiônt Laurent k mort , à mi* 
son de l'assassinat , et MMikfice à 14 années dé 
fers, e», en ce qui le abwtttnt , ils prononcenç 
un sursis à Texécuiion de leur J-ugement. 

Maurice et Laurent y^^twi de la facuké'qiielâur^ 
accorde larticle 7 de la Loi sur rinstitùtion^dci. 
Jurés* Ils "Se pourvoient .^n ca^Uttenr- 

Le Taii^UNAt,- sur «le rapport de Giraudet,'. 
Y-un de ses membres , et ks çanclusîonS;.du Gpfli-> 
miasairc «jitipnal , vu r,article «4 du titre 7. (Je la^^ 

Septembre 1793. N°. IX. "r 
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Dr des Juri^ , qui .porte : i} rCh^ue Jur<é , m 
Kiimcnçant par leur chef, donnera d'abord sa 
klaration sur le fait , pour décider si le kh 
)né dans l'acte d'accusation est constant ou 
)n. Si cette première déclaration est affirmative, 
en sera fait, sur-le-champ, une seconde, sur 
iccusé , pouir déclarer sil est ou non con- 
lincu 99. 

Vu aussi rarticle premier , du titre 3 de la^e- 
)nde partie (jlu Gode pénal , qui porte : «* lors- 
f un crime aw^ra été commis , quiconque sera 
nvaihcii d'avoir , par dons, proipesses, ordres 
I menaces , provoqué le coupable ou les coupa* 
es à le commettre , pu d'avoir sciemment et à* 
:ssein du crime , procuré au coupable ou auK 
lupables le^ moyens , arn^cs ou instrumens, qui 
n servi à son exécution , ou d'avoir /icieœineDÇ 
dans Iç dessein du cnmfi aidé et assisté le coi^^ 
blç ou les co.upab}je$ » soit dans les faits qui ont 
éparé ou Çacilitjé sop exécution , soit dans Tacte 
Eme qui la çonsoipmé • $çra puni 4e la même 
ine pronoQc^pe. p%r la Loi, contre les auteurs 
crime , 

Casse la déciaratipu du Jurjp de Jugement du 
ibupul crirpinel du Département de Mayenne 
Loire, du x 8 août 'dernier, rendue /contre 
lien Lâmmt et PUm Mamcc , dit I^afliur , 
c^ qiie les Jurés, en dép^r^nt les accusé» ^u- 
rs ou complices , ont donné une déclaration 
rnative et équivoque , et qu ils n'ont dpnné 
la complicité aucune déclaration des faits ca-^ 
érisrîques , qui ^ui^se la constituer , ce qui est 
traire aux deux articles cités ; casse pareille— 
it le Jugement ) pour avoir prononcé un sur« 
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SIS à regard de Maurice , ce qui est contraire à- 
1 article 7 du titre 8 de la Loi des Jurés, qwi 
porte : ««Lesjuges prononceront ensuite , et sans . 
dés^empar^r , la peine établie par la Loi , ou 
acquitteront Taccuié, dans le cas où le fait dont 
il est convaincu n*est pas défendu par elle. 

Renvoie les âccpsés par-devant le Tribunal 
criminel du Département de la Mayenne , pour 
y être présentés à 4*çxamen d'un nouveau Juré 
de Jugement* 

Impression ; transcription sur les registres du 
Tribunal ciiminel du Département de Mayenne 
et Loire* 

Ce Jugemeni est du i8 avril 1793. 


« 


MÊME Tr j bu n à l. 

Dèclaraiiott (£ un Juré de Jugement, et Jugement 
<ûisés , cmme contraires à {artitlt 54 «ft« ïi(r$ 
*] ik là Loi sur tes Jures , et à {article premier 
du titre 3 de la seconde partie du Code pénal. 

On vole à Orbec , Uans une auberge « 18 cu- 
lottes de pfau. Maug(r , et- les frères Audrinet 
^toicnt loges dans cette auberge. On leur impute 
ce vol. Le Juré de Jugement déclare qu'ils sont 
auteurs ou complices du vol , et le Tribunal 
criminel du Département du Calvados les con* 
damne à ix années de fers. 

Us se pourvoient en cassation. 

lis prétendent que la procédure est nulle, 
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1®. parce qu'on tj'a rendu aucune espèce de 
plainte devant TOfficier de Police ; 

i°. Parce qu'on n'a point dressé de procès- 
' verbal du corps de délit , quoiqu'il s'agit d'un 
vol avec eflPraciion. 

Ils obtiennent, mais par d'autres motifs, la 
cassation du jugement. 

Le Tribunal , faisant droit à la requête de 
Louis Mnuger , et de Christophe et Antoine Audri- 

* net , frères , casse la déclaration du Jugement , et 
le Jugement du Tribunal criminel du Calvados, 
à la date du 22 octobre 1792 , en ce qu'il est dit 
dans cette 4^c'aration , et le Jugement qui s'en 
est suivi , que Louis Mauger , Christophe ei An- 
toine Audrinet , sont auteurs ou complices du vol, 
dont ils sont prévenus , ce qui est une alternative 
qui ne renferme rien de positif, sur le fait qui 
doit caractériser la complicité ; ce qui est con- 
traire , i°. à l'article z^\ du titre 7 de la Loi des 

.Jurés, et al article premier du titre 3 de la se- 
conde partie du Code pénal , renvoie au Tribunal 
criminel du Département de la Manche, pour 
être les accusés , ainsi que les témoins, présentés 
a Texamen d'un nouveau Juré de Jugement ^ qui 
sera assemblé à cet effet: 
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X^^bÙnal Criminel du Département de Paris.. 

Hamon , condatiiné à la peine M 'i^ années de fers , 
pour, achat de plomb volé, appartenant à la JVa- 
- tion. 

Le % mars 1793 i Baudry 9 surnommé ^Sa/n- 
tonge , blanchisseur, va, à 6 heures du matin , 
étendre du linge sur les gazons qui sont en face 
des Invalides. Il apperçoit un snorccau de plomb 
entre deux pierres. Il appelle Chotard. Ils retirent 
ce plomb et l*eraportent. Baudry revient , et 
trouve. deux aiitres morceaux de plomj) sous des 
pierres. Il en instruit Rackette , et le prie de Tai- 
der à les emporter. Baudry , de retour , garde son 
linge. A 7 heures et demie , un fiacre arrive et 
s'arrête. Un particulier en descend , va droit au 
lieu où étoit le plomb. Il regarde. Cela paroîc ' 
suspect à Baudry, Il fait signe à plusieurs voi- 
sins. Ils accourent. Déjà le particulier étoit re- 
monté dans la voiture , et avoit» dit au cocher de 
s'éloigner. On arrête le fiacre : on conduit le par- 
ticulier chez le Commissaire de Police , Baudry 
et SCS voisins rendent compte de la découverte 
du plomb ; de Tarrivée et de l'arrestation de la 
voiture. Le cocher déclare que k particulier lui a 
ordonné de le conduire devant les Invalides » 
pour y prendre environ 200 li\^. de plomb, dé- 
posées sur des pierres et gardées par des femmt-s.; 
qu'après ^vo>r cherche dans fcs pierres , il s'est 
écrié: sans doute les femmes ont eraporié le* • 
plomb : qu il est rentré dans la voiture , et a^ div: 
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ctvitc^ vite, décampons : je vous défends de 
parler à personne du sujet de n,otre course 9\ 

Hamon ( c*esi le nom du prévenu ) , subie ua 
interrogatoire. Il proteste qu il a acheté ce plomb , 
la v^le , d*un particulier qu il ne connoît pas. It 
avoue qu'il ne La pa&^payé chen II soutient que , 
quand il est rentré dans la voiture , il n a poipt 
tenu le discours que lui prête le cocher. 

Le Commissaire envoie le pr&venu , en état 
d^arresiation , au Directcurtdu Juré d'accusation 
du Tribunal du sixième arrondissement. Le Di- 
recteur Tinterroge ^ rédige lacté d accusation , le 
SQumet au Juré. Déclaration affirmative. Ordon^ 
nance de-prise de corps. 

A TAudience du Tribunal criminel , les dépo* 
sidons des témoins. son t ^a répéitition littérale de 
leurs déclarations devant le Commissaire de Po« 
lice. 

Le prévenu reproduit les aveux et les déclara* 
tîons consignés dans ses interrogatoires. 

Au surplus. le débat constate que le plomb» 
dont il s'agit , est une propriété nationale. 

Le Juré déclare ,- 1°. qu il a été pris. du plomb , 
appartenant à la Nation , mais que Louis H^mon 
n est pas convaincu de Tavoir pris : 

2^- Que L&uis Hamon tu convaincu d'avoir 
acheté ce même plomb : qu'il l'a acheté , sa<- 
chant qttil provenokd'un vol, et que le vol est 
un objet de plus de lo liv. 

Le Tribunal ^ après avoir entendu TAccusa* 
teur public , condamne Louis Hamon , à la peine 
de 4 années de fefs , conformément à l'article 6 , 
section 6 du titre premier de la seconde partie 


C ^63 ) 
du Code pénal , et à rartklc 3 du titre 3 de k. 
même partie de ce Code, dont il a. été fait lec- 
ture, lesquels sont ainsi conçus; savoir., Tar- 
liclc 6 : «« Toute personne , autre que Ife déposî- 
laîrc comptable, qui sera convaincu d avoir volé 
les deniers publics , ou effets mobiliers ap)»ar- 
tenans à Tétat , d'une valeur de 10 liv. , ou 
au'^dessus , sera punie de la peine' de 4 antiéer 
de fers, sans préjudice des peines plus graves, 
portées ci-après ^'^ contre les vols faits avec vio- 
lence envers des personnes, effractions, esca- 
lades ou fausses clefs. Si ledit vol est commis , 
avec Tune desdttes' circonstances ; dans ces ca^ , 
les peines' portées contre lesdits vols , seront 
encourues , quel que soit l'objet volé ; et Tart. 3 , 
lorsqu'un vol aura été commis avec Tune des 
circonstances spécifiées au présent article r qui- 
conque sera convaincu d'avoir reçu gratuite- 
ment , ou acheté , ou recelé tout ou partie des 
effets volés , et sachant que lesdits effets prb- 
venoient d'un vol , sera réputé,, complice . et 
puni delà peine prononcée par la Loi, contre les 
auteurs dudît crime'n. hédiCHamon, préalable- 
ment exposé , pendant 6 heures, aux regards 
du Peuple , attaché à un poteau , placé bur ufi * 
échafaud , ayant ,/ au-dessus de sa tête, un 
écrîtcau , sur lequel seront inscrits , en gros 
caractères , ses noms , sa profession , son do- 
micile , la cause de sa condamnation , et le 
présent Jugement, conformément à raniclc 18 
du titre premier de la première partie du Coclc 
pénal , dont il a également été fait lecture , et le- 
quel Cbt ainsi conçu : <t Quiconque aura été con- 
damné à L'une des peines des fers , de la réclusion 
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dans la maison de force , de la gcne , de là dé- 
tention , avant de subir sa peine, sera préalable- 
ment conduit sur la place publique de la viUc, 
cm le Juré d'accuitation aura été convoqué. Il y 
sera aiiaché à un poteau , placé sur un échafaud, 
et il y demeurera exposé aux tegards du Peuple, 
pendant 6 heures , s'il est condamné aux peines 
des fers ou de la réclusion dans la maison de 
force; pendant 4 heures , s'il est condamné à la 
p'cînéde la gêne ; pendant 2 heures , s'il est .con- 
damné à la peine de la détention. Au-dessus de 
sa tête , sur un écriteau , seront inscrits en gros 
caractères, ses noms , sa profession , son domi- 
cile, la cause de sa condamnation et le Jugcracm 
rendu contre lui. 

Impression , publication , affiche. 

Rciîvoi pour l'exécution au Commissaire na- 
tional du bixième arrondissement. 

Jugement du 2 juillet 1793. 


» 1 1 ■« 


Tribunal criminel révolutionnaire. 

Louise-Catherinc-Angclique Ricard , ( 1 ) veuvcLt- 
fèyrc , bdU'7nère de Pétion , convaincue Savoir 
provoque le rétahlisscrncnt de la Royauté etc* ton- 
damjîée à la peine de mort. 

Instruite de l'arrestation de sa fille, la veuve 


(1) Agée de 56 ans , née à Fécamp , Dcpartemcnl 
de la Seine iiiférieure , et domiciliée à Cbarires. 
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. . . ». 

Ltfivre vient à Paris solliciter son élargissement. 
Elle loge roc de Grenelle St-Honoré , à Thôtel 
de la Paix. EHc y tient des propos contre-révo- 
lutionnaires. Apprend-elle que Tcx-ihinistrc Le-^ 
brun vient d'échapper à la vigilance de son gen- 
darme, et de prendre la fuite ; elle en témoigne 
sa joie ; elle loue la conduite de Lebrun. La 
conversation tômbe-t-efle sur les Brissot , les 
Vergniaud, les Guadet ; à entendre la veuve Le- 
fèvrc , ce sont d'cxcellens Républicains. Gémit- 
on , devant-cUc, de ce que Tonduty y en allant 
au supplice, a crié vive le roi ; le pauvre mal- 
heureux , s'écrie-t-elle , il a bien fait. Plût a Dieu 
que ce sentiment fut universel ! Le bien du Peu- 
ple exige que la France ait un roi. La convention , 
et tout son attirail , mangent plu* que ne faisoit 
l'ancien régime. 

On la dénonce. Le Commissaire de Police de 
la Section du Contrat-Social reçoit plusieurs dé- 
clarations. Il interroge la prévenue. Il la met en 
état d'arrestation , et Tenvoie à l'administration 
de la Police. On la dépose à la Conciergerie. 
Elle subit un interrogatoire secret élevant un des 
Juges du Tribunal lèvolutionnaire. 

Le ministère public l'accuse. 
'Elle paroît à l'Audience publique. 
^Trois lémoiTtJ, non reprochés , déponent sur 
chacun des chefs d'accusation , avec précision , 
et dans les mêmes termes. 

L'accusée nie les faits. Elle peut , dit-elle, 
avoir donné des éloges aux Bnssr>tins et aux Giron* 
dins , mais ces éloges éioicnt relatifs aux ouvragés , 
qu'ils ont publiés et non à leur opinion sur les 
affaires publiques. A l'égard de Tondutj> ^ quand 
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on lui en a parl^ , elle a dit : ah ! ce maTheu-»- 
reux ! et cela « par un sentiment d'humanité. 

La maîtresse de rhôtei de la Paix, invitée à se 
rendre au Tribunal , se présente» Elle déclare 
qu^elie a entendu la conversation, erqu*il n'est 
échappé à Taccusée aucun des propos qu'on lui 
impute. Elle s'élève contre les ténioîns, et sou-> 
tient que c'est l'appât du gain qui les anime et les 
dirige. 

L'Accusateur Public résume les charges. 
V. Chauveau Delagcrdc présente la défense de 
l'accusée. 

Les Jurés déclarent qu'il est constant , 

1**. Qu'il a été tenu , le 7 de ce mois, des pro- 
pos tendans au rétablissement de la royauté ; 

i®. Que Louisc'Cittkerine'Angelique Ricard , 
veuve Lefèvn , est convaincue d avoir tenu ces 
propos ; 

3°. Que le même jouxw, il a été tenu des pro- 
pos contrc-réVolutionnaircs , tendans à l'avilis* 
sèment de la représentation nationale ; 

4?. Que la y tu\;,e Lefèvn tsi convaincue d'avoir 
tenu ces propos. 

Le Tribunal , faisant droit sur les conclu- 
sions de l'Accusateur pubUc , condamne la veuve 
Lefévre à la peine de mort, conformément à la 
Loi du 4 décembre 1793 ; déclare que ses biens 
«»ont confisqués au profit de la République ; or- 
donne que ce Jugement soit exécuté sur la-place 
de la Révolution. 

Jugement du X4 septembre 1 793 . - Exécute le 
même jour. 


^_^_ jraii I - " "■ 

Tribunal £ Appel de la Police càrtcctionntlU. 

Garde Nationale , enfomtions, outragétei frappée. 

Marquis , cocher de place, et un de ses ccnri'- 
frères , s'écbaufFent, se dispuiCTit , se batteTitr. Ils 
avoicnt toujours été fort, bons amis» Une misère , 
un mot les divise. La garde nationale survient. 
Marquis lui résiste , la frappe. Oa. le somme , au 
nom de la Loi , de se rendre au poste. Il refuse ; 
il "saisit la cajirie de Tun^cs spectateurs ; il Tarra- 
che : il la lève sur la gftrde nationale. On s'em- 
pare de Marquis ; on le porte au corps- de- garde ; 
on Je conduit devant l'Officier de Police. Cet 
Officier rcçmt les déclaratîoRS des témoins. H 
interroge lè prévenu. Il le met en état d'arresta- 
tion. Le Procureur de la Commune rend plainte 
contre Marquis ^ tl le traduit au Tribunal de 
la Police correctionnelle. Dans rimpuissance de 
détruire lès faits , Marquis essaye de les affoiblir. 
Mais les dépositions unanimes de quatre témoms 
dissipent jusqu'à l'ombre dii doute. 

Le Tribunal , conformément aux articles 19 
et 20 de la Loi du a^ Juillet 1791 . con4amnc 
Marquis à un eïnprisonnement de 3 mois , dans 
la maison de correction, et à 10 liv. d'amende, 
payable aux termes de la Loi. Défense (1) de 
récidiver. Injonction de respecter là garde natio- 


(i) Sur CCS défenses et ces îojonctiont, voyez une' 
n©ic imprimée page 355 , du Tome III de ce Journal. 
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nale en fonctions , impression et affiche aux frais 
de Marquis. 

•Appel. 

Marquis soui\tr\t que les dépositions des té- 
inoins ne le chargent point , en conséquence il 
demande 1 infirmation du Jugement et sa liberté. 

Le Commissaire national lit les pièces. Il ob- 
serve qu'elles prouvent complettement le délit , 
et conclut à la confirmation du Jugement. 

. Le Tribunal , attendu qu'il résulte , tant du 
procès-verbal dressé par l'Officier de Police , que 
des dépositions des témoins , et des réponses du 
préveùu, qu'il a outragé et frappé la garde na- 
tionale en fonctions , déclare qu'il a encouru les 
peines portées par les articles 19 et 20 de la* Loi 
sur la Police coireciionnelle , met rappellation 
au néant; ordonne que le Jugement dont est 
appel sera exécuté selon sa forme et teneur; 
condamne rAppelàiît à rarriende. 

Ce Jugement est antérieur à Linstallation des 
Juge5 actuels. 


Tribunal du dixième Arrondissements 

V 

^ Question de légitime. 

Landry , marchand de vin à Paris , épouse la 
Citoyenne Lcclerc. De cette union il provient 
5 enfans , un fils et quatre filles. Les père et mère 
marient les filles , et leur constituent . à chacune , 
une dot de 5,000 liv. ; quant au fils , il ne re- 
çoit rien , à aucune espèce de litre. Il passe ca 
Amérique ,.il y re^te pk^.sîcurs années. 
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Landry, pète , meurt en 1785* 

On procède à rinventaiic des bicps qui com- 
posent sa succession. 

La veuve et ses quatre filles, se mettent en 
possession de runiversalité des biens. 

On ne s'en tient pas là. Deux des filles de 
Landry parviennent à envahir , du vivant de 
leur mère , la totalité de la fortune maternelle- 
La veuve , d*accord avec elles , leur en facilite 
les moyens. Elle demande,, au ci-devant Cliâ- ' 
telet , une pension alimentaire. Elle ne dirige 
pas son action contre ses cinq enfans , mais 
seulement contre Langlois et Vôiseau , deux 
de ses gendres , et contre leurs femmes. Une 
Sentence , rendue de concert, la déboute de sa 
demande, à moins qu'elle n'abandonne tous 
ses biens, et dans Thypothèse qu'elle se déter- 
mine- à cet abandon ; la même Sentence con- 
damne ses filles et ses gendres , à lui .payer 
une pension annuelle de 5oo liv. Peu de temps 
•après , Xtk.vtViVC Landry par un acte, en forme 
de transaction , abdique la propriété - de ses 
biens , et la transmet aux Citoyennes \ Oiseau 
et Langlois , ses filles. 

Cependant Zûwrfrj^ , fih , repasse les mers. De 
retour à Paris , il multiplie ses démarches et 
ses recherches. Ce n'est qu'au bout de 4 ans , . 
qu il saisit le premier' fil de la trame ourdie pour 
le dépouiller de son patrimoine. 

Il provoque , aux termes de la Loi , la for- 
mation d'un Tribunal de famille. Toutes lés 
parties nomment des arbitres. Ces arbitres , au 
;iombre de dix , se réunissent et. organisent le Tri- 
bunal. 
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Landry réclame sa légitime. Il avoit formé 
opposition au remboursement d'une somme de 
6,000 liv., faisant partie delà ^luccession dapère 
eommun. ' 

On ne conteste .point à Landry sa qualité. 
On ne produit aucun acte qui le prive* de 
l'exercice de ses droits. On se contente d'alléguer 
que sa réclamation est tardive. A l'égard de 
Toppositian , ÏJon en sôllix:ite la 'main-levée. 

Deux Jugemcns du Tribunal de famille , da 
8 avril et du 10 mai 1791, prononcent la main- 
levée de roppositlon. 

Un autre jugement , du i^tnai^ de la même 
année, proscrit, sans en donner aucun motif» 
la demande relative à la légitime. 
. Landry s'empresse d'intcrjeitcr appel de ces 
décisions. 

Il demande la nullité de celle du 14 tnai II 
demande que ses sœurs soient condamnées à 
rapporter ce qu'elles ont usurpé et reçu: il de- 
mande enfin que son opposition soit déclarée 
valable. 

Voici ses moyens (i) : 

Ma légitime est une pprtion sacjée du patri- 
moine que je dcvois recueillir. La nature et la Loi 
me l'assurèrent. Ceux qui m'ont donné le jour 
n'avoient pas le droit sacrilège de me ravir , a 
leur gré , cette modique ressource , et da me 
vouer à Tindigeuce. Rien ne pouvoit me priver 
4c ma légitime , qu'une exhérédation , fondée 
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(1) L'avoué dé Landry étoit Arraukj^ et M^fy ita 
défcnfeur officieux. 
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sur urut des cause6 exprimées dans la Loi. Je 
ifai point mérîté cette peine. Mes père et mère 
^ie Tûni point prononcée. On ne me conteste 
.'})oint ma qualité de fils légitime. Mes soeurs onc 
toutes été dotées. Après la morl de mon père , 
elles fi^e sont emparées de Tuniversalité de ses 
meubles et de ses immeubles. Deux d'cjur elles 
ont déterminé ma mère à leur abanc^nner ses 
^b,iei^s : elle Ifcs leur a abandonnés. Je suis donc 
autorisé ^ exercer mes droits légitimaires sur les 
l^iens maternels comme sur les biens paternels. 
Qai lutt^ contre aïoi ? des sœurs ! l3es sœurs qiâî 
jouissent des deux successions » c'est-*àrdire , dç 
plus de 5o,ppo liv. ! Tout est en leur pouvoir : 
^oi, j'ai les n^i^ifis vides. 

Quoi <^oi^c , toutes nos Lois > même Jes an* 
ciennes , jit recommandent-elles pas Tég^litéde^ 
partages? Les nouvelles ne proscrivent-elles pas, 
dans les partages , en ligne directe , tome espèce 
4'inégalité ? 

Sans doute , aux termes des articles 303 et 307 
4e la Coutume de Paris » un père peut avantager 
Pun de ses enfans. Un donataire est libre , s'il 
renonce à la succession , de conserver ce qu'il 
a reçu. Mais cela signifie-t-il que ce père ait le 
droit d'entamer la légitime de ses autres en- 
fans ? Non. La légitime réservée aux autres enfans : 
c'est la disposidon précise de lart. Soy. 

il est donc incontestable , ajoute Landry, qu^on 
Ile peut me priver de ma portion légitimaire. 

Mais , si cette portion sacrée m'est due , il 
&ut qu'elle soit proportionnée à la fortune 
dont jouissoient mes père et mère. J'ai le droit 
de la prendre sur tous leurs biens. L% rapport 
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'I 

tle ce que mes sœurs xont reçu en dot , de co 
quelles ont envahi, de ce que tna mère a 
abandonné , est donc indispensable. Seul il peut 
déterminer la quoiiic 'de ma légitime. Il cadre 
parfaitement avec la disposition de la Coutume. 
La Jurisprudence vient d'ailleurs à Tappui . de 
ce. système. 

Ferriêre , sur l'article 807 de la Coutume dt 
Paris, cite un arrêt du 3 décembre Ï642, lequel 
a condamné des filles mariées, qui avoient 
renoncé à la succession paternelle , à payer la 
légitime de leur -frère , sur les sommes qu'elles 
avoient reçues en dot. On a jugé que des 
étrangers, donataires, ne pouyoient se sous- 
traire au rapport. A plus forte maison , observe 
le même commentateur , des frères et des soeurs 
nsont pas le droit de s'en affranchir. 

Mon opposition au reratourscment des 6,oqo 
lîv. , ajoute Landry , est à l'abri de toute critique* 
Ces 6,000 liv. font parde de la succession de 
mon père , et coiiséquemment des objet affectés 
au paiement de ma légitime. La Loi autorisoit 
donc Tacie conservatoire auquel j'ai eu recours. 

Les sœurs de Landry ne combattent aucun 
des principes relatifs à la légitime ; mais elles 
soutiennent qu il, n'existe pluji de biens hérédi* 
ta ires : on nous a. tout donné , disent-cUcs ; 
nous avons le droit de je conserver, puis- 
que nous avons renoncé à la succession pater-. 
nelle. . / 

. Les 6,000 liv. arrêtées par ToppositioB ,> font 
partie des objets dont nous sommes' donataires , 
et conséqucgamtut ccitcl opposition est nulle". . . 

Le 
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Le Comniissairc narional conclut en faveur dé 
Landry. . . - 

Le Tribunal , jugeant en dernier ressort , 
joint les causes , dû consentement de toutes 
les parties, en ce qui concerne Tappel ipterjetté 
par Landry , de là Sentence rendue par le Tri- 
bunal de famille, le r4'mai 1791 , attendaqu'aux 
termes de toutes les Lois , Landry *i le droit in- 
contestable de réclamer sa légitime dans la suc- 
cession de son père, que comme il n'a point été 
doté, et que ses co^-héritièrçs ont reçu des dots , 
il s'ensuit que pou^j^fixer et déterminer le quantum 
de cette légitime ,' elles sant tenues au rapport 
des sommes qu elles ont reçues en dot ,pict Tap- 
pcllaiion et le Jugement dont est appel a^U néant ^ 
émendant ; condamne les intimées ( les scieurs à% 
Landry) au rapport des. dots qui leur ontQté 
constituées. ' 

En ce qui touche Tappcl également interjette 
par Landry , des Sentences du Tcibun'al de fa- 
oiille^des 8 ^vril ct#e niai 179V, attendu que 
Toppositian formée par Lûwiry ,: frappe sur un 
capital appartcnaat à lï ^successsion du père 
commun ,'et qua ce titre handry a le droit d'en 
suivre l'emploi, met i appellation et lesjugc- 
HQens dont est appel au néant , émendant; dé^ 
«lare les intimées non^recevables d^^ leur de* 
mande ; en conséquence , ordonne qa il soit fait ^ 
au profit de ceux qui y ont droit, etnploi.des 
6,000 liv. déposées entre les mains de Bevièn p 

notaire public , en présence de Landry Sur le 

surplus des detxiandes, h(^rft de cause ; . .. con** 

Octobre 1793. N*. IX. S 
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damne les întimécsaux dépens des causes prin- 
cipales d appel et demande. 

Ce Jugement est du 8 juillet 179S. 


Conseil de Justice. 

On a demandé au Ministre de la Justice si Ton 
pouvoit attaquer, par la voie de Tappel, un Juge- 
ment rendu en dernier ressort par uii Juge de Paix, 
4]uand on prétend que le procès » par sa nature, 
est susceptible d'appel. * 

Le Ministre, après en avoir conféré avec son 
Conseil , a répondu : 

(( C^est un principe incontestable , consacré 
par notre nouvelle Législation, que les Tribunaux 
ordinaires ne peuvent rien statuer sur la compé- 
tence* Quand un Juge a cru devoir prononcer en 
dernier ressort, ses pouvoirs ne sont point sou- 
^xnis à l'examen d'un Tribunal ordinaire. Ce droit 

« 

suprême appartient au Tribunal de Cassation 99. 

L'art 1 de la Loi du 27 novembre 1 790 .cons- 
titutive , du Tribunal de dassation , s'exprime 
en ces termes : 

u Les fonctions du Tribunal de Casiadon se- 
ront de prononcer sur toutes les demandes en 
cassation cantre lesyugemens rendus en dernier res" 
sort , de jugei^ les demandes de renvoi d'un Tii« 
bunal à ufn autre pour cause de suspicion légi- 
time , les conflits de jurisdiction et les réglemens 
de Juges , les demandes de prise à partie contre 
un Tribunal entier 9 s 

On pourroit même argumenter , de Tart. 4 ^ 
la même Loi» pour dire qu'aucune autorité ua 


1« dfok d^examiner si un Jugement rendu par un 
J«gc de Paix est nul ou ne l'est pas. 

Cet article portç : u On ne pourra pas former 
la demande de cassation coatre^les Jugemens ren* 
dus en dernier ressort par les Juges de Paix ; il est 
interdit au Tribunal de Cassation d admettre de 
pareilles demandes n. 

Cependant on a fait cette distinction et on a 
dû la £aite« 

Si le Jugement du Juge de Paix est rendu corn- 
pétemment, la voie de/la cassation n'est pas ou- 
verte , quelles que soient les irrégularités dont on 
puisse arguer le Jugement-; mais si le Juge de Paix 
a excédé ses pouvoirs, il est permis de se pourvoir 
«n cassanon , parce qu'alors ce n'est plus un Juge 
de Paix qui a prononce. 

Dans ce dernier cas , on n'a pas mis en ques- 
tion , si c'étoit le Tribunal de Cassation qui de- 
voit connoîtrc d« la validité du Jugement, lui 
seul est Juge des pouvoirs. Un Tribunal ordi- 
naire ne peut pas dire : on a empiété sur mon 
autorité , tel Juge n'avoit pas le pouvoir de pro- 
noncer en dernier ressort. Il s'attribueroit une ju- 
risdiction qui lui est contestée, et l'on sait que 
les réglemens de Juges appartiennent au Tri- 
bunal dé Cassation.. ^ 
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LÉGISLATION. 

Décret de la Convention natibnak du 5 septembre 
1793 , tan 1 de la République française , une 
et indivisible , felaiifà la formation d une armée 
révolutionnaire. 

La Cdnvemîon nation^Llc décrète. : 

Art. L Qu il sera formé une armée révplu- 
tîonnaîre. 

II. Le comité de salut public présentera , 
séance tenante , le mode d'organisation de cette 
acmée. 

Signé, Robespierre j Président; 
Amard et Léonard- Bourdon , Secr. 


Même jour. 

La Convention nationale , après avoir en- 
tendu le rapport de son coi^ité de salut public, 
décrète : 

Art. L II V aura à Paris une force armée , 
soldée par le trésor public , composée de six 
mille hommes, et de douze ccnîîs canonnicrs, 
destinée à compriiperl.es contre-révolutionnaires, 

à exécuter par-tout où besoin sera les Lois révo- 
lutionnaires et les mesures de salut public qui 
^ seront décrétées par la Convention nationale, et 
à assurer les subsistances. 


J 
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II. Cette force armée^scra organisée dans le 
jour selon le mode prescrit par la Loi. La» 
municipalité de Paris et le commandant général 
se concerteront sur-le-champ avec deux membres 
du comité de salut public pour la formation de 
cette force. 

III. La solde de cette force révolutionnaire 
sera la n>einc que celle de la gendarmerie nationale 
de Paris, , 

ffgné , Robespierre , Président ; 
Merlin ( de Douai) et Léonard- ffoudon , Secr. 

Au. nom de la République , le Conseil çxcCQiif 
provisoire mande et ordonné , etc. etc. 

Signe i Part. Contresigné y Gohiet» 


Décret de la Convention nationale , du 6 septembre 
1 793 , l'an i de la Répfdlique française une 
et indivisible , contenant des mesures de sûreté , 
relatives aux Etrangers qui se trouvent' en France^ 

La Convention nationale , considérant que 
les puissances ennemies de la' République , 
violant les droits de la guerre et des gens , se 
servent des honames même en faveur de qui la 
Nation française exerce journellement des actes 
de bienfaisance et d'hôs-pitalité , pour les diriger 
cotur'çlle; et que le salut public lui recommande 
des mesures de sûreté, que ses principes d'wnion 
et de fraternité avoiçnt jusqu'ici rejetées , décrèie 
ce qui suit : 

■ s 3. 


■^ 


( 17» ) ~ . 

Art. I. Les cttàngcrsnés sur le tcrritoîrcdcs 
«puissances avec lesquelles la République française 
est en guerre , seront mis en état d'arrestation 
dans les maisons de sûreté , jusqu'à ce que, 
par. l'Assemblée nationale , il en soit autrèmenc 
ordonné. 

IL Sont exeptés dt cette disposition , les 
artistes , les ouvriers et tous ceux qui sont 
employés dans des ateliers' ou manufactures, i 
la charge par eux de se faire attester par deux 
citoyens de leur commune » d*un patriotisme 
connu. 

in. Sont également exceptés ceux qui, n'étant 
ni ouvriers ni artistes, ont depuis leur séjour 
en France donné des preuves de civisme et d'atta- 
chement à la Révolution française. 

IV. Pour prouver leurs principes , les étran- 
gerç seront tenus , dans la huitaine qui suivra 
là publication de la présente Loi , de se rendre à 
rAssemblée du Conseil-général de la Commune 
ou de la Section dans Tétendue de laquelle ils 
demeurent, et de présenter, savoir, les artistes 
et ouvriers , les deux citoyens qui doivent les 
attester; et les autres, les pièces ou les preuves 
justificatives de leur civisme. 

V. Tout citoyen aura droit d'opposer contre 
les uns ou les autres , les faits parvenus à sa ^ 
connoissauce, qui éleveroient quelques soupçons 
sur la pureté de leurs principes r et si ces fait^ 
se trouvent réels et coi)statent contre eux de 
justes causes de suspicion, ils seront mis en ctat 
d'arrestation. 
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VL Si Ic!^ cîvisnircst reconnu , ks officiera 
jnunicipaux ou de la Section leur déclareront 
îque la République française les admet au bien« 
£iit de .rbospiiaiité ; leurs noms seront inscrits 
sur la liste des Etrangers , qui ser^ affichée dans 
la salle des séances de la maison Commune » 
et il Içur sera délivré un certificat d'hospi- 
ulité. 

> 

VIL Us ne pourront sortir ou se transportée 
nulle part sans être munis de leur certificat » 
qu ils seront tenus de produire toutes les fois 
qu'ils en seront requis par les autorités consti- 
tuées; et ceux qui enfreindront cette disposition 
seront mis en état d'arre&tation comme sus- 
pects. 

Vllf. La même peine aura lieu contre ceux qui 
ont exercé l'agiotage^ ou qui vivent de Icuts rcn-* 
tes , sans industrie ou pi'opriétés connues. 

IX. Ceux qui seront convaincus d'espionnage, 
ou d'avoir ménagé des intelligences, soit avec les 
puissances étrangères , soit avec des éipigrés ou 
tous autres ennemis de la France , seront punis 
de mort , et leurs biens déclarés appartenir à hi 
République. 

X. Ceux qui , après la huitaine de la publica» 
tton de la présente Loi , ne se seront pas présen- 
tes devant leur Municipalité ou Section , pour 
obtenir leur certificat d'hospitalité , seront punis 
ic dix années de fers , b moins qu'ils ne justifient 
qu'ils en ont été empêchés pour cause de maladie 
WJL d abseace.. - 


y 
/ 
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XI. Ceux qui seront découvert sous un déguise* 
ment ou travestissement qu^elconque, ou qui se- 
ront supposés dune Natiofi difFércntc de celle 
sur le territoire de laquelle ils sont nés, seront 
punis de mort* 

XJI. Les étranger^ nés dans les pays avec les- 
quels la République est en guerre <jui entrerpîent 
en France après la publication de lapréscnteLoi, 
seront déclares conspirateurs , et-comme tels pu- 
nis de mort. 

XIII. Les enfans des étrangers qui ont été en- 
voyés en France pour leur éducation , auront la 
liberté d'y rester, pourvu que les personnes chez 
qui ils demeurent , répondent de leur civisme. 

XIV. Dans le cas où , après seize ansr^olus, 
jls ne seroient attestés par aucun citoyen d'un ci- 
visme connu, il leur sera délivré up certificat sur 
lequel leur itinéraire sera tracé jusqu'à la fron- 
tière ; et ils seront tenus de sortir de U Républi- 
que dans le délai de quinzaine au plus tard. 

XV. Quant aux étrangers nés chez les puissances 
^ avec lesquelles la République fratjcaise n'est 

point en guerre , ils seront assujettis , pour cons- 
tater leur cIvisnLe , aux mêmes formalités que les 
précédens; et dans le cas où le certificat d'hospi- 
talité leur seroit refusé , ils seront êga^etnent ter 
nus de sortir du territoire de la République dans 
le délai ci-dessus fixé. En conséquence la Con- 
vention nationale rapporte son décret du..... c" 
faveur des étrangers dcserteursv 

XVI. li est enjoint aux autorités Constituées de 
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tenir strieêement la main à Tcxécution de la pré- 
sente Loi; à peine de répondre personnellement 
des événemens. 

Signé , Billûud'Fartnnes . Président ; 

•S. P. Lejeune et P^Jf' Duhem^ Sccr. 

An nom de la République, le Çonseir exécutif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc. 

Signé j Paré. Contresigaé Gokier. 


Décret de la Convention nationale , du Zi sep* 
tembre i/gS , Van 2 de la République fran^ 
çaise une et indivisible, qui enjoint aux femmes 
de porter ta cocarde tricolore. 

La Conveniion nationale , sur la "proposition 
d^un membre , décrète que les femmes qui ne 
porteront pas la cocarde tricolore, seront punies 
la première fois dé huit jours de prison ; en cas 
de récidive , ellics seront réputées suspectes ; et 
quanta celles qui arracheroientà une autre oti 
profaneroient la cocarde nationale , elles seront 
punies de six années de réclusion. • 

' Signé , Cambon , fils aîné , Président. 
5. P. Lejeune ttjagot^ Secrétaires. 

Au nom de la République , le Conseil executif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc. 

Signé, Bvachoite, Contresigné, Cojiier, 


Décret de la* Convention nationale ^dustg septembn 
^79^* i'^n 2 de la Ripubliqtu française , une 
et indivisible , qui Jixe le Maximum du prix, ies^ 
Denrées et Marchandises de première nécessité, 

La Conyentipn naùonale , après avoir cntendir 
le rappott de sa commission pour la rédaction 
d'une loi sur la fixation du maximum du prix des 
denrées et marchandises de première nécessité^ 
décrète ce qui suit : 

Art. L Les objets que la Convention natîo* 
nale a jugés de première nécessite , et dont elle a 
cru devoir fixer le maximum ou te plus hautpfix, 
sont : 

La viande fraîche. Le seL 
Laviandesaléeetlelard. >La soudev 

Le beurre. Lé sucre. 

L*huile douce* Le miel* 

Le bétail. Le papier blanc. 

Le poisson salé. Les cuirs. 

Le vin. Les fers. 

L'cau-de-vie. La fonte. , 

Le vinaigre. Le plomb» 

Le cidre. L'acier. ^ 

.La bière.' Le cuivre. .{ 

Le bois à briiler. Le chanvre. 

Le charbpn de bois. Le lin. \ 

Le charbon de terre. Les laines. 

La chandelle. Les étoffes.. 

L'huile à brûler. Les toiles.. 
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Les matières premières Les colsat et rabette, 

-^ qui servent aux fabri- Le savon. 

ques. ' La potasse. ^ 

Les sabots.. Le tabac. 
Les souliers. 

IL Parmi les objets énonces dans laN|iste ci- 
dessus , le maximum du prix du bois à brûler de 
la première qualité , celui du charbon de bois et 
du charbon de terre , est le même qu'en 1790 , 
plus le vingtième du prix. La loi du ig août sur 
]a fixation par les dépàrtemens des prix du boia 
de chauffage , charbons ^et tourbes , est rap? 
portée. ^ 

Le maximum ou le plus haut prix du tabac en 
carotte , estde 20 sols la livre poids de marc ; ce- 
lui du tabac à fumer est de 1 o sols ; celui de la 
liv. de sel est de 2 sols ; celui du savon de z5 s» 

m. Le maximum du prix de toutes les autres 
denrées et marchandises énoncées dans l'article 
premier , sera pour toute retendue de la repu* 
blique jusqu'au mois de septembre prochain , le 
prix que chacune d'elles avoit en 1 790 , tel qu il 
est constaté par }ts mercuriales bu le prix courant 
de chaque départemjent , 6t le tiers en sus de ce 
même prix , déduction faite des droits fiscaux et 
autres auxquels elles étcicnt'alors soumises, sous 
quelques dénominations qu'ils aient existé, 

IV. Les tableaux du maximum on plus .haut* 
prix de chacune des denrées c^noncées dans 
Tarticle premier , seront rédigés par chaque ad- 
ministration de district, et affichés dans larhuitaine 
de la réception de cette Loi , et envoyés aux 
Départcmcns. 


V. Le Procurcur-général'Syndîc en cnvcna 
des copies dans )a quinzaine suivante au Conseil 
exécutif provisoire et à la Convention au natio- 
nale. 

VI. Les Commissaires delà Convention natio- 
nale sont charges de. destituer les Procuteurs 
dcs' Communes , les Procureurs-Syndics et 
Procurçurs'gctiéraux-Syndics qui n'auroient pas 
rempli Jcs dispositions des articles précédens 
clan$ le délai prescrit , chacun en ce qui le 
concerne. 

VII. Toutes personnes qui vendroient o« 
acheteroient les marcliandises énoncées en Tar" 
ticlc premier , au-delà du maximum du prix 
détertniné et afBché dans chaque Département, 
payeront , par forme de police municipale, une 
amapde solidaire du double de là valeur de 
l*èbjçt vendu , et applicable au dénonciateur; 
elles seront inscrites sur la liste dies personnes 
^suspectes, et traitées comme telfcs. Ûachetcur 
ne sera pas soumis à la peine portée ci-dessus, 
s il dénonce la contravcation diL vendeur; et 
-chaque marchand sera tenu d'avoir ua tableau 
apparent dans sa boutique , portant lo maximti» 
ou le plus haut prix de ses marchandises. 

VIH. Le maximum ou le plus haut prix respec- 
tif des salaires , gages, main-à'œuvre et journées 
de travail dans chaque lieu , sçra fixé à com- 
TÙencêr de la publication dt cette Loi. jusqu'au 
mois de -septembre prochain , par les Conseils 
généraux des Communes, au même taux qucn 
1 ^90 , auquel il sera ajouté la moitié de ce prix 
en ^us. 
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IX. Les municipalkcs pourront mettre en 
réquisition et punir , selon le c^s , de trois jours 
de «détention , ks ouvriers , lt% fabricans et diffé- 
rentes personnes de travail qui se refuseroient 
8^an3 causes légitimes à leurs travaux ordi« 
naircs. 

X. Les autorités administratives sont char* 
gécs de veiller à 1 exécution des coupes de 
bois ordinaires et extraordinaires , et au dé- 
part. ^ 

XL Les municipalités veilleront aux règlemens 
des voitures et du^mesurage. 

XIL Les prix des denrées et marchandises V 
Stipulés au-dessus du maximum dans les marchés » 
commissions et àrrhemens faits ou ' donnés 
par le gouvernement ou à son nom par ses agens , 
seront réduits à ce maximum pour toutes les den- 
Tccs et marchandises qui n'auront pas été ver- 
sées et reçues aux formes ordinaires dans les mar 
gasins de la république , ou qui n'auront pas été 
expédiées et mises en route avant la date du 
présent décret; sauf cette modification, lesdits 
marchés, commissions et arrhemens , ainsi que 
ceux passés à des prix inférieurs au maximum se-* 
ront exécutés , comme ils pouvoicnt et dévoient 
l'être avant le présent' décret. 

XIIL Dans les Z4 heures qui suivront la pu< 
blication.du présent décret, les administrateurs^ 
régisseurs , commissaires , leurs préposés et tous 
ceux sans exception , qui auront été employés 
aux achats et arrhemens , à faire faire TemmÂga- 
sincment et la réception, ensemble ceux qui au- 
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tôtît fait des expéditions , seront tenus de se 
présenter aux municipalités des chef-lieux de 
canton où ils se trouveront , pour y faire parapher 
à chaque feuillet , et arrêter à la dernière page 
par ie^ maire ou premier officier municipal et 
par le Procureur de la Commune ou son 
substitut , et à Paris., par le président et le 
secrétaire de la Section » les marchés , com- 
missions , livres , carnets , feuilles d'achat , de 
réception, emmagasinement ou expédition. Les 
pièces qui ne seront pas revêtues de cette for- 
malité , n<c pourront servir en, aucune nianierc 
pour établir des livraisons, réceptionsou expédi* 
lions antérieures au présent décret. 

XIV. Ceux des agens de; la République, 
leurs subordonnés « ensemble les Comniissaires 
'des guerres qui poneroicnt ou soufFriroient qu'on 
portât par antidate des denrées et marchandises 
dans des livres , febillesou états de réception; 
cpimagasincment ou expédition à une époque 
antérieure au présent décret, seront condamnés 
et contraints par corps au payement d*unc 
amende égale aux sommes y exprimées , dont 
moitié appartiendra à la République et l'autre au 
dénonciateur, et en outre punis de dix ans de 
fers. 

XV. La même peine aura lieu contre les 
officiers municipaux , président ou secrétaires 
de Section ^ qui seront convaincus d'avoir anti- 
daté les paraphes et arrêtés ordonnés en Tar- 
tidc'XIV, et ils seront solidaires pour le paye- 
ment de ramende. 

^VL La disposition des articles XI et XIII 
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^-dessus pour la réduction au maximum des 
denrées çt marchandises non livrées ou expé- 
diées , et pour les préalables à remplir afin 
de constater la livraison ou expédition , sera 
applicable aux marchés et arrhemens fkit.s entre 
particuliers ; et en cas d'antidaté de la part des 
officiers publics , ils seront punis dés peines 
portées en Tarticle XV. 

XVII. Pendant la guerre , toute exportation 
de marchandises ou denrées de première npces- 
site est prohibéç sur toutes les frontières , sous 
quelque nom et commission que ce soit, le sel 
excepté. 

XVin. Les objets énoncés ci-dessus allant à 
l'étranger , et surpris en contravention à la 
distance de deux lieues en-deçà de la frontière 
et sans acquit-à-caution de la municipalité du 
lieu du conducteur, seront confisqués avec les 
voitures, bêtes de somme, ou bâtimens qui les 
transporteroient , au profit de ceux qui les arrê- 
teront; et il y aura peine de dix ans de fers 
contre les contrevenans , propriétaires ou conduc- 
teurs. 


Xl^. Pour que les équipages de navires neu- 
tres ou francisés n'abusent pas du bienfait de 
rhospitalité en enlevant les comestibles et appror 
visionnemens des. villes et tieuSc maritimes , au-* 
delà de leurs besoins , ils se présenteront à la 
municipalité , qui leur fera acheter ce qui est n^* 
cessaire. 


/- 


( 288 ) ' 

XX. Le prescrit décret sera' envoyé par des 
courriers extraordinaires. 

Signé , Cambon, fils aîné. Président; • 
Louis (du bas Rhin ) et Pons ( de Verdun ) , Sec. : 

Ao Hom de la République , le Goas'eil exé^cutif 
provisoire mande et ordonne, etc. etc. . 

Sigtié , Dfstournelles, Contresigné Gokicr. 


\ 


Décret de la Convention nationale , du 26 juin 
1793, ^^^ ^ ^^ ^^ République française , portant, 
que les Juges opiyieront à haute voix et' en 
public. 

La Convention nationale décrète qu'à compter 
du jour de la promulgation du présent décret, 
les juges des tribunaux civils et crimiirels , seront 
tenus d'opiner à haute voix , en public. 


V, 


Signé , Collot-dHtrbois^ Président; 
Cki Delacroix f Gossuin et P. A. Laloy ,.Secr. 

Au nom de la République , le Conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc. 

Signé BouêhQtte. Contresigné Cohitr, 


\ 


Qe l'Imprimerie de C. F. Perlet, Imprimeur du 
Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre- 
mier et sixième Arrondiss^mens de Paris, hôtçf de 
Château- Vieux , rue Saint-André-des-Arcs. 
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T R I B U. N A y X. 
Tribunal DE Cassation. 

Déclaration de Jurés , et Jugement du Tribunal 
criminel du Depariement de. Seine et Oise , cas- 
sés comme cantraires à fart, ii du titre 6 , et 
à lart. 5 du titre 7 de la Loi du 29 septembre 
1.791 , sur institution des Jurés. * 

Oh vole av€c efFractîons intérieure et exté-^ 
ricurc, diffcrens effets dans la maison de Fou^ 
cault , à Vcmcrcs. On soupçonne PUt et sa 
femme d'être les auteurs de ce délit. On les dé- 
nonce. L'officier de Police décerne* contre eux 
des mandais. On arrête la femme. Le mari prend 
la fuite. Le Juré d*accuSatîon donne , relative- 
ment k la femme , une déclaration négative. Elle 
recouvre sa liberté. Dans ses interrogatoires , 
cette citoyenne avoit inculpé Ithier ^ marchand 
devcî^ux à Sceaux du Maine. Visite et recherche 
dans le domicile d'Ithier. On y trouve une courte- 
pointe , un lit de plume , etc. Il déclare que 
P/^f et sa femme , les lui ont vendus. Foucault 
proteste qu'ils font partie des objets volés. On* 
met Ithitr en état darrestation ; le Juré d accu- 
sation donne une déclaration affirmative. 

A l'audience du Tribunal criminel du Dépar-, 
-- teraentde Seine et Oise , le débat entre l'accusé 
et les témoins, en présence des Jurés de Juge- 
ment, n'opère aucun^ espèce de charge contre 
Ithier. On.devoit d ailleurs présumer qu'il avoit 

Octobre 1793." N^. X.-^ T 
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cru PUi et sa femme possesseurs à juste tîtrc, 
d*obj6ts de cette nature. La déclaration des Jurés 
devoit donc lui être favorable. 

L'accusateur public observe que la complidté 
est constante; que la preuve de cette compli- 
cité résulte des déclarations de la citoyenne Pl((, 
soit devanc rofficicr de pblice, soit devant le 
directeur du Juré d accusation. Il se dispose à 
les lire. 

Lc.défenscuî àUhur s'oppose à cette lecture; 
il représente que ces déclarations n'ont été ni 
appuyées de la religion du serment, ni faitesen 
présence de Taccusé ; que la citoyenne <P/^/, k 
qui Taccusation est actuellement étrangère , ne 
pourroit plus déposer que comme simple témoin; 
que la Loi défend de communiquer aux Jures 
les dépositions et déclarations écrites, lorsque 
]es témoins paroissent , et , à bien plus forte rai- 
son , lorsqu'ils ne paroissent pas. 

Le Tribunal n'a point d*égard à ces repié- 
sentations. 

L'accusateur public lit les déclarations de la 
cîtovcnne PUt. 

Influencés par cette lecture , les Jures déalarcnt 
G^likitr est complice , puisqu'il a acheté , avec 
connoissance de cause , des effets volés. 
_ Le Tribunal , (Jugement du io mai 1793 ) 
le condamne à la peine de 14 années de fers. 

Il se pourvoie en Cassation. 

Le Tribunal, après avoir entendu Içtapport 
de le Cointe , l'un de ses membres , et les con- 
clusions du. commissaire nadonal , attendu qui! 
^ été fait Ucxore aux Jurés de la déclaration ^^ 
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Marie- Catherine Fernicq, femme àtJacq.'Hihert 

PUt, ^l^ntlors du <tébat eutre les témoinsetrac- 

cusé; tandis que les notes des interrogatoires et 

des autres éclaircissemens pa.r écrit, dévoient être 

remises au président pour lui servir de reiisei* 

gnement seulement « et que le débat entre les 

témoins et Taccusé devoitêtrc lait de vive voix» 

ce qui est contraire aux art. it, titre ,6^4^ 

et 5, titre 7 de la Loi du 29- septembre ^^791, 

sut rinsiitution des Jurés , lesquels articles sont 

aÎQsi conçus : (( Art. 1.1, les notes de Tinterro- 

gatoire, ainsi que les éclaircissemens par écrit» 

qui auront été pris par les officiers de police et 

le directeur du Juré, seront envoyés au greffe du 

Tribunal criminel, et remis au président , lequel 

en donnera connpissance à Taccusateur public , 

le tovit pour servir de renseignement seulement. 

Art. 5 , Tcxamcn des témoins sera toujours faîç 

de vive voix , et sans que leurs dépositions scient 

écrites. 
< 

Casse et annulle la déclaratioa des Jurés de 
jugement , et tout ce qui s'en est ensuivi , en- 
semble le Jugement du Tribunal criminel du Dé- 
partement de Seine et Oise , du 10 mai dernier. 

Renvoie l'accusé devant le Tribunal crimiiièj. 
du Département de TOise, pour être présenté à 
Texamen d'un nouveau Juré, qui sera assemblé 
à cet eïet. 

Impression...,, transcription sur les registres 
du Tribunal criminel du Département de Seine 
et Oise , conformément à Fart. 29 de la Loi du 
premier décembre 2790. 

' JtfgemeQt du ^9 août 1793. 

T-. 
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Tribunal criminel RÉvoLûtiONMpiRE. 
Roblastre , acquUU. 

Pavit, îmjfrimcur à Angers, ptcvenu d'un 
délit de la compétence du Tribunal révolution- 
naire , conduit de brigade en brigade , par deux 
gendarmes, arrive à Chartres, Le brigadier , qui 
réside en cette ville , charge verbalement Ko- 
blûitrc , gendarme san$ expérience , de le conduire 
à Paris, de le déposera la Conçrergeri^, ctdc rc- 
me.ttre au Tribunal révolutionnaire les pièces re- 
latives à l'accusa lion. Le gendarme et le prévenu 
font la route à pied.. Ils arrivent à Paris. Pavit 
étoît exténué et malade. Il supplie Roblasircàt 
ne le pas conduire en cet état a la Conciergcnc. 
Le gendarme, tquché de compassion, le mené 
i:uc Saint-Louis, au ^farais » chez le concierge du 
Casernement général. Ce concierge est. beau- 
Jrère de Pavie, Koi/ûi/r^ garde en ce lieu le préve- 
nu, depuis le ç jusqu'au, iz août. Il ne remet 
point lé paquet, au Greffe ; il n'instruit point 
l'accusateur pl^tbiîc de l'afrivéc de Pavte ] » 
souffre que cet accusé ait dés conférences avec 
Lavau, défenseur officieux. 

Le 21 août, /î(?W«j/r<? déclare à PtfV/Vqui{ 
faut enfin qu'il entre dans les prisons. PàvieJ^^ 
offre à dîner dans le voisinage du Jardin de !£'" 
galîté, le gendarme accepte : après le repas, "* 
prennent' la route de la Conciergerie. Rue «es 
Frêtres-Saint-Germain-l'Auxcrrois, Pavie fon^ 
un besoin naturel , RûHastn lui perrriet d'entre 
dans u»c allée; cette aUéc étoit un pas^tg^' 
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Pdvie gagne rapidement l'autre extrémité, fuit 
et disparoît. Le gendarme , surpris de ne le pas 
revoir, s'enfonce à son tour dans Tallée, et 
reconnoît la fraude de son homme. Il va chez 
Lavau ; il court çà et Jk jûsqu à neuf heures du 
soir. Sc&recherches sont vaines. 

•Pénétré de douleur, il, se transporte, le len- 
demain , au Confite de sûreté générale , il rend 
compte de ^aventure de la veille , et de tout ce 
qui s'étoit passé antérieurement. Il dépose le pa- 
quet dont Tcnveloppe étoit à moitié déchirée ^ , 
ce qu'il attribue au mouvement de la route. , 

Le Comité le traduit au Tribunal révolution- 
naire. 

Le Ministère pjublîc l'accuse, il invoque contre 
lui la disposition de larticle il de la section 3 
du titre premier de la seconde partie du Code 
pcnal. 

Deux témoins paroissenc à l'audience pu- 
blique. 

Le concierge du casernement général , 

£t Julien , de Toulouse , député à la Conven* 
tion , et membre dû Comité de surete générale. 

Loin de charger Roblastrt , ils parlent en sa 
faveur. 

Julien déclare même que c'est uniquement par 
respect pour la loi , que les membres du Comité 
de sûreté générale ne i'on^ pas renvoyé à isa 
femme et à ses enfans. 

L'accusé , la douleur peinte sur le visage , 
convient de ses torts : il observe que Pavie est 
ie premier prisonnier dont on lui ait cohfié'bt 
Conduite. 
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Daiis ^ptT résumé , 1 accusateur public blâmé 
rira prudence du brigadier. 

Le défenseur de RobUsire fixe Tattention dcf 
Jurés sur les dépositions des témoins, sur It 
candeur et la bonne-foi de son client. 

Les Jurés déclarent que le délit a été com- 
'vinis-, mais qu^il n'est pa^ constant que Roblasire 
Vait commis avec d«s intentions criminelles. 

Le Tribunal l'acquitte et lui rend lia li- 
berté ( I ). - 

Jugetiàent du i6 septembre 2793. 


(i)Virs appUtidissemens. 


Tribunal (£ Appel de la Police correctionnelle. 

Peines prononcées contre une femme convaincue 
d'avoir tenU' une maison de prostitution. 

Marie-Louise ^ Avoine ^ ouvrière en linge, 
femme de J, B. Sevavx , coiffeur , établit et di- 
rige i rue Saint-Honoré , au coin de la rue de 
Grenelle , un pensionnat de filles publiques. Elle 
les loge, elle les habille, elle perçoit, chaque 
Jour » un droit sur le prix de leur prostitution. 
Le bruit et le désordre de ce repaire troublent , 
presque toutes les nuits , la tranquillité publique* 
Les voi^sins dénoncent la femme Sevoux. L'offi- 
cier de Police reçoit im grand nombre de décla- 
rations. Il interroge la prévenue ; il la met en 
état d'arrestation. Le procureur de la Commune 
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rend plainte. A Taudicnce de la Police corrcc- 
uonncll- , plusieurs dépositions uniformes conar- 
tatcnt l'existence diil pensionnat , Tinfâine trafic 
de l'accusée , et les honteuses orgies qui excitent 
les réclamations du voisinage. La femme Sevanx 
n'essaye. pas même de reprocher les témoins, 
mais elle Soutient qu ils en imposent à la Jus- 
tice, i 

Le Tribunal i aux termes de Tarticlc 9 du 
titre 2 de la Loi du 2X juillet 1791 , la condamne 
à un emprisonnement ,d'une a:unéc dans la Mai- 
son de Correction , à une amende de 5oo liv. 
à laquelle il la déclare contraignablc par corps. 
Il lui défend ( 1 ) de récidiver, et ordonne Tim- ' 

pression et TafEche de son Jugement. 

Sevaux et sa femme interjettent appel. 

Mais les réponses de Faccusée à son dernier 
interrogatoire , et les efforts de son défenseur , ^ 
n'affoib lissent point la preuve qui résulte des 
déclarations et des dépositions unanimes des , 
témoins. 

Le commissaire national cdiu:Lut à la confir- 
mation du Jugement. 

Le Tribunal , attendu q« il- lésulte ^ tant des 
prôcés-verbaux tlrcssés. par le coimnissaîre de 
police de la section du Contrat-Social , que des / . 

déclarations de la prévenue . et des dépositions 
des témoins enicndus au Tribunal de la Police 
correctionBcUe , que la femme 5^vdi/x.ûentqnç: 


( 1 ) Encore des défenses T 
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en Parlement, je. vous offre mes conseils « dîspa* 
sez aussi de ma fortune. Chargez-vous du débit 
du laii des vaches suisses , et je vous abandonne 
la moitié de mon bénéfice. 

Léi Thuilt et sa femme , séduits par le langage 
perfide et les dehors trompeurs de Bergeraj, 
croient déjà lui devoir le rétablissement de leur 
fortune, leur bonheur et celui de leurs enfans. lis 
s'empressent dacccpter sa proposition et ses 
oifrcs. Ils lui donnent le plus bel appartcmçntdu 
pavillon. Il s'yinstalle avec BernauU dans le mois 
d'août 1773. ^ 

La ThuiU leur confie ses papiers. 
Ils les examinent. 

Quelques temps après , Bergeray , dont les 
affaires étoient en fort mauvais état , et qui sol- 
licitoit un arrêt de surséance , offre à la ThviU 
48,000 liv. de ses biens ; 18,000 liv. au moment 
de la passation de Tacte , et 3o«oop liv. après 
robteniion des lettres de ratification. 

La Thuilâ se fiât te qu avec cette somtoe il ré^ 
tablira son commerce. Il consent à abdiquer, en 
&veur de Bergeray , sa propriété. 

Le même jour , le 28 janvier 1774 » Bcrgenj 
traîne k Paris la Thuile et sa femme; il les con- 
duit , 4 neuf heures du soir /chez un notaire. Un 
procureur , conseil de Bergeray , 1 assiste, itf 
Thuile et sa femme, qui ne savent ni lire, ta 
écrire , sont abandonnés à eux*mêmes. 

L'officier public rédige le traité. On ne pOrtc 
le prix a^lparent de la vente quà 18,000 liv. 
Bergeray et son cpnseil avoieiit persuadé à la 
Thuile que cela éconoraiseroit les frais. On sti- 
pule que ces 18,000 liv. seront payables aptes 
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arpent s'élevoit , dès 17 71 « au dessus de 4 mille 
livres. 

En 1773 , cette épidémie universelle, qui 
frappa tous les bestiaux , n'épargna pas ceux.'dc 
h Thuilc. Ils périrent tous. La pçrte qu^il essuy% 
ctoit énotmc : il rcdevoit, d'ailleurs , 12,00^ K 
de frais de bâtisse. Il eut besoin de secours. Un 
usurier , Oudart de Vûrenne ,^ lui prête mille écus , 
et il exige 600 liv. dé rente viagère. La Thuilc , 
jaloux de ne point abandonner son commerce, 
se soumet à ce sacrifice : heureux encore, s'il en 
eût été quitte à ce prix ! Mais, hélas! à quel sort 
CLoit-il réservé ! 

Un de ces êtres qui, dans Tancien régime,^ 
usurpoicnt le titre à^ Avocats , et qui souvent , à 
Tombre de cette dénomination imposante , trom- 
poient et ruinoient des citoyens simples et cré- 
dules , Targny Btrgtray , empixîyé , rue verte , à 
Paris , au Dépôt des vaches suisses dont il ven- 
doit le Uit, aux Champs-Elysées, pour le 
compte des propriétaires , apprend que la Thuile 
est dans rembarras et la détresse; il forme le 
projet de le dépouiller de tout ce qu il possède. 
Bcrgcray avoit pour ami BcrnnuU , autre person- 
nage sans délicatesse. Il lui confie son plaVi , 
BernauU l'approuve , ils se déterminent à fexé- 
cuter. Egaux en scélératesse , des nuances parti- 
culières, différencient Bcmault et Bcrgtray. Ils se 
60i\t étudiés , ils se connoissent ; Tun et Tau- 
ire se charge du rôle qui convient à son carac- 
tère. ' 

Ce préalable rempli , Bergeray va trouver la 
Thuile. Que vous êtes à plaindre , lui dit-il ! mais 
ne perdez pas courage. Je suis Avocat , Avocat 
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meubles sur le carreau ; on s^empare de leurf 
titres ; on expose leurs cinq^ enfans , eti bas âge t 
sans pain, aux injures de Tair;' on mure les 
portes et les fenêtres de Jeur maison. A leur 
retour, ils sont obligés de se réfugier dans Tccu- 
rie de la Nxiut , leur locataire. Bergtray, le scé- 
\iT2iX. Berger ay^ armé d'un fusil à deux coups, 
se met à la fenêtre de son appartement, il mc- 
ditoit un nouveau crime\ et épioit le moment 
favorable pour le consommer. A dix heures du 
soîr , la ThuiU traverse la cour , Bcrgeray tire 
sur lui ; la ThuiU effrayé tombe à la renverse (i)^ 
Berger ay le croit mort et disparoît, 

LaThuilejcnd plainte de cet assassinat ; in- 
formatlpn , preuve complette , décret de prise- 
de-corps, emprisonnement de Bfrgeray. Il per- 
suade aux juges que son intention n'étoit pas 
d^attenter à la vie de la 1 huile . niais seulement 
d^épouvanter et d'écarter les rôdeurs et les mal- 
yeillans. On lui rend sa liberté provisoire ; on 
prononce , sur le fond , un. simple hors de cour* 

La Thuile interjette appel de ce Jugement, 
Cependant on procédoit « au civil , sur la de- 
mande en entérinement des lettrc;sde rescision. 
Le Tribunal ordonne l'estimation des biens ven- 
dus. Les experts en portent la valeur à 33^792 1. 
Estimation incomplette. Elle ne frappe ni sur les 
dégradations , ni sur les démolitions. Il a été im- 
possible aux experts de pénétrer dans la maison 
de la ThuiU f dont on avoit. muré*les portes et 


( i ) Sa femme ; sur le point d'accoucher « s evi« 
nouit dans récurre. 
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ks fenêtres. Au surplus, cette estimation prouve 
que la lésion est énorme. 

Bcrgtray sent qu'il n'échappera pas à dçs 
condamnations éclatantes , s il ne parvient^à 
éloigner la ThuiU, il travaille à lui ravir sa 
liberté. 

On se rappelle Témcutc du 3 mai 1771; , à 
Toccasion des farines. Le moulin de VauxT à 
Montmartre , .fut pillé. La Thuile et sa femme 
étoicnt trop honnêtes et troji délicats pour par- 
ticiper à un pareil désordre. La^femme, d'ail- 
leurs , étoît en couche , et ne sortit pas de son 
lit ce jour-là ; le mari passa la jourfiéc entière 
chez Cordicr , marchand de vin à Paris. 

N'importe : Durochcr , brigadier de Maré- 
chausse'e à Passy . et Bergeray s entendent. Deui 
cavaliers , aux ordres de Durocher , dressent , le. 
lendemain 4 mai 1775 ♦ nn procès- verbal dans 
lequel ils exposent (\u ils ont appris que ^ lors du 
pillage , la Thuile , sa femme et quelques autres , 
ont emporté des saes de farine et du pain , et quils 
ont (tnployé les sMCs à fiire des guêtres. ^ 

Ces ouï-dire , ces impostures , ce délit vague , . 
on en fait la base de libelles odieux et' révoltans'. 
On présente au lieutenant de police plusieurs 
mémoires revêtus de signatures mendiées.* Dans 
CCS mémoires , tous écrits de la main de Bergeray^ 
Ion qualifie la Thuile, la Noue et leurs femmes \ 
de brigands , de chefs de V émeute du '^ mat , de vo^ 
leurs , de perturbateurs du repos public , intentant 
de mauvais procès à leurs voisins , d incendiaires , 
dt gens de sac et de corde, dont il- est instant depur^ 
ger U quartièt , bons à, enfermer pour la sûreté pu^ - 
blique. On déclare que Du cocher a une parfaite cên-> 
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noiisafK^ de tous Its faits. On sollicite h réchisiifi 
de la TKuile â Bititrc. Dix signatures donnent H» 
poids à ce libelle, confirment les calomnies, et, 
ét% dÎK signataires, quatre ne connoissent pas 
mfcie IdThuile. 

Le magistrat renvoie ces mémoires zDurâcher, 
Durochn les appuie /en atteste la rérité , pro- 
voque Temprisonnement. 

On consulte le procureur du <:î-devant roi. 

II répond que la^huiU a été décrété à Pocca- 
sion de rémeutq(i) , qu'on n'a pu Tartéier , mais 
que l'amnistie , relative à cet objet , lie les maitis 
au ministère public et au^ juges. 

Durochcr n'en informe pas moins, en vertu 
d'un ordre du lieutenant de police» Bergère^ 
figure à la léce de cette information. Les autres 
témoins sont les signataires des libelles , accusa* 
leurs ou débiteurs de la Thuile. 

On les récolc. 

Beaumont , inspecteur de police , appuie cette 
information. 

Le magistrat ordonne d'arrêter les prétendus 
coupables^ 

On n'attend pas l'expédition de cet ordre. La 
nuitdii i5 au i6 novembre 1775 ^ on arrache 
de. leurs liis la Tktiile et la Xoue^ on les traîne 
au Grand-Châtelet ; on les précipite dans ua ca- 
chot obscur; on Tes met au pain et à l'eau ; on 
ne les interroge point ; on ne les instruit pas de 
quoi i^ssoQt accusés. Leurs fcmn9 es se^ présentent 


( 1 ) Le nom de la Tkuile ^ et celui de sa femme 
ne figurent pas ntême dans la procédure criçiinelU 
tenue contre le) auteurs de réxûeute. 
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pour les consoler , on les repousse , on les éloignéi 
on les menace. Elles mettent des placets sous les 

Îeux du magistrat ; Bcrgeray les rend inefficaces, 
1 rédige et présente de nouveaux mémoires ; i( 
sollicité la translation de la ThuiU à Bicécreé 
Ùurochtr appuie cette demande , le ministre Tac* 
cueille. On lui expose que sa religion est sur* 
prise ; nouvelle information , encore confiée à 
Durocher. Fausses dépositions. On rend à la Nout 
sa liberté. La ThuiU est exilé à xo lieues de 
Paris. , 

La Noue sort de son cachot : il y étolt devenu 
sourd et aveugle. 

Les amis de la ThuiU se livrent à de nouvelles 
sollicitations. , ' - 

Renvoi au ' commhsaire Serrau ; 33 témoins 
paroîssent devant lui. Tous, à l'exception de 6 » 
qui étoient enchaînés par leurs délations , garan*- 
tissent l'honnêteté dc/tf ThuiU. . 

Sereau , quel abus sacrilège ! Streau , donne un 
avis contraire au résultat de cette information. 

On exile , mais par grâce , la ThuiU à 4 lieues 
de Paris. Il ne sort de ce cachot , où il pourris* 
soit depuis 6^ jours , que pour aller avec sa 
femme et ses enfans languir loin de ses foyers. 
Il ne peut approcher ni de ses défenseurs , ni de 
SCS juges. Que deviendra son procès ? 

Bcrgersy profite de cette absence. Le zz mai 
17 76, il sollicite et obtient, sur lés conclusions 
du Ministère public, une Sentence qui déboute 
la ThuiU de sa demande en entérinement des 
lettres de rescision ; ordonne l'exécution du 
contrat; prononcé la main-levée des oppositions 
de la ThuiU , t( le condamne aux dépens. 
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Le 8 juin « Bcrgtray saisit , sous un nom em« 
jjVunté, sur lui-même, le bien dont il vcnoii 
cl être déclaré propriétaire. Enregistrement de 
cette saisie, le iz du même mois. 

Perrfer^ créancier de Bcrgeray , saisit , à son 
tour , les mêmes objets ; il se présente à Tenregis- 
tremcnt , la saisie simulée rarrcte. 

Dès le 24 mai , la ThuiU avoit interjeté appel 
de la Sentence du 2s; Bcrgeray craint quilnc 
paroisse , il remet encore des Mémoires à la Po» 
Hcc. On charge Durocher d*enjoindrc à la ThuiU 
de se confornier à l'ordre qui Texile. Durocher 
le menace de Bicêtre. 

Rassuré par ce succès , Bcrgeray presse le Juge- 
ment de Tappel , il fait placer la cause précipi- 
tamment, il la fait appeler long-temps avant son 
tour : quoiqu'elle interesse Tordre public , on la 
juge sans- entendre le ci- devant avocat général. 
Vainement le défenseur de la ThuiU piottstc 
contre ces prévarications , le parlement met l'ap- 
pel au néant, et condamne la Thuilc à Tamcnde 
et aux dépens. 

Cet arrêt , Bcrgeray ne le signifie point à do- 
micile. . 

Bcrgeray , vivement pressé par ses créanciers, 
sollicite uu arrêt de surséance. 

Le bien dc/û Thuilc devient la proie de ces 
créanciers.. 

Ils attaquent la saisie simulée de leur débiteur. 
Ce conflit dure 4 ans ; un Jugement du 31 mai 
178 1 , annuUe cette saisie. Bcrgeray demande et 
obtient une trêve de 4 années. 

A Tcxpiration de ce délai , Oudartde Farenve, 
créancier de UTIiuile , saisit les biens. Un nou- 

veau 
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veàa'combats'eogage fcntnr Otiitff^ 9t PirrierX La 
poursuite demeure: à. Perr/er, plus «mple s^isisr 
sant. •♦ ' ) . -> 

Le ptemierjuHkt 178.9 , adjudication, $auf 
'quinzaine. 

Le Xf ^ la veille de I adjudication définitive, 
JQur 4 jamais mâmorable , ia ThuiU vient à Paris : 
il vok au Palais , il obtient uif arrêt d^ d^fen^e?, 
il le notifie h-Pcrner- Bcfgeray avoitpri» ia fuite, 
Pcrrier présente là ThuiU coxamt le prête- nom 
de Bergeray , la ThtdU oppose la violation de sîa 
propriété , et la nullité d'une saisie faite iuper non 
Domino. 
. * Cependant oh. renouvelle le bail judiciaire. ' 

La Thuilc^ pour conserver ses loyers , Torme , 
le 30 avril 1790, une opposition entre les ma;iis 
du receveur aux saisies^rèeltes ; le X7 juin , il en 
forme un« semblable entte^es mains d^S locir* 
taift&. 

I« fermier judiciaire surprend , à rÎDSU dç 4^ 
ThuiU , uoc ordonna.ncc sur référé , et toyçhc 
les loyers. . \ . ' . 

Appel. Arrêt' de défense. Autre arrJt qyi or- 
doivne.le dépôt. Le fermier judiciaire IcvccêJii- 
gemcnt et le notifie. Cependant , au mépris de ce 
même Jugement, i-l obtient , sans asi^ignation 
j^réalable , une Sentence qui Tautorise k USuchçr 
les loyers, et il. les. touche. 

La ThuiU demande la nqUitç de çet.tç Sçq- 
tfnce. 

J'ôubliois de dire qu il avoU d'aiUcurs interjeté 
appel de $on emprisonnement , et as^g^^é %t^ 
d^iitteurs et leurs jQomplices. Uo arrêt un ][^g^ , 
<K^t>ît jdint Itt àzmàSfdn% oivilcs ci ci-imiqfiitit. 

Oaobrt 1793. N*. X. V 
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, Les chosîcs en Clown t^ à, lorsque la tiniUi 
suceombjé au c^ir.gritT. .que. hii avoit causé cet 
excès d injustices et de vexations. 

La veuve et ïi;s hjè^litts ont repris lînstancc; 
ils ont , en tant que de besoin , obtenu contre 
Tarfêt du 2 2août 177 6des lettres de requête civile. 

Intervention du tmeui: à la substicutioa des 
mineurs la TJiuilf. 

Intervention de la Jioue. 

Tel étoît au Parlement l'état de la cause, a 
Tcpoquc de Kinjïtallation des nouveaux juges. 

Le Tribunal du quatrième arroodissemcm, 
sur le rapport de 1 un' de ses membres , la ren- 
voya (Jugci^^ent du 15 novembre 1791) a^ 
quatrième Tribunal criminel provisoire. Elle y 
fut pla>déé pendant dix audiences. 

La veuve et les héritiers la Thuile , par Ter' 
gane de Lnval, leur jdé&nseur , établirent: 

1°. La niJillité de la vei;te , les spoliatiAi, 
les violences et rassa,ssinat. 

1^, La nullité dé Temprisonnement. 

3°. Là nullité de la saisie de Pcrritr* 

H» établirent enfin qu ils avQicut droit i 1* 
ïct^li^ution des loyers , et à une adjudicaticfl 
dédommages et intérêts. 

10. La nullité de la vente, disoîent-ils, »'«' 
pointéquivbque;elle est le fruit de l'escroque- 
rie la plus criminelle , elle renferme , d'ailleurs, 
une lésion énorme. 

L'cicroqiierie est prouvée jusqu^à ladéiDOU" 
tration. Une correspondance latine et française 
de Banoult tt de Bergcray , constate qu^ntéricu* 
îeipent et postérieurement ku traité de vente. 
liirgerajf étoit dafii L'insp^msauce absolve ^^ 
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pa)Hîr ; que son întenuon étoît de surprendre 
la bonne-foi de la ThuiU , et de lui ravir ses, 
biens; que pour y réussir il a , de concert avec 
Bcma-ult , employé les promesses, les ruses, les 
menaces* les caresses, la violence. Mais quand 
cette correspondance n'cxisteroit pas ; gusujd elle 
scroîr ignorée , toutes les actions de Brrgfray n'y 
suppléeroicnt-elles pas? Ne présemeni-elles pas 
des caractères frappans d escroquerie ? A-t-il riea 
payé? A-t-il déchargé le contrat? Peut-il pro-- 
duirc la moindre quittance ? N'cst-il pas en ban- 
queroute? N'a-t-il p»s pris la fuite? Il avoit pro- 
mis à h ThuiU , en .présence du Notaire et d*uu 
procureur, 3o,ooo lîv. N'a-t il pas nié , le len- 
demain, n'at-îl pas, dans la suite, éonstammctit 
nié cette promesse? Les 18,000 liv. stipulées 
dans le contrat , les a-t-il payées? Et il poirt-roit 
rester quelques doutes sur Tescroqucrie ! Non , 
elle est palpable. Il n'existe donc point de contrat. 
La bonne -foi est Tame des traités; rien n'est 
plus contraire à la bonne-foi queTcscroqueriè. 

La lésion qui jésuite du traité du «8 jativier 
1774 » ne pcrraçt pas non plus de le laisser 
suh'slsfcCT.. 

l e Dicn de la Thui/ev^loh, en 1774, 5o,ooo 1. 
Bf^rs^eray en a offert 48,000 liv. , c'est par surprise 
qu il en a restreint le prix à 18.000 liv. 

Huit mois après la vente , les experts ne Vont 
évalué que 33,791 liv.; lèiais les portes ei les 
feiiêftes de la maison étoient mutées , ils ont été 
dans Timpuîssance de tout estimer, de tout em- 
brasser dans leur opération. Ils ne se sont point 
occiipés des dégradations , des démolitions , de la 
iiSoliation du tngbiUcT, de i cnlèvcment^b* titres. 

V B 
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Qu'on ajoute , pour tous ces articles , seulement 
une somme de 12 ou i5,ooo liv. , la lésion sera 
bien plus qilc suffisante pour opérer la nullité 
du contrat. 

•Ainsi , la lésion d'outre-moîtié et l'escroquerie 
rendent esschtiellemcnt nul le traité du 28 jan- 
vier 1774.. 

Quant aux spoliations, aux violences et à. 
1 assassinat qu'on reproche à Bergeray ,v ne sont— 
ils pas constàns ? n'a -t- il pas avoué» dans un 
Mémoire qu'il a rendu public , son invasion 
furtive dans les foytrs^ de la Thuile? 

Un procès- verbal ne con*tatc-t-il pas Tenlè^ 
Vément des meubles et papiers ( ! ). 

• Faut-il retracer les violences? , Faut-il rappeler 
qu'en Fabsence de la T huile , on a jeté ses meubles 
sûr le'carr^au , muré les portes et les fenêtres de 
samaison , exposé ses cinq enfans à périr faufc 
de nourriture? Faut il rappeler' qu'on la privé 
de la liberté de rentrer dans ses foyers , et qu'on 
Ta contraint à se réfugier , avec sa famille, dans 
une écurie ? Faut-il enfin rappeler cet assassinat 
prémédité , prouvé parles témoignages unanimes 
de tous les vbisins ? Bergeray , décrété , empri- 
sonné, grâces à des.moyens frivoles, a échappé 
au supplice. . 

Mais la Sentence du Châtelct sera înfirtnée. 

La veuve et les héritiers la Thuile seront réin- 
tégrés dans leurs biens. 


( I ) Hennequin , qiai reroplissoit les fonctions de 
procureur-fiscal, eu encore saisi des litres. En 1791, 
W a vouW surprendre Une. décharge ^e ces titres i 
Ia veuve la Tkuîk. - . w - . * . ». 
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L'arrêt du ^a août 17716 n'y nftttTa point 
d'obstacle. ... 

• Les béfiûers la Tfiuile ont Je droit de sc( pour- 
voir en Cassation contre cet arrêt qui n a point 
•té signifié à domicile. 

Ils ont pris des lettres de requête civile; une 
foiik de moyens tfanchans gai^andt le succès de 
ees lettres ;« m^is elles sont surabondantes. 

L*arrêt de 1*775 est infecté d*unc nullité radi- 
<alf. L objet ^>ir lequel le Parlemem a. prononcé 
îrtiéressoit Tordre public. Il i inxéressoit , puis- 
quil s'agissoit d'escroquerie ; Hl Tintéressoit , 
puisque l'absence de /a THw//^. le. mcttoit hors 
d'état de se défendre. Il falloit;dbnc que le Mi- 
nistère public fût entendu. Il ne. l'a point été ; 
là cause a été placée , appelée , jugée avec préci- 
pitation. Le défenseur de UThuik stst élevé, 
mais vainement ,':contre ces abus. Le commissaire 
national peut et doit former tierce^opposition à 
Tarrèt du 2 2^ août 1776. Erappi.des preuves 
tnultipUécs de .T^sçroqueric et de ja^Jésion, il 
s'empressera , à coup 6Ûr , de saisir ce moyei;i 
que lui offre la Loi<; ce moyen .qui proviendra 
de nouveaux frais ; ce moyen qui abrégera les 
infortunes d'une famille si long-temp?. dépouillée 
de son patrii?ioine. i *\. 

2^ Que. si Ton s'arrête à; ce qui, |CQncernc rcôw 
prîsonnement , c<^mbien d'horreprs! On arrache 
de son lit un, père de famille; \ox\ l'éloigné, au 
milieu dela.nuit, de sa femme, de ses enfans^.. 
Renfermé dans un' cachot , il yre^s^te 69 jou»rs ai) 
secret; du ^âin noir, de l'eau sal4R voilà toute 
sti nourritur^r. Il ignone quel crime:.on lui impute. 
Il n'existe contre lui ni plainte , ni^ip forma tioa, 
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' ni décret. Des Kbelles calomnieax, des signatures 
mendiées , un ordre arbitraire, en tiennent lieu. 
La Thuile est dans les fers, sa ruine est consom« 
jnée. Sa famille est dans la misère. En vam^ne 
foule de citoyens honnêtes élèvent-ils la voix; 
en va'm auÊstcnt-ik la probité et l'innocence de 
h Thuilc 11 son de sa prison v maisi on l'exile. 
QuéJ est Tobjet decetic nouvelle peine? c'est de 
ïe réduire à limpuissance de suivre son procès. 
Quels sont les auteurs de ces atrdcités ? c'est 
Bergeray , rédactciir de tous les libelles entassés 
(dans les bureaux de la Police; ce soht les signa- 
taires et les panégyristes de ces libelles. Tous 
doivent des indemnités à la v^uvc^ et aux héri- 
tiers là Thuièe. TousJ II ne faut ricîi attendre do 
Bngcray , banqutroutitr et fugitif* Mais ses com- 
plices sont là, ils s^ont connus , ilsjsontsolvables. 
Sans doute la Justice les condamnera à réparer 
des maux qui sont leur oiîviagc: , 

5<>. A regard des Saisies-réelles i le combat qui 
a eu lieu entre Parier et Oudart est étranger à Ix 
veuve et aux héritiers la Thuile, Cexortibat étoit 
chimérique/ puisque Bergeray na point obtenu 
de lettres de ratification. Ce combat étoii d'ail- 
leurs satrs objet , puisque rexistence du piocè$ 
relatif à Tcscroquerie, mettort un obstacle invin- 
cible à radjiidîcation des biensl ^ 

La veu\^ et les héritiers /^ T huile om délégué 
à Oudart Iciirs droits sur les loyers , jusqu'à la 
concurrence de la somme dont il est Créancier. 

Pourqtîc Mlfrrier réussît ,. il faudroil que leTrî- 
bunal conBrinât la vente; mais, certes , il ne la 
confivmcrsi pas» 


N 


( . 


( 3U ) . 

40. Lajîcfih.utîon des loyer» es* «n© cotisa-*: 
qjicocc néccssaiiiç de la i^ullité de ràliénatiom» 
Bergtray^ qui n'êtoit poiin propriétaire, D'avoit 
pas le droit de percevoir ces revenus ; il n^avott 
pas non plus le droit de d'égrader éi de démolir 
les bâtinietis. Tout ce ^qui «a point passé dan.v^ 
ses n\ains , s est eagloLUif 4ans les bureaux des 
Saisies^ Réelles. . , 

Relativement à Btrseray , encore un coup , 
point, de ressourcé.' 

Maïs depuis l'époque de la saisie » que Fermier 
a hasardée , il est garant des loyers jusqu auj^our 
de là radiation de cette même saisie.. 

Le fermier judicit^irc doit aussi être condatrtn« , 
et par corps, tiu rapport des loyers, à comptoir 
du jour de sa jouissance ; des loyers qu'Jl a tou- 
chés, au mépris àt$ oppositions de la ThuiU ^ et 
au mépris de ranêl qui en ordonnoit le dtîpôt. 

'5^ Les pertes qu*a essuyé la Thuite, sont in* 
tklcutabies. S'il eût reçu les 48,000 lîv. à l'é- 
poque de la vente , ses dettes payées , il lui seroit 
resté 36, 000 liv. Il auroit vécu paisiblement/ 
élevé sa famille, augmenté sa fortune. Il éioit 
laDorieuic ; il avoît du crédit ; il étoit placé avan- 
tageusement pour le genre de coramtrce qu'il 
avoit' entrepris. Son acquéreur, au Heu de satis- 
faire à sjÊS engagcmens , l'expulse de son bien » 
à main armée attente à sa vie, lui ravit ses titi^s 
et ses meubles , le diffame , provoque son empri- 
sonnement et son exil , etc. etc. (Sic. Quels doin- 
mages et intérêts ne lui doivent pas et JBergerajf 
et ses complices! 
Le quatiièine Tribunal provisoire étoit sus le 
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point deteftdViesôti JU^e^h^nC-i l6fs{jtt*uA 
daGarps législatif crï-f)roi*îottçSt Ik suppression. 
La cause rciotirtie db plehy droit au Tribunal da 
qoaTrièihC arrondissement; 
- iLc^î^cbmmissâiYc iï^ît)hal S€ rend tiers-oppo- 
sfeTit a farret du %q ^kydt^^'j&'J 
i EtAtB hériiiiet^ i«*#%*Wfe'à*)ffeAncnt ci%fe unfc 
îustice éclatante/ 

1ê Tribunal disjoint Tapp^^, de la Sentence 
criminelle du 14 septembre 1774» intervenucsur 
là procédure extraordinaire contre 7^7r^/z^ JBer- 
gifà} , pour êtrfc jugé Sépiatémcnt comme en pro- 
cès pnr écrit. 

• Disjjôint pareillement l*a|>^el de f*c»iprîsdiiDe- 
lAtht de Police et du bannissetricm de ta Tkitile, 
ptiur èitt j'ugé séparément de l'appel des SâfeicA- 
RéeJhe*;. • - ' " " 

Et feis?ar>t droit sur Tàppel des Sfti^^s-Rwlto 
de Ptrrur et OuddYt de V^tretine , suc la rcqjûcie 
cj<^ije induruent présentée contre IVrrêt dcr tt' 
aofit 1776, non signifié à domicile, ft^ndée sur 
dpi personnel ♦ la noro-coramunication aii Mi* 
nistère public dt In. causé, quoiqu'il s'ogîi de 
dol et d'escroquerie j lànon-val«ble défense idvlfi 
absent , prîsonnitrd'Etat, et pièces nouveHcm-cni 
recouvrées depuis 179O , retenues , par le&icdt» 
Tadversairc , dans le ^cret de la Police. . ^ 

• Faisant droit sur l'es cbtrclusib'ns dû Minifetttc 
public, attendu qu^il n'a *point é*té tnTîefiv«1îi au 
€T-Hevafit Parlelhent, sut l^ppe'l die fe SefA^ticfe 
d^ 12 mai. 17 76 , ou il aN^oit* éié partie , '^eff*» 
sa présence élait essentiellement nêerstit^irr Sans Hint 
eéhse' He 'Sl^i 'ei d^ esc rôq'mrVe ,'mliPesstffA Poindre 
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fuUici'^sufi'touitûhlteun aèseni ^uî rit poûvoit 
dissàttr à sm vause , ni ic défendre en personne , à 
peint il passer à JBicttrt. Attendu aussi que le 
Pademcat >R a f)oiîit tu d'égard aux procestatioBS 
du 12 août 1776, et à la requête du 17, ten- 
dantes à la communication de la cause au Mî- 
lîîstérc public ; et enfin, que. ccitc cause a été 
appelée piég pjtamment .çt jugée avant son tour, 

•Reçoit le commissaire national opposant à 
rcxécutionrdfl Tarrêt du J2 arTit'i 7.76.., faisant 
droit sur l'opposition , sans qu'il soit besoin de 
rei^iaitSte cfvili ; déclare rarrét'j4ui «i cocnine nx^dix \ 

sivcnu « et faisant droit sur T^ppei de la Sfntence \ 

du X2. mai précèdent, Tinfirm^ , entérine le» 1 

lettres de rescision du 5 mars 1774 t contre le 
contrat de venVc du ^8 janvier précédent ; annuel ie« 
cet acte ; autorise la veuve et les^hériticrs la 
Tkuik kiénXttx et se mettre' en Jmssession xlc 
lueurs biop^^r, ^isitc préxilable^^i^t farte xic Tétat 
diçs lieux, r-c/^ndainne Èergeray-^u rapport des 
loyers, salivant Tiestiination , et au paiement des 
dégrada.^!)!^ ,.^ju$^u*au jour de sa di^spo&scssion ^ 
eni 7&4r: ptjiUf uis cette é|)oqu<'^ le condamne aux. 
mêmes restitutions et réparations , solidairement 
avec les saisissans ft les fermiers judiciai.res^ con- 
damne , en outre, Bergeray à payer looo liv^ 
pour la valeur du mobilier spolié , le*^ dommages 
Cl intérêts riçscry es pour y être Fait droit sur Tap- 
pcl de la Sentepce criminelle. 

Et, à l'égard de Temprîsonnçment et au ban- 
nis5cment'4e Police , attendu la fa*usscté dcVac-' 
ccsawti Vt* VeOccès dcîs vtsxdtlons stfiïFeries pen- 
dant t5 atinéefe ; \t TiibMnlil ccru&aitimtlivrgnray 
et les siguatiitr^s leie? Mémoiires calomnieux ipré'^ 
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(Juntes à laPoHce contre laThuilê ; solîdaîremcnl 
en ,r8;ooD lîv. de dommages et intérêts tnvcri 
\^ veuve fct les héritiers //i Thuile. et en 6000 liv. 
de pareils dommages et intérêts envers hNûut 
Cl Si femme. .- 

i 

• • * 

Jugement rendu Je 7 sejptembre 1793* 
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^ â G ï S L A T I O N, 

J)kret de la Convention natiçnale du 3 juin lygj» 
lan X di la Répuhlique française . we et inii* 
visible , relatif aux Citoyens appelés à remplir 

^ les fonctions de Juré d'acettsation. 

_ tion nationale décrète ce qui suit : 

vAkt. I. Les citoycn% appejês à remplir lel 
fonctions de Juré d'accusation , seront tenus « 
metti'e au bas de lactc Tune des trois fomulc» 
indiquées par les articles iz et 24 du titre pre- 
mier de la «econde^ partie de la Loi du ^^ ^'P' 
tembre 1791. 

UL En cas de cbntravefation , le directeur du 
Jure ne recevra point leur déclaration : » ^"^ 
référera au Tribunal , lequel , après avôit enten- 
du le commissaire national , prononcera la nul- 
lité des déclarations . procès-verbaux et autre* 
actes que les jurés auroient pu dresser* 

m. Le Tribunal ordonnera en oitW <\^^}^ 
jures se rassembleront de nouveau , cl prc^^^*' 
ront «ans désemparer à forme de tùi^ 


IV. En cas de refus ou de résîstanec de la 
part des jures » ils seront condamnés à une 
amende %* qui ne poi)rra être moindre de .cctu 
livres, et plus forte de cinq cents livres. pour 
chacun d'eux , sans préjudice deç poursuites 
criminelles dans les cas prévus par le code 
pénal. 

Signé, Mallarmé, Pré&idcnl^, 

» Pôullain-Grandprez et MenulU , Sçcr. 

♦ 

Au nom de la Réprublique , le ëonseil exécutif 
provisoire mande et ordonne ^ etc. cfcv 
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Décrit it la Convention nationalt , du premier 

: eûîtt ij^*^ t l'an % de la République frnnfaise 

* kdrie et indivisible , qui déclare traîtres à IfuPaUie 

' les français qui placeroiint des fonds sur Ws 

Comptoirs ou Banques des pays avec lesquels la 

République est en guerre, :. . - 

' .\jà, Conveniiou nationale décrète que tous 
FraQ($ais qui placerqiçnç des fonds sur les coihp- 
tuîr^ ou banques des. pays avec lesquels la Ré- 
publique est en guerre, sont déclares. traîtres à 
ia patrie. 

Signé, Da&ionf Pré&idcnt. 

Thirion, Dartigoeyte^xP. J. Audouin. Secret. 

Au nom de la RéjpuMiqae , le Conseil exécunf 
provisoire mande et ordoi^Ae , etc. etc. 

Signée Gohier. Contresigné , GtfAiVr^ 
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Décret de. ta Convention /naMnak , du premi^P 

aêûtJ'/g5^, tan 2 de la' République fran- 

' . ~ ■ ■•''.'... ^' ' ' ■^ ' . ' ' ' 
'^çaiss^ùne et indivisihle, contenant dijférmt^s 

A 

Mesures de Sûreté publique. 

La' ConvftïXtmi natî6oâfle\ après avoir tn- 
Tcndit le jsijfiport de soa qçfu^itérdc salut pubj^c , 
décrète ce qial suit : wL. . , . . . * 

AIhtV I. Elle coRfimac la nomination faite 
par le Comité' dô» Sajut^ public, et Tcnvoi des 
citoyens JBillàud-Varenne et Niou, en qualité de 
rcptcsentans du peuple , dans les département 
du Pas-dc-Calaîà et du Nord ; elle les investit 
de pbuvoirs illimités pour prendre toutci.lcs 
jtiie^ures de sûreté générale; nécessaires au succrs 
de Jeur mission ; ordonne aux autorités consti- 
tuées et à la force armée d'exécuter leurs arrêtés , 
et d'obéir à toutes leur^ t'éc^uisitions. . 

lï. ÏLë^ ministres; iei^Gorf>s administratifs et 
les MUftîCipaliiés , sont/ p^ài^tiçùliércrtient chsi^éte 
de dàniler'sur-le-ch'amp lès ordres les plus préeîB 
pôuYht'giirveiHancc la- ptas' sévère detous^ic% 
ports , arsenaux , magasins et autres étaMijsc^ 
mens n^oti^ux > et ie^ jcaisse<s publiques. 

"lîl. iLa' déclaration -^dè Ckàftier , la Jettrc 
Angl9ii5€ ^t.kS"PtÇS A^ipgl^i^q jenfennéjBS d^ins 
le porte-fcuillç déposé iw^Ciomité de Salut public, 
seront, envoyées par des courriers extraordinaires 
à tous les Départeraens , ainsi que le rapport 
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4u Comité de Salut public; et il en sera délivre 
six exemplaires à chaque député. 

IV. La Convention nationale dénonce , au 
nom de Thumanité outragée , à tous les peuples , 
et même au peuple Anglais la conduite lâche., 
perfide -et atroce du gouvernement Britannique 
qui soudoie l'assassinat , le poison , Tincendie et 
tous les crimes pour le triomphe de la tyrannie^ 
et pour Tanéantissement des droits de riiommc. 

V. Les bief s de toutes les personnes qui ont 
été ou qui seront hors de la Loi par Décret de 
la Convention , sont déclarés appartenir à la 
République. 

VI. Marie-Antoinette est renvoyée au Tribunal 
extraordinaire; elleseratransférée sur-le-champ 
à la Conciergerie. 

VU. Tous les individus de la famille Capet 
seront déportés hors du territoire de la Répu- 
blique , à Texception des deux enfans de Louis 
Capet , et des individus de la famille qui sont 
sous le glaive de la LoK 

VIII. Elisabeth Capet ne pourra être déportée 
qu'après Icjugetnént d^ Marie- Antoinette. 

IX. Les membres de la famille Capet qui sont 
sous le glaive de l'a Loi , seront déportés aprè$ 
!e Jugement , s'ils sont absous. ' 

X. La dépense des deux enfans de Louis 
Caff^t sera réduite à ce qui est nécessaire pout 
lentretien et la nourriture de deux individus. 

XL Les tombeaux et mausolées des ci-devant 
rois , élevés dans Téglise de Saint-Denis , dans 
ies^témples et autre» lieux , dans touta lét^ndua 
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i\t la République , seront détruits le lo acml 
prochain. 

Signé , Bréard , Ex-Présidcnt ; 

Lccarpcntier , P. J* Auâoûin , Sccr. 

A\r nom de la Képublique , îc Conseil exécutif 
provisoire marwie et ordonnai , etc. txh. 

Signé f Gohui\ Coniresigaé GMer, 


V A R I É T i S. 


Moyen d'acctokre et d^ affermir la Puissonre 
Xatiomde. Se vend chez Dey'nnc , au ci-devant 
Palais-Royal. Broclu in- 8°^ P'^i^ 3 ^^^r 

Cet Ouvrage , léJigé par un citoyen député 
à rAs^embicc Icgislàtive , sur les idées conçues 
parr le ciiuycniW^/^i;/», pour rétablissement d une 
nouvelle Loi d^hypoibcquc , répond, par ses 
résultats, au titre qui Je précède. Il consiste 
dans le rapport que ce dcp^té a fait, dans le 
tem4)S, au Comité de Législation , du plan pio* 
pose. 

A Tagrémcnt du style se trouve joint le dévc- 
fopjicnient des raoyxns propres à iteria propriric 
îfiiiionaléavec la propriété individuelle de chaque 
citoyen. 

La morale cf 1h puliriqiîe s unissent par ridée 
vraimen» réj^^ératriue qui feit la base du plàu. " 


/ 
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Plus de possibilité à rcmprnnteur de mau- 
vaise foi , dé s'aiçicr d'une fortinic imaginaire, 
pour favoriser ses déprédations partielles. Lçs 
Créanciers seront dégagés de toute inquiétude sur 
la sûreté de leur gage. 

Le crédit commercial , toujours proportionné 
aux ressources que les citoyens offrent pour i'ac- 
quit de leurs engagemens , rétablit en notre fa^ 
year cet équilibre , nous assure même cet avan» 
cage, qu'une mauvaise administration pouvoit 
seule nous enrever. 

Plus de désastres irréparables pour Tagricul^ 
ture et Tinduscrie , un nouveau gage indépen* 
daut de toutes les vicissitudes, hors de I atteinte 
des malveiilans, s'offrira naturcUeaieat pour 
subvenir à des pênes motncntanée;« 

Les finances de la république trouveront pat 
le même procédé, simple dans son principe, 
vaste dans ses conséquences , un moyen pour 
leur restauration. 

Le recouvrement de rîmfjôt deviendra facile, là 
répartition , exempte d arbitraire et de lenteur , 
premier moyen de subyenîr aux dépenses ; Tar- 
ri^ré de la dette sera facilement remboursé ; lex*» 
onction des assigqats deviendra une coiiséquence 
naturelle du nouvel agent qui doit favoriser la 
fortuite publique , second moyeu de sufliie auK 
frai» que la coalition des puissances étrangères 
accumule chaque jour. 

y ;- • ^ 

Lauteut démontre que les dettes susceptibles 
4c liquidation, remboursées, laRépubliqie fraiv 
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çaîsc aura un fond disponible / savoir , sur les, 
domaines nationaux, de i,544.,7 81,153 '^^r.^^ 
sur les biens des épciigrés , de 2,946,666,666. 
livrés. 

Cette idée seule est faîte pour flatter tout Fran* 
çai« digne de la liberté , étonner et décourager 
les tyrans qui conspirent contre rcxistencc de 
la Nation. Le commerce", dégagé des entraves 
<5ui legrcvent, dans le sysiêmc actuel , dcvîen* 
dra direct avec toutes les autres na^ons. Chacune 
enviera ses ressources et ses moyens de prospé- 
rité. L^Anglcierre et la ^oUa^^dc supporteront 
^ur-toui une perte réelle de. ces nouvelles mfi*. 
sures. 

Tout ce" système tient à un seul principe , 
La publicité dts Hypothèques. 

Les bornes de notre Journal ne permettant 
point un plus long développement. D'ailleurs, 
chaque résultat ne pourroit souffrir d'extrait,. 
Tensemblc est seul à considérer. Nous engageons 
les citoyens ï se procurer cet ouvrage et à le 
m éditer. 


>■' 


De rimprimerie^de G. F. Perlet, Imprimeur du 
Tribunlt de. Cassation . et des Tribunaux des prc- 
micr.jet sixième Anoiutissemens de Paris, hôtel d^ 
Château-Vicxix , rvie Saini-Andrc-dc's-Aics, ' 
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TRIBUNAUX. 
Tribunal deCassation- 

Déclaration de Jurés €^ Jugement cassés, attendu 
que la Partie plaignante y qui avoit donné sa 
requête aintirvcvtion , et conclu à des dommages 
et intérêts contre les accusés , avoit étç entendue 
comme Xémoin , ce qui est contraire à l'art, i^ 

du titre 7 de la Loi sur la Justice criminelle. 

\ 

. Le 1 X août 1791 , Beltncontre se plaint qu'on 
a volé avec effraction , dans son domicile , 60b I. 
et un grand nombre de meubles et d'effets. l{ 
.dénonce à lajusiice, comme auteurs de ce dclix » 
Maugé , le Cacher et la femme Prtvot. Maugé fai- 
soit construire un bâtiment. La garde nationale 
de Bcrnay s y transporte avec deux officier» mu- 
nicipaux; i)s y trouvent deux bouteilles et demie 
de vin, le prcoès- verbal le porte. Maugé ,(\yi\ 
ctoit présent, assure cependant qu'il n'a eu au- 
cune connoissance de cette découverte. On 
dépose ces bouteilles au Greffe. Qn arrête et on 
emprisonne Maugé et les autres prévenus. Le i|5 
du rnê(ne mois, la Municipalité se livre « d'office, 
dans le bâtiment de Maugé , et hors de sa prc< 
sencc, aune nouvelle recherche. Elle y trouve 
inie petite glace, un cuir à Repasser les rasoirs, 
des rasoirs et uii«^eti(e brosse pour les soL»licrs. 
SiKaùt en troîrc Belcncontre, ces objets sont 
du nombre de ceux qu'on lui a voles. Maugé 
pbscrvc , à cet égard , qu'il est, étrange que ces 

Octobnxj^l. N«. XI. X 
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cHets aient cchappéa la prçrfitêTrS?^!î^^ 
qu'au surplus la ,maîs4>n ji etoit point close , ei 
qu il ne pouvoiteire garant de ce qui s y passoit. 

In forma liojn;, . décret « rccollcçiicyVi ^cçtifron- 
tation. t 

Intervention de JBeierkcntre *. it réclame idi» 
dotnmagcs et iiuéîéts., .S ^<> >/f 

Le i5 mai i/ga , Jugement du Tribunal de 
District de Berriay , qui condamne Matégi « 
U Câc/ur, chacutî à i8 annécrâè 'fers, èî h 
'femme Prevôi à iS auiieASile rcchision^r^dc 
plus , les trois accuiés » » i . t i^pa^jliv.j^'ipiçreis 
envers Bdcnconlrc. 

Appel au Tribunal dé Dîjtricl dcîliotfvicfst Ce 
Tribtmal , sur les conclusioTis du CkSttwnissatfcdB 
Pouvoir exécutif, déclare la procédbrd' mille, et 
renvoie tes accusés daivs* lcs«prtsoh»^ ■Btrnwy' 
pour y subir une nouvclte4n«tru^tibit^un'û(iti- 

veau Jugement cônforrrics àla Lok'»'/'"" • •• 
'Ou veiù^itd'organiscrlçs'iTribimau^oiàtifocls 

et les Jurés. On y porteïcciwaffeirc'.iA^cni^d«« 
■THûngé , on ncn avoit» pas te droit jpàrcccjwt*" 

avoit procédé à l'inforniaiioasuivaiQt:ËaqcicB«e 
•Ordonnance criminctie ; maisil 'oublie c^^*^ 
Jugement du Tribunal dé LouvicTSîlvoitiiw*?^^* 

tout ce qu'on avoit fait en prcniicr<JiiwtawKCî{|i')' 
Le juge de paix de Bcrhay àBOttnfem'^''^f 
août 1792 , des mandats- d'^arét tfdniré k*^^ 
■'venû's. .■ .• . ;■. v..' ,- ..rf// : .••' ' «''' 

' I , fit] 9 f, j i. .j >. j f ■ • '• 

(1 ) r* m nistrcjdlc.!U Junic#(aînii,qM^ J*'^ 
>ltii-mcme Tobscrvip dan^s $a Tfquêiç^pq.Xri^fti?^ y 
Ças&ation)^ cpnstthé, sur ce point, :rcpooJjï S*,^. 
connoissatice du vol imput^ à M auge ^ a ff f^ jf 
Cl a* la femme "'Pr'fvor , appiirtcnôit aux nbtfvc» 
'1 ri DunaCHi criminels. h' c'<.''f v '"V 


, l*.^i«cteiïf.dii.Ji4iifr d'aççusatvpn jçfi(i,<y)aif e 
ei;x,d{iQ^oniAanfç§ f^ pri^seTtift-corps., 7-' : - i 

Déparieilicnt oc l!Eurc. ''i :■''■'•'■ m .:■ ■ 

Jugement du i6 décembre, mêmes peines 

q ii'a j Tïibuoal (tf iOi^tf ict de Bc;-oay: i;ài TtHoej)- 

tieR.ries domm^gits « intérètS"4«« .itnTfifamiatf 

twiBJiKJ porte àiJI<**tf>;liv. et dècliaïeKSbJidalfSfc.. ;, a 

-Lcs.:aindiMn*lé5s;. pourvoient. epCas80MPH.-,,;t 

Jugcmonti-dur^S ,mars ly^J. qui rp'ynté la., 

dciùaodc'dc ii^mtOc Prévôt , eiqui-aiiiiyUe; lo'^ 

JD^çmcnt di* iiTnbuaal cviuiinel, de i'turç..» ir 

l'éjffird de ^|tf «ifhfî^ dfl /«.CtfeAirr , .-ex.loS|«iw«iftf 

HV.Ti'iWt)«t «rÂ^WfiLdti OépariciBmt^d^.'t^jSâiiM , 

illKjSJfeUrC.;,: ,. -vi-j ,;;■■■■. :.;, ; 1, ■.l:,.!..]r; sî,î';,!" ■ 

CsTrib&nfli;(ps,fcortdamne,. J«)t^.m>ijp ffi*»-! i 
cH%;i-i B^tinfipsîdfrifefs. ist; à 1 i:y»0rÛ.y.,ri ^i»fln4«:v 

st)lidaifft,^j(l«eM;^e/ff(£fl;(tr^v l ^c iicjtoyt» ;it\^»i«L, 
pîfirià^laiïdîÇnM pttbltjqi^e ïiPlifigHfiqowuBC-if-K 
in.Qinw7d^0.?/<t.id«i>ptKl -.b ï(i-, ,;,,■.':•.,-•.. ^.ilv. ,j.,,-.i 

-M«i««B^9Uieitc..l*.fia6Sêtiwidft«[jHgc9t(iiïfr,f, ]y 

ll,fi«Wçnj;,i,l.?,„qB't»i**.:«:»"eP<S; Jftrla ,W\>. Mé 

'déyt^&ftnpprtvpi^Kftw.:wuii^iis.À,ît#p»m(.slRyi8iV 

juré.'' rh !. i>'' ■<i--'-i J-j . ii.)ijn)vj5]iii(j slyjijv-i ' 

,,2VQ,H©,J'applH;wwo..dl:5l3ipè9AT*iS(^5V^ifnii 
itfdii^e et /« C«tAff à..4Aiift(il«iW«.-^ ii<5t^0rtfifl'b 

de.,feirs. ,^..^;„.| ;,;,.„. ,-j, „.,;. 

eus.^ç,duinem[:flelii,jfiepcittçluiêirc Jç^iSaiiSj^ _ 

Qii prâtiês-cruninel, Vpy^^-}^^"l"&Lv7!(Ii^M\5î^ 
civiles Cl dânoiiciatrîccs- " ■ .: . . » " 


Màugi en concluoit qu il falloît casser le JugÉ- 
lïicnt et ordonner Une nouvelle instruction cjui 
ftd commune à tous les accusés ^ même à ta 
femme iPrevSi. 




>"'. 


Le Tribunal , sur le rti:pp&h d' Emery , l'un de 
ses membres ,^et les concluiions du commissaire 
national ,vtilati.i8du titre 7 de la Loi snr la Jus- 
tice criminelle , qui porte : u A la suite des dêpo* 
99 sitions f Taccusateur public sera entendu, la 
bipartie plaignante pourra demander à faire des 
59 obsert^ations , laccus^ ou sts amis, pourroot 
99 leur répondre 9 9. Duquel il résulte que la partie 

:^iâigna«te,intêre8sée dans-Fiafi^irepap lademande 
qu'elle a formée à fin d'intérêts civils ou de dfm« 
mages etUntétêts , a^ le droit de* faire des obscr»- 
vations , mais non pas d être entendue en geure 
de témoins qui doivent être durs d^abgrd , et 
après eux Taccusateur public, avant*que Ton 
reçoive les observations de la^ partie plaignante , 
et attendu qu il résulta du- procès^verbal des dé- 
bats que, malgré la réclam aftod 'dei accusé», 
BrUneontr^qm avoit donné iprécédcnaîment sa 
xequête d'intervention , et conclu à des dom- 
mages et intérêts contre les accusés , a été entendu 

^n genre de témoin , ce qui esi (K)mi^aire à la 
disposition' ci-dessus retracée. 

Casse la déclaration du Juré de Jugement, et 
le* Jugement qui en a été la suite. Renvoie devant 
le Tribunal criminel du Département de l'Orne, 
pour y être procédé à un nouveau Jugement , 
sur une nouvelle déclaration de Jurés , ijui y 
sctom.convisqués à cet câetî 

toprcssioB:. 


«i 


. Transcription sar les registres du rTribung.t 
criminel du Départeftient de la Seine, inférieure. 

Ce Jugement est du'3i août 1793. 


T 


t ^ ' ■ «■ * ■■ ■ I II ■!■»«»— y*W>** 


Tribunal Criminel du Dit(irtèmtnt de Paris. 


ftiargucritc-Nicolc ArfDaJnd , v^i/t;^ le Tourneur, 
convaincue d\un vat commis dans une màis$n 
habitée , à rêide, d'une Jiausse cl/f, .... condam^ 
nie à 10 années de réclusion dans ta Maisen de 

. Force i et à l'exposition préalable. 


\ . 


La veuve UTeurneur ,; rempailleuse de chaise# » 
pu7s fille publique, en^r€ dans une maison» ri^é 
Uu Fa^ibourg-Saint-Antdinf. Elle monte au se- 
cond étage ; elle pénétre), 4 Taidc d*une fauSM 
clef, dans une chambre ijcUç^ ouvre, de foret » 
une armoire, elle en tire du linge *ct d'autrfiîs 
effets ,. elle les^met en tas à ses .pieds « renlant.d^s. 
citqyensqqi occupent cette chambre, lui demande 
ce que cela signifie ? Je. cherche , luirépond-ellc^ 
quelque chose dans Tarmoire de votre m^re , et 
par son ordre ; si vous ne m'en croyez pas t allez 
le lui demander, elle est ici près dans la ruc«. 
£llc>avoit laissé la porte de la chambre entfou.- 
vcrte , une voisine qui rcmontoit chez elle , î^p^ 
perçoit cette étrangère debout devant rarmairc 
Elle avertit les voisins, ils accourent , la veuve 
cfFrayécr pretld la fuite , elle jette une clef dates 
Tescalier , elle nionte et entre dans une chambre 
au troisième étage , c^étoit le domicile d'un 
cordonnier. Prenez-moi ,. li^i dii?cilc , d'une voix 
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acitcc, la tncsuTC dune paire de souliers. Le 
cordonnier se dispose a opérer ,♦ lôrsquîlvoit 
entrer çhâr hjixôui lc?.voÎ5Î,i»agc. Vous ^teibicn 
tranquille, s'écrie-t-on , camarade, tandis que 

^Tynr"iïv?rThîr'vofT3ï"~n-fïe^vo^^^ tâ*i<êrniîic 

le commissaire de Police de la section des Quinze- 

. Vingt ; : ou ; I ut iremètriaTd éf tfaàif^ -avoit tanûs- 

Ai9. d^"^ f ^^calicr^,.!^ coip^mis? jîre ijc^^n^xisponc 

sur les lieuXs avec U prévenue ,., il ouvre sani 

peine la porte aveé cette clef , iT trouve le linfc 

et W autfies'-ïffctf crt'tàsY^'t ic^c» iFAcrpiôtsc 

dissimuler qu!on a^forcêvlatmoire , puisque la 

porte en est ouvcrtfc et la serrure encore fermée 

â dflûbte ibiif.'ïV^<f<èît- 1^ dédaratîons dés l^ 

-*floifts i iltiytè¥rog^b-fe VéiiVe-, diè sotrticnrquc/fc 

-ft^ét^t ^^aïBëis-eniréiè' daîVsIa^ rnàtsàir ;' qu elle ne 

•^y'^s^mkspà¥iée ^ut^ipâi'ce: ç|uè scijcihTtriits 

. lutVvÔient' domi* -Paifffssé^dû cordonnier ; qo^' 

^WVs* f)as^cl5ç^iiain<)ù-éîlé-1iiî art paru essoufflée 

^^n Wuràhi chet lut rqu^éFle à \ïn asthme', et q"C. 

^^^Vôiff l^eù qu>4fé'itif>Hl^^^^ e\Jt:èn hcîrs d^haleinc 

ÉHc proteste quëiré i?â^s mis le pied daos 

^1a '^ftfrnibfc dôm li segit ,^ qu'elle n'a^oiutvu 

^ :d'énfâht.':^t:nê-luî a potnf parlé'; qu'il cstciTanjc 

Oqûe^céOsqiti prétendent ravoir vn sortir de 

-f<fèt!tH5- 4:h^mbfre , Fél^aicht pôim arrciéc ; qo* 

^"^'a ]i'>oiul jeté lia teùslie clef datis rcscâlicr . quclk 

'fie 1 ajamàis-'eue-cn sa possession, l.e coramu- 

"'iârrc décèmc contre elle un niandat danci, ti 

'ia rchvôi^''d?eVant le directeur du Juré*dactu»î" 

•^ fioH :-<?lte^'slfl4t devant ce magisitat un nouvel 

^ fctcr^DJgimrrt ;-èire'^éclarc que devant le com- 

•^tniss^îre de Policc'v eHc-^rëmcndu la merc it 
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V^P-fanf^iiji Akf y ^ého^c que ctsi^cllt que tu^^. 
T»ue, Y-ctk ai , Hrorulnue la. veuve ^.Xiit i ubservar 
hion au .cpiTimiî»&îiirc iljc Polic-Cj. maisjl a rcfuî>ê 
de liascriic dans san prp#s-v(Miair Le directeur 
dresse Tactc d'accusaiiQn et le sougiçt aii.Juie, 
Déclaration atfirïïjaâvc , ordunnsiace de po&c-dçT 
eorps^ remise de laccusée dans la Maiboq id^ 
Justice. ., 

^. A raudicncç publique , les léiinoins chargent; 
unaniiTiemejtLi veuve U Tourneur , elle ptoicstc 
4c ^op îuntïceiicc. . , 

_Les Jures déclarcixç : 
• > !**• Qu il a Clé pTis du linge et des liardcS'. ,. 
a®. Que la veuve UTourneur est convaincue 
de les avoir pris. ' 

• 3^- Qu'elle les a pris dans i-intcntiou dé 
voler. i . 

, 4®. Que leyol a. été caiumis à Taide de fausses 

A> Q"C le vol a étécoramis dapstiae maison 
babitcc. 

. .Le Trxsuxax , après avoir entendu l'accusa^ 

Katcur public , condamne Mar^urrUc'^ XicalfC 

Armand , veuve de Fierre-Rcné le Tounitur , à la 

]Xeîne de lo. années de fers dans La Maison, de 

Force du Département; savoir, huit aui>çcs pour 

le vol commis avec fausses ciels » ex deux années 

pour la circonstance que. ce vol ailé commis 

dans une maison habitée, couFormément aiix^ 

articles 9 et 40 , séctFoh i , titre i de Fa seconde 

partie du Code pénal, et à 1 article 9 du titre 

premier «le la première partie dii m^iue Code^ 

conçus en ces termes : (art. g ).6* Le Ai.gl ptVrnmis 

»)à Taide de fausses cltfs , sera puni dcMa peine 


( 328 ) 

9' de 8 années de fers J5. ( Art. io) <« Là durée 
î de la peine mentionnée en Tarticle précédent, 
5 sera augment^de deux années , par chaamc 
9 des circonstances Vivantes, qui se trouvera 
5 réunie audit crime : la première, si le crime 
î a été commis dans une roaiion actuellement 
î habitée ou servant d'habitation : la seconde, 
î de etc. . . Et ( Tart. 9 du titre premier) et dans 
I» le cas où la Loi prononce la. pcihe des fers, 
9 pour un certain nombre cl'anne'es : si c'est une 
5 femme, ou une fille , qui est convaincue de 
5 s'être rendue coupable desdits crimes , ladite 
5 femme , ou fille, sera côndàjhnee, pour le 
> même nombre d'années à la peine de la réclu- 
? sion dans la Maison de Force 55. 

Ordonne que la veuve leTàvrncur sera pre'a- 
lablement exposée aux regards du peuple, pen- 
dant '6 heures, attachée à un poteau placé sur 
un échafaud, ayant au-dessus de sa tête un écri» 
teau sur leiquel seront inscrits , en gros carac- 
tères , ses noms, sa profession , son domicile. Il 
causé de sa condamnation et lé présent Juge- 
ment , conformément à lart, 28 du titre premier 
de la première partie du Code pénal- (1) 

Impression ', publication et affiche dans reten- 
due du DjppartcmcRt de V^tU: '/ 

Renvoi, pour l'exécution , au commissaire 
national dix quatrième arronclissement. 

Jugement du 2 juillet 1793. , .? 


). 


('i ) Cet' yrtîcle est rapf)oVic N^.'tj , TbWc 8 A 
Gct Oùv^a^e i pige 265. ' 


É 
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_■ , . ... • '-4 

. Tribunal crjminel .RivoLUTioNNAtRE.* 

Glaude-François Berger , tcnvaintu davoir prù*^ 
voqué l avilissement de la Convention fmtitmak , 
la dissolution de la Réfrubliqut r et U rétablisse^ 
ment de la Royauté , condafnné â la peine de mort. 

J3erger n*étoit pas né pour être libre- ÏI se met , 
178g, à professer des principes anti-pairio- 
lîques , et sa cpnduite, -depuis cette époque, le 
rend de jour en jour plus suspect aux yeux de ses 
concitoyens.. . 

Le 22 mars lySj , on le dénonce a la Muni- 
cipalité ; On fait une perquisition daps. $on do- 
micile , on y saisie d\fierens papiers , tous étoient 
,écrît§ dç la main 4e, Berger. 

Dans une lettre a^dj-essée à un ci-deyapt.Char- 
treux « on Ht : Les imux sont déj/i â un tehpérwde ,' 
qu il faut nécessairrMent une contre-révo^^tron. Elle 
arrivera, tous les ba^ns Français la désirent. Oui ^ 
elle viendra , et plutôt que ne croient nos clubistes ef 
pos démagogues : elle st mitonne' doufement^qnscetu 
province , et nous n\itfendons que le pionie^ pour 
nous déclarer 'x et grâces à Duu .nous faisons leplus 
grand nombre. Voilà . la brave régénération quon 
nous aura procurée. Il est vrai que la simple et pure 
canaille , la populace san^ propriété , ntpaiera^ien 
OH peu. \ , . 

Une aiitrc Jcttrc, à Monseigneur de Cioe , éviqu^e 
iAuxerre^ émigré , cpt.uii libelle contre Ics'cgclé- 
siasiiques assçrmçntçs. Berger s'y déchaîne, .en 
particulier, côtitrç |'evêque consiitution^pl/du 
Département de la Nièvre et contre le curé de 


' . 


/ 


Pouiiïy. VOICI Comme u s'cxpl 

pa6j;tJir///['^oirrjiovà^ ji/.ï:/::r"> .îa/v^t. T 
Le premûr de rani*]^l , // monte en chaire , et * 

ihtéUicUéfiS'iei^piusdtaiklmtâ^ sitn les hravcyvûlm' 

t>ifii^es-fui èfiï^' quitté gméfiuièmétu a quihavmnt 

de piuS'tlm i-fout' tmitr^ :U défense de la.patric; 

mais lançfi vo^sjoudres vengeurs sur les ennemis de 

Wtfi WikiiWnsUttttlon^- sur les iràîttês\ tldim 

-^inô'iï, Éïh^ Et LES EmigrW. 

* Des nôteltrouvees (îanîf le ûumidiQdt Berger y 

àîiiioricdii qû1l était abonné à là Feuille de 

Xab^é Royou , intiiuléc VAmi du Roi, 

'^'^y/n^'ighoWpas'J porte un pràjH de Uttre , que 

là p/iis''g?andé pafiit déteste il' à eti exêciâlwn ïabo- 

vlifidhï'e' jùtirniè'duii janvier ; mais comment a^t'it 

pu se faire que l s scélérats ûient tkecûté sanstrouiU\ 

eimiint sans rédariràiiM , leur infernal régicide, etc. 

* À/i , 'Patfy! quelle punition exemplaire ne mirilar 
tu pdi ^ Mars y at-il de supplices tissex dignes pvyr 
ces abomindiftes Dépuiisy pour c^s tigres féràcùjiii 
ont ijotév prisse ^ exécuté In piort de leur' Roi, el qui 
ont encore l'audace de càlomnitt ïaFrance , in dnunl 
qiiîls^iù font qu exécuter te voeu du" peuple, etc. 

'^ Enc'vre y si nos Députés,.:.. Mais les Scélérats! >- 
^n seul , dit-on , [des sept tens n'^a pas voté pour U 
%'ort\ etc. 

* Lds S(i7is-culottfs Marseillais publient hauiemùd 
6ur leui, passage \ quils vont couper la tc/e onPopt 
'tt te peitpiccrié^'hbi\/o'. Ù iernpsl 0^ ' 

• A7 U S: Pire nt st tiekt sW se s 'gardes /^utl(l%& 
'suppôts de là Conijentiônnaiiônàiéferàiâ li-eùup. ' 
'■ 'Untfdaîc dWucsrr?cccè rèspircnt^tc-iDCitit 


/ 


"ta Munkîpàlîte rcrivpiç^irr^er au Dîrcctoîr^ 
du District de la Ctiàritc, qui le renvoie ensuite 
au Directoire du JDéparteme^it ffe la Nieyre.. 

Les adulinistrateurs de ce Dépaïlèment intcr- 
rogent le prévenu. • 

Orrle transfère a ràrîs'; bn le traduit au Tri- 
bunal rcvolutiopnaire. Interrogatoire secret ; ac- 
«usatioiw— .^0^ t •^?."^^ri^':'>. f r i.b ■.•>•::• 
' Â Taudience publique il tie se prisente .point 
de témoins. Le débat roule sur les pièces , Berger 
les reconuoîtV cTTi'ojjpose que de foibles 
moyens. ,. -r. . - \ ;. T^ ■ \ "• ï ï\ 
Les Jurés déclarent qu'il est constant : 

1°. Qu^it* existé , dans le département de la 
Nièvre t,up^çamplQt tcxadaut à irouUler TEtat 
.pat une gue^i;ç<jCivi^ç,,,^en.arrQant les .citoyens Jcs 

■-•• ?•'*]• y*^*^;.^Ç'?3''^\^*^.Ç9ftyi^'"f" d'avoir participé 
à ce^çoj[iiplotpar^<î$ré<;riis ctS2i,çp^^ 

3**. Qu'if ^isfC au p^çèf d^s éci;i(s qui pro- 
voquent \\^yxih$€;^wt^d^^ na- 
tipuale*/la.xusa<îlujLicwi 4f la, Réi)ubliquc et. le 
r eiablisseçjciijt, j de. ia^f q y^^ie jcii . r rancc, , , ^ 

CG« écrits. 




Le TribuVAL , Taisàni aroii* sut fe^cbii cl usions 
de racciîs^atcûr- public ♦ iondtdnue Ù^dc-fraw 
çois Birgtr ii Ja-pèJ«** dfe- «loit ; céfîTofia^nëfit 
à Taru a de la pieolièfe setiiôi) dii titfè premier 
de la secondé partie i^d^ Code Jicnal , dont il a 
été fait lecture V CI) Iccfuel ^nc î 
• (& Toaresèbns|3â'ttiôiîs èr\:<$i«plots tendans à 
M troubler l'Etat par une guerre civile , ûù at- 


/ 
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fi.mant \c$ citoyens les uns coouc les autres ,' ou 
îî contre 'rexcrcîce de Tautorué légitime, sera 
3J puni de mon 99, 

Déclare que les biens de Berger sont confis- 
qués au profit dcLla république. 

Ordonne que ce Jqgéni^nt soît çxécutot&ur (a 
place de la Révolution. • 

Jugement du 13 septembre 1793. —Exécuté 
Je même jour. 


MÊME T R I B V H A h.^ 

' Envoi de Gorsas au supplia. 

Gorsas , Tun des députés que la Convention 
nationale mit , le i juin 1793, ^^ '^^^^ d arresta- 
tion , prit la fuite et parcourut , avec Buzot , B^f 
Inroux et plusieurs autres , Ici lïépaf temcns de 
TEure et du Calvados. Le aS'jiiillct» la conven- 
tion les déclara traîtres «à la patrfe; et les mit 

'hors de la Loi. Un décret du 3 octobre cortfirma 
celui du 18 jurtiet» Lorsque lé jpâtfiotisnie eut 
triomphé , da:nè les 'Départenién'^ îtisurgés , àt% 

' efforts du fédéralisme , Gêtsas , de retour à Paris, 
\.y tenoit caché. On découvre sa retraite ; on le 
saisit; on Iç traduit au tribunal révolutionnaire. 

I A Faudiencc publique., il déctare qu'il *c 
nomm-e Antoine-Joseph Gorsas^ ci*dcvant membre 
de la CôaveniiQn;nationalc; . 

Trois témoîips-^affirmcnt qu'ils le connôisscnt 
pour être Gorsas iàéf^^xiQ fugitif. . : 

On lit;l<î$ décrets du a 8 juillet et du 30c- 

- tobic. .':.'. 1 


j 
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L'accusateur public reqi^crt renvoi de Gçnoê 
au supplice. 

Le TnrsUNAL ordonne que Gonas soit livré , 
dans les 2^ heures, a Texccuteur des Jugcmens 
criminels , pour être mis à mort sur la place de 
la Révolution, (i) 

Ce Jugement est du. 7 octobre 179Î ,- sciiièrac. 
jour du premier mois de Tan deuxième de Tère 
républicaine;^. -^ Exécuté le même. jour. 


( 1 ) Corsas , après avoir eotendu son Jugenicat , 
dêmai)de U parole; feTnbuoalla lui reuise ^ et lui 
observe quHi auroit dil la rèclaiv^er avant Tappli- 
cation de la Loi. 

Gunas «e tourne vers les- spectateurs : Peuple , 
dit-îL c'est à vous, que je'deiiiande la parole. Oa 
répond : à bas, à ba». Je recommanda, ajoute 
Gfrsas^mà femme et mes enlans. Je meurs innocent. 
Ma mémoire sera vengée. 


TiuisUjYAL du sixième Arrondissement, 

Liquidation de Dommages et Intérêts. 

Dutrinecxexct contre Valcntin , son débiteur , 
la contrainte par corps. On omet une des forma- 
lités que la Loi prescrit. VaUntin demande la 
nullité de remprisonncment, et des dommages 
ce intérêts. Le Tribunal prononce cette nullité , 
et accorde à Valentin des dommages et intérêts 
à donner pat déclaration. Dutrône se pourvoie 
en Cassation contre ce Jugement, Cependant 
Valentin presse son adversaire , et veut le forcer 


{Pi] 

à plaider .sur ta fixation des dommages et întc- 
rtii. Dulronc expose quie VaUnlin n est pas en 



iftcllérnent texêcùiîôA ; que le demandeur en li- 
quidation de domroagcs et-intérêts, (arc. ptem. 
Ârûtre 32/ ) doit dresser la dédaratîbndcsdom- 
nHâges etiritérctîsv tn tiî^finer- copie, ainsi que 
du Jugement qui Ici adjugé , et cômtnuniquer, 
pendant i5 jours, les pièces justificatives. L'Or- 
donnance , ( art. 2 , ibid. ) accorde î^u défendeur 
un''dîéM de huitaine pbàf faire ses offres. Sup- 
pose qitu iouscrive a la déclaration , Ips paries 
passeront un appointement de condamnation,, 
'qui!^fim;r:CÇiMi A r^iidienceu.Si le défendeur ne 
faît.poiHtii4©ff'^5»' '(^^^^i3-r'lA^^*')' on. qu'elles 
s^ffnt coiTte^tées^;' ib^cta pris- un apJ>oimerôcrtt 
à'firôdùit^é 'dans' trois' jb'orrs.'ttt/r^n^r ajoute qull 
lui importe qu'on suive cette raàichc graduelle. 
Que sv la déclaration de son adversaire se trouve 
juste Vet les pièces justificatives tranchantes, il 
scmpressfera de se tendre .et- évitera un procès. 
En conséquerice il deniandç que Vaiaitin soit 
renvoyé a ie fvoùî^Vôî^ confô^ift'éfn^^ auxdispo- 
sitipps^ de l'Qrdonijancc^ àt i66j, Faltniin oj- 
PGSC quje , dans différentes causes lueéjss au Tri- 
biînalj. on a pn.ssç par-dessus ces lOimalues.Ma» 
scroit-cc uQnp «ne raison ppiir $ en écarter en- 

core^ r ■ ..... 



des offres , prendre un appoîntcment à produire 
dans trois jours ; renvoie les parties a se pour- 
voir d'auprès les dispositions de TOrdonnancc 
de 1667. 
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Jurisprudence. 

Questions propasées par dés Abonnés. 

m 

Première Question. Je vous aï proposé , citoyen 

Rédacteur, la question de savoir si un appel, 

quoiqu'aniéricur à la citation au Bureau de ï^aix^ 

éioit valable. Vous avez résolu cette question 

dat!s le No. 6 , tome 8 de votre Journal. 

Je vous prie de vous occuper encore de cet objet. 

Je vous transmets les motifs d'une déci<iion du 

Tribunal de District de Saint-Quentin, contraire 

à votre avis. 
• 

< «•Considérant , 1°. que Tart. 10 du Décret du 

^9 16 août 1790 sur l'Organisation Judiciaire, 

59 porte que Tamcndc sera dotiblc contre ceux 

99'qui, ayant appelé , sans s'être présentés au 

9$ Bureau de paix , et en avoir obtenu le cerùfi- 

99 cat , seront , par cette raison , jugés non-rccc- 

99 vables , c'est'à-dire , contre ceux qui seront 

.-5ii jugés non - recevabics , par la raison qu'ils 

^A ont appelé sans s'être présentés au Bureau 

«i^de Paix, ti en avoir* obtenu le cerdiîcai. 

0i 50. Qu'il résulte de-là que le vœu de |a ^Loi 

9^ est que les parties se présentent au Bureau de 

Vjj.Paix , çt en obtiennent le certificat uvantd'ap- 

j^ipeler , et que celles qui îiégligeront de le faire, 

jp^r^oîçnt pour cela déclarées nontreccvablesdans 


ij leur appct. So.Ouc le^î^r ( lappclant) cstdani 
99 ce Cas , puisqu'il a fait citer au Bureau de Paix 
99 après avoir appelé. 4^1 Et que la comparution 
^i de Sor lin (rintimé) au Bureau de Conciliation, 
♦9 ne le rend })as non-recevable à proposer lui- 
99 même cette fin de non-rccevoir, parce quil est 
99 toujours permis de tenter une conciliation; 
99 qu'il a pu espérer de faire renoncer le«Sttr àson 
99 appel , en lui présentant les fins de non-rccc- 
99 voij^et moyens du fond qui pourroient s*élevcr 
59 coiitrc lui , et q*ie d'ailleurs il avoit intérêt de 
99 se mettre à Tabri de Taracnde qu'il auroit en* 
99 courue , s'il n'eût pas paru au Bureau de Paix 
99 et de Conciliation , et si la Sentence eût été 
99 infirmée* Le Tribunal déclare Tappclant non- 
99 rccevable, et Jecondamne àlamende et aux 
9 9 dépens 99, 

Que pieut-on opposer à ces motifs? Réussi- 
rdit-on à £aite casser un pareil Jugeipent? 

Réponse. Le troisième motif ne présente que 
le point de fait , savoir, que la citation a suivi 
et non pas précédé lacté d'appel. Ce point est 
constant entre les parties. Il est donc inutile de 
s'en occuper. , 

Le quatrième motif ne soufFrc point de ré- 
plique;. Je l'adopte. Le Tribunal de Saint-Quen» 
tin auroit pu le fortifier encore. Il auroit pu ajou- 
ter, que les formes prescrites par la Loi, inié* 
icsstnt Tordre public, et que les parties , qucliei 
que soient leur intention et leurs démarches, 
n'ont pas la puissance de dispenser die l'obliga- 
tion de suivre ces formes. Et , supposé qu tlkîs 
se fussent lié les mains , le cdmaris^airc natit^^l 

élevcroit 
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éleveroit la voix, et réciameroit avec succès l'exe* 
cutiou de la Loû . • 

. Quant au premier et aer&ccond motifs , qui se 
réduisent à inférer de la disposition de Tart. lo 
du litre lo de la Loi du i.& août 1790 ,. qu'il est 
indispensable que Tacte d'appel suive , dans 
Tordrç chronologiquie ,.la dtaiion au Bureau de. 
Paix, ils ne nous i<»uch.ent pas. Le Tribunal de 
Saint - Queiutn s'attache , je crois, trop à la 
lettre du Décret , et n'en saisit pas le véritable 
esprit. Au sdrplus , je ne pourrois que répéter ici 
les raisons détaillées dans le N®. 6, Toxne 8 de 
cet Ouvrage. J'y persiste et j'y renvoie. 

: Mais faut-il hasarder une demande en xassa- 
lion contre un Jugement |ondé sur de pareî^s 
motifs? 

Nop. Le Tribunal dc^ passation respccteroit. 
cet attachement religieux, des magistrats à la lettre 
c}e U .Loi. D'ailleurs un mal jugé n'est pas un 
moy^xi de cassation. . . 

Seconde {gestion. Là Loi' du 7 mars 1793 abo- 
lît la faculté de disposer de ses biens , soit à causç 
de mort , soit entre-vifs, soit par donation con* 
tractuelle, en ligne directe. Cette prohibition 
frappe-t-ellc sur la Vente qu'un père feroit à son 
fils? L'affirmative ne paroît-Wle pas résulter flc 
ce que la Loi ne dit point : Disposer par donation , 
mais disposer de i«* biens , soit à cause de mort , 
Suit entre-vifs ? 

Réponse. Cette question paroît, au premier 
abord tiès-délicate.Cepeudantladifficulté qu'elle 
présente disparoît aussitôt qu'on porte son atten- 
tion sur le veYitable objet de la nouvelle L&'u \ 

Octobre 1793. N^ XI. Y 
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c^oup sûr cet objet n-èst point de supprimer , 
entre le père et ses enfans , un coïnmcrcc Icgttimc 
de propriétés » coinmcrcc propre à opérer Tac- 
croissement des fortun(is privées , et celui de la 
ricB esse publique. Le but dés législateurs estdV 
riéantir, entre les ca-héritîers en ligne directe, 
toute espèce d'inégal rié dans les partages. En 
conséquence , ils abolissent la hcuhé de disposer 
de son patrimoine « soit à cause de mort « soie 
entre-vifs. Maïs cela ne s'entend que des dispo- 
sitions à titre gratuit. Les dispositions à titre oné- 
reux; ny sont pas comprises, pourvu qu'elles 
soient sérieuses. Un père feint-il , pour procurer 
ci assurer un avantage' à Tun de ses enfans, de 
lui vendre une partie dé ses biens? Cette négo- 
ciation , quelque dénomination qu'on lui attri« 
bue , ne préserite que^'écorce d'une vente ; c est 
une vraie donation , uWe- expropriation gratuite, 
une de ces concessions que la Loi réprouve. Or, 
qu'on se permette directement ou indircctcmcm 
-ce^quela Loi prphibe*. c'est toujours le même 
s^bus, c'est toujours la u\ème prévarication. Niais 
qu'un père transmette loyalement à son fils une 
propriété; que ce fils lui fti paye réellement le 
prix; cet abandon esta l'abri de toute critique, 
comme s'il avoit lieu entre des personnes étran- 
gères Tune à l'autre. Au surplus, veut-on écar- 
ter toute idée de fraude ? Que le fils assujettisse 
le père à l'emploi du prix de la vente ; qu'il presse 
cet emploi, qu'il y surveille, qu'il lui donne de 
la publicité. 

TroHièmc Question. Quand on interjette un 
appel pur et simple , perd-on la faculté de faire 
Valoir devant le juge, saisi de cet appel, le* 
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moyens de nuUiic ? Obtîcndroit-on la cassation . 
d un Jugement qui consacreroii; Taffirmaiive de 
cette proposition ? 

Réponse. Quel objet se propose , celai qtti in- 
terjette appel dun jugement? c'est d'obtewr la 
réparation du tort qu'il éprouve. Aquoî s'engage- 
i-i! ? à démontrer que la décision contre laquelle 
îl s'élève , a t:el qu tel vice , et qu'elle doit être 
réformée ou anéantie. Il a donc le droit d'em- 
ployer tous les luoyens propres à assurer cette 
Tcformatîon ou cet anéantissement : Et certes , 
les vices les pliis destructifs dont un Jugement 
puisse être infecté» sont les nullités. Les moyi^ns 
qui ont pour base des nullités, sont les plus 
tranchans etlcs^lus décisife; les proscrire, c'est 
mal juger. Mais, comme le mal jugé n est po'mt 
un moyen de cassation , il seroit à craindre que 
la demande en cassation d'un pareil Jugement 
ne fût point acctteiUic. 

L i G i S L A T I O N. 

^ ' ' . ■ ' ' •••,• "^ ...,.;. ., 

jpécret de la Conveniion^naiionaU^ ^dtâ^\Q^j^piembre 

1793, tan 1 de la République françaises» une 

et indivisible , \qui supprime les EcqUs Mili^ 

taires. 

La Convention nationale , après avoir entendu 
le rapport de soii Comité d'instruction publique, 
décrète ce qui suit : ' 

Art. L Les écol^^ lïiiHtaires sont supprimées. 

H. L'école milhaîre d'Auxerrc est provisoirc- 
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itient conservée comme établissement libre d'ins- 
truction publique ; et la Loi du 8 mars , relative 
aux collèges , lui est appliquée dans toutes ses 
dispoiitiôns. 

Jusqu'à Torganisation de'finûive de l'instruc- 
tion publique , les Corps adminisin-tifs sont 
expressément chargés de pourvoir au remplace- 
ment de ceux des instituteurs publics qui n'ont 
pas constamment professé depuis 1789 les prin- 
cipes de la dévolution, 

• Signi , Billaud'F'urtnnc , présidcni. 
S. P. Lcjtune et Gzrnitr ( de Sain tes), Se cr. 

Au nom de la Répubiiqœ , le. Çoascii exécutif 
jpiovisoire SDaâde et ordonne « <;tc. etc. 

« 

Signé , Cohier. Contresigné^ GohUr. 


Décret de la Convention nationale , du 7 septtmlre 

. .. _ ^ 

1795, Van a de la République française une 
et indîvisiùUf qui déjend à tous Français de 
': recevoir ^des Droits féodaux et des Redevances d^ 
servitudes 

La Convention nationale Hécrète qiraucun 
Français ne pourra percevoir des droits féo- 
c aux et des redevances de servitude, en quel- 
que lieu de la terre que ce puisse être , sour^ 
peine de dégradation civique. 

Sgné, Camion fils aîné» Président; 
C.Jagot et Pons (de Verdun), Sccr. 


( 3+1 ) ' ' 

P^ nom dft la République , le Conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne, etc. etc. 

Signé Bottthàtte, Contresigné Cohier, 


Décret de la Convention nationale , du 5 octobre 
1793. lan 2 de la République frbnçaise , une et 
indivisible , concernant lÈrc des Français. ( r ) 

La Convennon nationale , après avoir entendu 
don comité de^rinstrucûon publique , décrète 
ce qui suit : 

Art. I. L'ère des Français compte de lafon-, 
dation de la République , qui a eu lieu le 22 - 
septembre 1792 de .Tèrc vulgaire, jour où le 
soleil est arrivé à l'équinoxe Vlai d'automne , 
en entrant dans le signe de la Balance à 9 heures 
18 minutes 3o secondes du matin , pour TOb- 
ServatoÎFe de Paris. 

IL Lère vulgaire est abolie pour les usages 
civils. 

IIL Le commencement de chaque année est 
fixé à minuit , cbifnmençant le jour ou tombe 
l'cquînoxe yraî d'automne pour 1 Observatoire 
de Paris. 

IV., La première année de la République Fran- 
çaise a commencé à minuit za septembre 179X, 
et a fini à minuit, séparant le ii du as sep- 
tembre 1793. 


( I ) te Tableau des anois du nou^veau Calen- 
drier 9. été rendre public.^ 
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. V. La deuxième armée a coraracncrfle iiscp* 
tcmbrc 1793, à "minuit, réquinoxc vrai d'au- 
tomiac étant arrivé , pour 1 Observatoire de 
Paris , à S heures 7 minutes ig secondes du 
soir. 

VI. Le décret qui fixoit le commencement de 
la seconde année au premier janvier i^gS, est 
raprj)orté. Tous les actes datés Tan deuxième de 
la République , passés dans le courant dii pre- 
mier janvier au 2fi septembre exclusivement, 
sont regardés comme appartenant à la première 
année de la République,^ 

• 

VIL Uannée est divisée en 12 mois égaux de 
trente jours chacun , après lesquels $uivcnt cinq 
jours {îour conipletter l'année orJinaire, et qui 
n'appartiennent à aucun mois ; ils sont appelés 
]cs jours complémentaires. 

VIIL Chaque mois est divisé en trois parties 
'égales de dix jours chacune, et qui sont appelées 
décade^ , distinguées entf elles par première , se- 
conde et troisième. 

IX. Les mois, les jours de la décade, les 
jours complémentaires , sont désignés par les 
dénominations ordinales premier, second , troi- 
sième , etc. jour de la.décade ; premier , second , 
iroisièmev, etc. jour complémentaire. 

X. En raéipoire de la révolution qui , après 
quatre ans, a conduit la France aiî gouverne-' 
ment républicain , la période bissextile de quatre 
ans est appelée la Franciade. 

s Le jour intercalaire ic^ui doit terminer cettt 
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^pcriodc, est appelé l^jifxirdcla Révolution., Qc 
jour est placé après le^ cinq complémentaire^. 

XI. Le jour, de minuit à 'minuit^ est divisé' 
en dix parties ; chaqucpaciii; en dix autres , ainsi ' 
de suite ju^u'à la plus petite' portion comment 
surablc de la durée. Cet artfcle nes«ra de rigueur 
pour les actes publics , qu'à compter du . pre- 
mier mois de la troisième année de la Ré- 
publique.» ^^ ' 

. XII. Le comité dlnstr^ction publique est 

chargé de faire imprimer en difFérens formats' le 

''nouveau Calendrier , avec une instruction simple 

pQur en expliquer les principes et les usages les 

plus familiers. 

XIII. Li nouveau Calendrier, ainsi que l'ins- 
truction , seront envpyés ^.ux corps administra- 
tifs, ai^x municipalités , aux tribunaux , aux juges 
de paix et à tous les officiers publics, aux insti- 
tuteurs et professeurs , aux armées et avx sociétés . 
populaires. Le conseil exécutif provisoire les fera 
passer aux ministres , consuls et autres agens de 
France dans les pays étrangers. 

XIV. Tous les actes publics sont datés sui- 
vant U nouvelle organisa tjipn de Tannée. 

X'V. Les professeurs , les instituteurs et însti- 
, tutrices , les pères et mères de famille ; >et tous 
ceux qui dirigent l'éducation des enfans de la 
République , s'empresseront de leur expliquer le 
nouveau Calendrier, conformément à Tinsiruc- 
tion qui y est annexée. 

3^VI. 'J'ous les quatre an^ , ou toutes les Fran- 
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tiadcs , au jour de latK^évolulion, il sera célé« 
bré des jeux Républicains , en mémoire de la 
Révolution Françgi^ise. ,, 

Signe, L,y^ Charlier ^ Président; 

m 

Pons ( de Verdun ) et Louis ( du bas Rhin ) , Sec. 

Au nom dc^la République « le Conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc» *. 

Signé , Deforfues, Contresigné y Gokierm 


Décrite de la Convention nuiionaU , des ^ et S 
'octobre \ 793 , tan i de la Repulflique française 
une et indivisible , qui ajoutent plusieurs objets à 
xeux de première nécessité cQpipris dans Varùdc 
premier de la Loi du 2 g septembre dernier. 


i^. Du 4 octobre. 


La Convention nationale , après àVoîr entendu 
Te Comité de salut public , déciète ce qui suit : 

Sont compris dans ^article premier at la Loi 
du 29 septembre dernier , les bois de chêne pout 
construction , le bois d'orme , le buis , le gayac , 
. le hêxte et le mcrrain. . 

Signé , Charlier , Président ; 
Fons (deVerduù) et Louis ( du Bas-Rhin) , Sec. 
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52®. Du 5 octobre. 


La Convention nationale , sur la prôposîtinn 
d*un membre , décrète que les chiffons , drilles 
et matières premières servant à la composiiioi^ 
des papiers , sont compris dans l'anicLc premier 
du Décret du ig septembre dernier. 

Signé, L.y, Charlîtr .Président. 
Pons ( de Verdun ) et Louis (du Bas-Rhin ) , Secr. 

Au nom de la République , Je Conseil exécutif 
provisoire mande et ordonne , etc. etc. 

Signé y DesiûurneHes, Contresigné , Cahier» 


Ct) R P S A DM INISTRATIFS, 


Municipalité de Paris. 

♦ 

Tarif du Maximum des Denrées et Marchandises 
stipulées dans [article premier 8e la Loi du ig 
septembre 1793, lan second de la République 
Française ; pour Paris. 

Viande fraîche , la Hure. 

Bœuf, 13 s. 5d. — Mouton, 14s. gd. — Veau, 
14 s. 5 d. — Porc, 13 s. z d. 

Beurre frais , la livre. 

De Chartres, 14 s. — De Longjumeau^ i 1. 
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« s. — De Gournay , . 1 1. 7 s. 4 d; -?- D'Isigny , 
1 r. 8 s. 8 d. — Idtm , sralé , 1 1. 9 d. Idem , fondu , 
18 s. 1 d. —Suif, la liv. 16 s. — Chandelle, 
•il. I s. 4 d./— Sucre, I 1. iz 5. I d* — Casso- 
nade , I, î. 3 s. 9 d. — Savon , i 1. 5 s. »— Soude, 
1 s. 9 d. — Potasse , 1 4 s. 8 d. — Lard salé , 1 1. 

, Miel t la livre. 

Miel commun , ix s. gd. — Jdem , blanc, 19$. 
5 d. '■^Idem , .Gâdnoisfin , i I. 6 s. 1 d, — Idm, 
deNarbonnc, 2 liv. 18 s. i d. 

Huiles , Id livre. 

• • 

Huile d'olive, fine, i L 11 s. ^ d. — Idm, 
demi-fine , 1 I. 6 s. i d. — Idem^ denavctic.a 
brûler , 1 9 s. 5 d. 

Vinaigre f la pinte. 

Vinaigre blanc, 13 s. i d. — Ickm , roagc, 
10 s. 5 d. 

Eau-de-vie , la pinte. 
Eau-de-vien 1 1. i3 s. 11 d. 

£sprit'de-vin , la pinte. 
Esprît-dc-vîn , x Uv. i s. 

Cidre , le muid )ie 288 pintn. 
Cidre ordinaire, 80 1. — Idem , fin , Hz'. 

Bierre , le quart de *]% pintes. 
Bierre. 13 liv. 4 s. 
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SabplSf la patte. 

Sabots d'homme, ordinaires, iz s. — - Idem , 

.de femme , lo s- 8 d. — Idem , de petite femme, 

g s. 4 d. — Idem^ de moyens cnfans , 8 s. — Idem. 

d'eiifans, 6/$. 8 d, — Idem , mignons fins?, î f. 

6 s. 8 d. — Idem y mignons ordinaires , i 1. 

6 $, 8 d. \ 

# . . :. , * 

Vtns à la pièce et à la pinte. 

Vins d'Orléans , ordinaire, la pièce de 240 
pintes , i3o L i3 s 4 d. — Idem , Blaisois , de 
248 pintes, III 1. 13 s. 9 d.La pinte , 9 s. 9 d» 
^—Idem. flacon , ordmai»e , de 214 pintes, 148!. 
IX s. 10 d 1 a pinte , 135. 3 d. — Idem , moyen, 
de 124 pintes, 228 1. 12 s. loden. La pinte, 1 1.. 
5 den. — fdem, fin , de 224 pintes, 375 1.6s. 2 d. 
La pinte, x Iiv. î3 s. 5 d. — Idem^ Bourgogne 
et Auxerie ordinaire, la pièce de 288 pintes» 
1S3 I. 9 s. 4 d. La pinte , 12 s. 9 d. — Idem ^ 
Bouigcgne et Auxei re , moyens , la pièce de 288 
pinte:» , 448 1. 2 s. 8 d. La pinte, il. ils. 1 d. 
■ — Idem , Anjou ordinaire , la pièce de 248 pint. 
121 liv. 13 s. 9 d. La pinte , 9 s. 9 d. — Idem^ 
T0UI4S ordinaiie , la pièce de 264 pintes, i3o I* 
8 s. La pinte , '9 s. 10 d. — Idem ^ Roussillon 
ordinaire, la picce de 288 pintes , 236 1. 16 s. 
La pinte , 16 s. 6 d. — Idem, Languedoc ordi- 
naire , la pièce de 288 pintes , ]S3 1. 9 s. 4 d. 
La pinte, 12 s. 9 d. — Idem, Auvergne ordinaire , 
]a pièce de 270 pintes , la pinte , 1 1 s. — Idrm^ 
du pays ordinaire , la pièce de 240 pintes, 5o L 
i3 s. 4 d* La pinte. 4 s. 3 d. • 
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Draps d' faune. 

» 

^gg^ Louvîcrs et Âbbcvillç , coulcjur ordinaire , 4? L 

*•— Louviers , couleur fihe^ 4.7 I. 13 s. 4. d; — 
Elbcuf , idem , ordinaire , 29 1. — Idern , fine , 3 1 K 
13 S. 4d. — Bcrry, idem, ordinaire, 14 I. 6 s. 
8 d. ^— Berry, idem, fine, xj 1. — Scdaii, noir, 
42 l. 6 s. 8 d. — Espagnolette , couleur ordinaire» 
81. 6 s. 8 d^ • 

Toiles à l'aune. Eioupes, \ 

Toile à Torchons , neuf seizièmes , 1 I. 4 s. 
1 d. Idem , pour tablier , trôis-quarts , 2 1. 5 s. 
8 d. Idem , sept huitièmes , 2 liv. 13 s. 9 d* Idem, 
4 quarts , 3 L 4 s. 5 d. 

Toiles à Faune, 

Chanvre. — Jaune , trois quarts , 2 1. 1 1 s. Sept 
huitièmes , 3 K x s. 8 d. Quate quarts ,31. lis. 

Minage* — ^ Blanche , cinq huitièmes ,2 I. 1 7 r . 
8 d. Deux tiers ,. 3 K 1 1 s. Sept huitièmes , 3 1. 
ils. Quatre quarti , 4 1. 4 s. 4 d. 

Critonne.'Dtwx tiers , 8 1. 1 1 s. Sept huitièmes, 
8 1. 17 s. 8 d. Quatre quarts , 11 1. 4 s. 4 d. 
Cinq quarts, il 1. il ^. 

Laval. — Fin , deux tiers , 7 liv. 4 s. 4 d. 
Gros, deux tiers , 3 1.^7 s. 8 d* 

Beauvais. — "Tuffct, un demi, 7 1; 17 8 d. 
Deu^ tjers, 19 1. 17 s. 8 d. 
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Cuirs; la livre. 

* Cuîr, proprement, dh , 2 1. ^^ De boeuf et 
vache, 1 1. 16 s.. — ^^ De veau, 1 1. 2 s,. 8 d. -^Dc 
chèvre, 4. liv. 8 s. — La bazannc > i I. 49.14 dv 
La dépouille , i.l. içs.^d. 


Cuivre rouge laminé , de 41 poucçs , sur ^x 
pouces , 1 1. 19 s. 4 d. la liv. 


Ader^f Icquinlal. 


V. 




A charrue, 21 1.6 s. 8 d. — En barre , d'AlIc 
magne , og 1. 6 s. 8,d» _ 
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Tîrh t U qtùntal. 

Déroche , 30 I. 8 s — Commun , Xg 1. i s. 
4 d, •— Garrillon ,34,1.. 8 s. — Fenlon,dpux,et 
applaci doux, 33 1. 1 s. 4 d. — Rond çt en ban- 
delettes , 37 h I s 4 d. — A Seaux, ^aî.'8 s. 
— Clous à bande , 5o 1. 8 s. — Clous à cheval, 
37 I. I s. 4 d. —Tôle, $0 1. 8 s. ^— 'îonte, 
^7 1. 1 s. 4 d. , » 

Plomb , le quintal , 40 1. 6 s. 8. d. , ; • . 

Charbon df terre , la ijoyc^ ,..',.>. 

Auvergne et Forez , Sx l. 6s. 8 d. — Moulin* 
€^t Decisc, 7î I.ji3s4d, 

Laittcs a ta livre. 

Fine , de Roussillon ,6 1.**— Idem , ât Bcrr)% 
^ 1. 6 s. 6 d.- 

Crosse'i pour matelas , 3 }. - 


( 3$o X ' 

Soulitrs , la paire. 

- Ifottt liotAme* en vcauV ç, 1. 6 s. S d« -^Idin, 
doubk éoiiture > 6 1. — /ti^^m , peau de chèvre , 
6 h lo B..: : , 

Papier i d'Annonay et' dtArigoulimt , ^ /<i raw^ • 

Grand-Aîgle superfia double, 228 1. 1 8 s. 4(1. 
-—Colombier, 180 1. 4 s. — Jésus, 96I. iffs. 

— Raisin^ 76 1. 14 s. 8 dv^rGaré, 5i 2S.8d. 
Ecu , 38 1. 6 5. 8 d. — Cour4}nnc , 28 1. — Tcl- 
lîère, *i6 Tiv. 13 s. 4 d. -^—Romaine , 17 I. lïs. 
4d. — Gris, pour euveld^pes", 9.L 11 s. ^(i. 

— Bleu, 3o I. 7 8. 

. a Papier 4' Auvergne '4 d la rame. 

Grantl Aigle fin , 135 \. 6 s; « d. — Colom- 
bier , idcTfi , 100 1. 4 s,-— lesûs, rdem^ <6 1. 16.1. 

— Rauiîn , idem, ho l. i s. 4 d. — Couronne et 
Tellièrc ,* «rf^wi , 20 I. . . ' 
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- Papier de Normandie , à la rame. 
• • • 

Raisin , '3o î. i s. 4 d^ -^ £cu , 2 2 1. é s. 8. d. 

— Couronne et Tellicre, 17 1. 6 s. & d. 

j / ' Chanvre' ,. /^ quinîal^ , 

Gros de Bourgogne , rtiâi^e , 3*o I. 8 s. — Idcn, 
femelle, 5^ I. 1 s.4. d. :— Champagne, mile, 
37 l. 1 s. 4 d. r— Idem, femelle , 45 1. 1 s. 4 d« 

Poissons salés , le baril. 
Maquereau en b4vii ,. de Sço livres , 6g 16 s. 
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5 ^. — Morues , io8 petits poissons , i6o liv. 
— Idem f Tc8 grands poissons, z86 1. i3 s. 4 d. 

Harengs sautes, le baril de mille, 93 1. 6 s. 

8 d. — Harengs blancs, le baril de izoo, 73 !• 

6 s. 8 d. 

Fromagts. 

Brie, la douzaine, 57Li3s.4d. — Neuf-* 
châtcl , idem , 2 I. 18 s. 8 d. 

Œufs. 

De Martagnç, le millier, 5i 12 s, — De Pi- 
cardie , i<Um , 41 L 6 s. 8 d. . 

Tabacs , la livre^ 

Tabac en carote ,20 s. — Idcfa , à fumer , i o s. 

Sel. 
La livre, z s. 


VARlixES. 


■4 ' * » 

Nos cnfans ne sont point, ^ nous,, ils ap- 
partiennent à TEtat. Si la^ |lcpu^liquc se repose, 
sur nous du. soin de les élever, c'eèt quelle at-. 
tend tout du coeur d'un père et d'une mère. * 
Nous rendons -nous indignes de ces titres sacrés ; 
trompons-nous 1 espérances de la patrie ; nos 
maisons deviennent - elles pour nos enfana 
récole du Vice ; dés débats scandaleux, des' 
entretiens convulsifs , des actions violentes,' 
remplacent- ils cette paix, cette union, cette 
dofUceur, dont lexemple , joint à de ^alutaices 


préceptes, leur îbopîrcrau l'amour de leurs de* 
voirs.ci les formeroit à la pratique du bien; 
la République doit nous retirer sa confiance ; 
révoquer les pouvoirs qu'elle nous a donnés, 
et dont nous abusons ; charger des instituteurs 
publics de répandre dans lame pure de nos en* 
fi^us des semences de vertu, et de développer les 
germes heureux Uc leurs dispositions naissances* 
Pour subvenir aux frais de cette éducation , et 
aux besoins futurs de ceux à qui nous avons 
donné le jour , elle devroit nous dépouiller de 
la majeure partie de notre patrimoine, et la leur 
transmettre irrévocablement. Elle devroit enfin 
nous enlever > pfir un acte public et solcmncl, 
ces titres de père et de mère, qui contrastent 
avec nos senttmcns , ces titres que nous souillons, 
ces titres que nous finirions par rendre odieux, 
peut-être. 


ERRATA. 

"* Fautes à corriger dans le précédent Numéro» 

' Page 3ot , ltgîic'18 . au lieu de le lendemain 4 mai 
1 77 S 1 1i«cz : te 4 juilllet » 77.4. Ce n'est pas le len- 
demain de rémeute pour les farines, mats dcui^ 
nieis après Tamnistie A que les cavajiea de Maré- 
chaussée &briquè{ent la pièce dont il s^agit. 


De rimprimerie de C. F. Perlet, Imprimeur du 
■ Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre- 
nner et sixième Arfôndissemens de Paris, hôteixle 
Cfiâteaù- Vieux , rue Saini-André-dcs-Aics. 
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TRIBUNAUX. 

Tribunal CRIMINEL révolutionnaire. 

s 

Marie-Antoioctte , veuve Capet , condûmnie à la 

peine de mort. 

' La 'veuvc Capet , traduite au Tribunal révo- 
lutionnaire , paioît à l audience publique- 

On lui fait les interpellations que prescrit la«. 
Loi. 

Elle répond qu'elle se nomme Marie'^Antoi^ 
nette Lorraine d'Autriche , qu'elle est âgée d'en- 
viron 38 ans, qu'elle est veuve du Roi de France ^ 
qu'elle est pée à Vienne , et que , lors de son 
arrestation , elle étott dans le lieu des séances de 

l'Assemblée nationale. 

• 

Le greffier lit l'acte d'accusation. Voici les 
termes de, cet acte. 

Antoine Quentin Fouquier^Tinville , accusateur 
public, etc. expose que, suivant un décret de la 
Convention, du premier août dernier , Marie^ 
Antoinette , veuve de Louis Capet , a été traduite 
au Tribunal révolutionnaire, coqpie prévenue 
d'avoir conspiré contre la France ; que » par un 
autre décret du 3 octobre , il a été décrété que le 
Tribunal révolutionnaire s'occuperoit, sans délai 
et sans interruption, du Jugement; que l'accu- 
sateur public a reçu les pièces concernant la veuve 
Cûpft , les 19 et 20 du premier mois de^à seconde 
azinéc, vulgairement dits 11 et 12 octobre .cour 
rant mois ; qu'il a été aussitôt procédé, par Tuii 
des Juges du Tribunal, à.l'interro^toire de U 

Octobre .17^3. N*. XIl/ , Z 
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vtuvc Capei ; qu'cxanaen fait de ioutcs les pîécCi 
uansinises par l'ace us-irteur public, il en rcsuUç, 
qu'à rinstar des Alasalinc, Brunc/iauU , Tredigonde, 
x^t Méoicis, que l'on quallfioit- autrefois de reines 
de France , et dont les noms , à jamais odieux, 
.ne s'effaceront pas des fastes de l'Histoire, Mark* 
. Anloinctte , veuve de Louis Cap.l , a été , depuis 
son séjour en France , le fléau et la sang-snc des 
Français; qu'avant même l'heureuse révoluûon, 
qui a rendu au Peuple Français sa souveraineté, 
ellcavoit des rapports politiques avec rtiorarac 
qualifié de Koi de Bohème et de Hongrie ; que ces 
•rapports étoient contraires aux -intérêts de la 
•France; que non-contente , de concert avec les 
frères de Louis Cnpet et rinfâme ti exécrable 
Colonne , lors ministre des finances , d avoir dila- 
pidé , d'une manière effroyable, les finances de 
Ja France , (fruit des sueurs du peuple) pour 
*«atisfaire à des plaîjîirs désordonnés , et payer les 
agens de ces intrigues criminelles; il est notoire 
qu'elle a fait passer , à différentes époques. à l'em- 
pereur, des million^ qui lui ont servi ♦ et lui 
servent encore à soutenir la guerre contre la Re- 
publique, et que c est par ces dilapidationsex- 
cessives , quJ||Uc.ts£ parvenue à épuiser le Trésor 
«lational. 

Que depuis !a Révolution la vct.ive Capett^'^ 
-cesse un seul instant d'entretenir des intolligenccs 
•et des corrcs[>0!ulanccs cvtmînslles et nuisibles a 
la France , avec les pLiisj>ances étrangères , ctdatis 
•4'intérieur de la Ré})ublkjuc, par des agenskclle 
•affidés quelle sondoyoit et faiaoit soudoyer par 
le ci-devant trésorier d€ Ja liste ci-devant civile; 
-qu-i diflérex)tes-€p4>{{<ies elle a usé de toutes les 


Rianœtivres qu'elle croyoîi propres à ses vue* 
perfides pour opérer une contre - révolution : 
d'abord , ayant , sous prétexte d'une réunion 
xiéce^ssaire entre les ci-devant Gardcs-du-corps et 
les officiers et soldats du régiment de Flandre , 
jiïénagé un repais entre ces deux corps de troupes, 
le premier octobre 1789 , lequel est dégénéré en 
une véritable orgie , ainki qu'elle-lç déslroit , et 
pendant lîujuellc les agens de la veuve Capcl ', 
secondant parfaitement ses projets contre -révo- 
lutionnaires , ont amené la plupart des convives 
à chanter, dans répanchement de l'ivresse, des 
chansons exprimant le plus entier dévouement 
pour le trône , ci l'averiiîon la plus caractérisée 
pour le peuple > et c^e les avoir insensiblement 
amené:^ à arborer la cocarde blanche , et d'avoir, 
par sa présence , autorisé tous ces excès Contre- 
révolutionnaires > sur-tout eu encourageant les 
femmes qui l'accompagnoient, à distribuer les 
cocardes blanches aux convives; d'avoir, \t /^ 
du mois d'octobre, témoigné la joie la plus im- 
modérée de ce qui s'ctoit passé i cette orgie. 

En second lieu, d'avoir, conjointement avec 
Louis CnpU , fait imprimer et distVibucr avec pro- 
fusion , dans rétendue de la République , des 
ouvrages contre - révolutionnaires , de ceux 
même adressés aux conspirateurs d'Outre- 
Rhin , ou publiés en leurs noms , tels que Its 
Pétitions aux Emigrans , It Réponse des fimi gratis^ 
Us Emigrans au PeupU , hspius courtes Folies sont 
i<> meilleures , k Jvurnnl à deux liards \ l Ordre , 
la Maidire et l Entrée dis Emigrans; d'avoir mcmô 
poussé la pcfiidie et la dissimulation au point 
«1 avoir f«it imprimer et distribuer, avec la même 
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profusion , des ouvrages dans lesquels eJle s*étoît 
dépeinte sous des couleurs peu avantageuses , 
qu elle ne méritoit déjà que trop en ce temps , 
et ce, pour donner le change et persuader au:C 
Puissances étrangères qu'elle- étoit nial-traitée des 
Français, et Içs animer de plus en plus contre la 
France ; que ^ pour réussir plus promptement 
dans ses projets contre-révolutionnaires, elle 
avoic» par ses agens , occasionné dans Paris et 

-aux environs , les premiers jours d'octobre 1789, 
une disette qui a donné lieu à une nouvelle in- 
iRirrection , à la suite de laquelle une foule in- 
nombrable de citoyens ec de citoyennes se sont 
portés à Versailles , le 5 du même mois ; que ce 

- fait est prouvé d'une manière sans réplique , 
par Taboiidance qui ^ régné le lendemain même 
de Tarrivéc de la veuve Capct à Paris , et de sa 
famille. 

Qu'à peine arrivée à Paris , la veuve CBpet , 
féconde en intrigues de tout génie ,/a formé des 
conciliabules dans son habitation ; que ces conci- 
liabules, composés de tous les contre-révolu- 
tionitaires et intrigans des Âsseniblées Consti* 
.tuante et Législative , se tènoient dans les té- 
nèbres de la nuit; que Ton y avisoit aux gioyens 
d'anéantir les Droits de l'Homme et les décrets 
déjà rendus qui dévoient faire la base de la Cons* 

' titution y que c'est dans ces conciliabules quil a 
été délibéré sur les mesures à prendre pour faire 
décréter là révision 4es décrets qui étoient favo* 
râbles au peuple;. qu'on a arrêté la fuitb de Louis 
Captt,, de la veuve Capet et de toute la famille » 
sous des noms supposés , au mois de juin 179T, 
lent^e tant de fois et sans succès à dififcrei^tes 
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époques , i^t la veuve Cûptt tonvîcnt dans son 
intcrrogaltoîre , que c'est elle qui a tout ménagé et 
to\it préparé poar effectuer cette évasion , et que 
cjcst elle qui a ouvert et fermé lès portes de Tap- 
partement'par où les fugitifs sont passés; qu in- 
dépendamment de l'aveu de la veuve Capetk 
cet égard , il est constant , d'après les déclara- 
lions de Louis-CharUs Capet ^ que LàfayetU , fa- 
vori , sous tous les rapports , de la veuve Capet , 
et BAÏlly , lors maire de Paris, étoient présens 
au moment de cette évasion , et qii ils l'ont favo- 
risée de tout leur pouvoir ; que la veuve Captif 
après son retour de Varei^nes , a recommencé ces 
conciliabules, qu'elle les présidoit elle-même , 
et que d'intelligence avec son favori LafayetU , 
l'on a fermé les portes des Tuileries , et privé par 
ce moyen les citoyens d'aller et venir librement 
dans les cours et le ci-devant château des Tui- 
leries , qu'il n'y avoit que les pesonnes munies 
de cartes qui y eussent leur entrée; que cette clô- 
ture présentée avec emphase par le traître La^ 
fayttte , comme ayant pour objet de .punir le» 
traîtres de Varennes , étoit une ruse imaginée et 
concertée dans ces conciliabules ténébreux , pour ^ 
priver les citoyens des moyens de découvrir c« 
qui se ttamoic contre la liberté dans ce Hcuînfâmcr 
que c'est dans ces mêmes conciliabules, qu'a été 
déterminé l'horrible massacre* qui a eu lieu , lé 
17 juillet, 1791 » des plus zélés» patriotes qui se 
sont trouvés au Champ-de-Mars ; que le massacre 
qui avoit eu lieu précédemment à Nancy, et ceux 
qui ont eu lieu , depuis , dans les divers avitres 
points de la République , ont été arrêtés kx. déter- 
minés dans ces mêmes coriciliabnles ; que cesf 
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raouvenlcns qui ont fait couler le sang d'une 
foule immense de patriotes , ont ^té imaginés 
pour arriver plus tôt et plus sûrement à la Tévi^t<5n 
des décrets rendus et fondés sur les Droits ^ de 
THomme, et qui par^là léioient nuisibles au3C 
vues ambitieuses et contre-rcvoluiionnaires de 
Loiûs Capn et de Marie-^lnioinflU ; que la Cons- 
titution de 1791 • une fois acceptée,' la veuve 
C^^f^ s'est occupée de la détruire insensiblement 
par toutes lesm^inoeuvres qu'elle et ses agcns onc 
employées dans les divers points de la Repu* 
blique ; que toutes se^ démarches ont toujours 
eu pour but d'anéantir la hberté, et de faire ren- 
trer les Français sous le joug lyrinuiquc souS 
lequel ils n*ont langui que trop de siècles ; qu'à 
cet efifct la veuve Capet a imaginé de faire discu* 
ter duos ces conciliabules ténébreux, et qualifiés 
depuis long-temps avec raison de Cubiiui Aytri^ 
thicn*, toutes les lois qui étaient portées par TAs- 
semblce législative ; que c'est elle, et par suite 
de ta détermination prise dans ces conciliabules « 
-qui a décidé Louis Çapft à apposer son veto au 
fameux ec salutaire décret rendu par l'Assemblée 
Wgisjaiive., contre les ci-devant princes , frèrcî 
de Lùuh Captt et les émigrés , et contra cette 
horde de prêtres réfrac taires et fanatiques, répaQ« 
dus dans toute la France : vtto qui a été Tune 
des princiftolçs causes des ^maux qu'a depuis 
éprouvé la Francje. > 

^ue c'est la veuve Captt qui fiiisoît aom« 
mer les ministres pervers . et aux places dans 
kjs armées, et dans les bureaux , des hommes 
connus tle la nation entière pour des conspira* 
leurs contre la liberté ; que c'est par ses ma-» 
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nccuvrcs et ccUesi de ses agcns, aussi n'iroits que. 
perfides, qu'elle est parvenue à composer lat, 
nouvelle Garde de Louis C/fpU , darxiens offi* 
ciers qui avoicnt quitte le«r$ corp^ lors du scr- 
racnt .exigé, de .prêtre^ réfractîiirGS etd'éuan- 
gcrs, et cufin , d'hqmnacs réprauvés, pour ia 
plupart , de\la nation , et dignes tle serWr dans». 
1 armée de Ci>b!cntz , où un très-grand nombre 
est en cfFct passé depuis Jelicç.iciemc.nt. , ' 

Quccest.Ia v.^uvc Cttpei p d iau-lligjp^ice avec 
la factioiî libcnitide, q«ii doipinpji a-lors KAssem-: 
bléc législative , çt pendant up temps la Convcn* 
lion , qui a lait déclarer Ja .guerre 3,u rôi de 
Bohême et de Hongrie , son frère; que c'est ^>ar 
£i£5 manœuvres ctscs intrigues , toujours lunestes» 
à la Fjance , que Ji'est opérée ia prt^^mière rctraii^ 
des Français du territoire de Ja Bçlgiquf * 

Que cVst la veuve Capet .qui a fjiit parvenit 
aux Puissances éirariigèrcs les plans de campagne, 
etd'atiaque , qui étôient convenus di^s le Conseil, 
«de manière que , par cette double trahispn , le» 
ennemis étoient toujours instruits , à Tavancé , 
des inouvemens que dévoient faire ilcsaraiécs de 
la République^ d'où sqit Jfi co.nç4îqucnce ,. que. 
la veuve Caprt ^st 1 a^v^^ur 4^^ revers qu*oni 
éprouvé en différens teipps les armées Franç.aiseSv^ 

Que la veiive Capei a médité et co,mbine , avec 
SCS perfides agens, rhfîrribic cpnspiratieu qui a 
éclaté dans la jouruée du lo ^oCu , laquelle n'a 
échoué que par les efforts counigeux et in- 
croyables des patriotes; qu à cette fin elle a réuni .^ 
dans son habitation, aux T^uilerics^^^squcs dans 
des souterreins, les Suifses qui « aux termes des 
décrets, uc dévoient plus çompos-er la gayjled«' 
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Louis Capef • qu'elle les a entretenus dans un 
état d'ivresse depuis le g jusqu au lo matin , jour 
convenu pour Texécution de cette hoiriblccons- 
pii:ation ; qu elle à réuni également , et dans te 
même dessein, dès le g, une foule de ces êtres 
qualifiés de Chevaliers du poignard , qui avoient 
figuré déjà dans ce mcmciieu le 23 février i/gir 
et depuis , à Tépoque du 120 juiii i7gi* 

Que la veuve Capet, craignant sans doute que 
cette conspiration n*eât pas tout L'cfFct quelle 
stn étoit promis, a été dabs la »oirée du 7 août ^ 
vers les neuf heures et demie , dans la Salle où 
les Suisses et autres à elle dévoués , travailloient 
à des cartouches ; qu*en même-temps qu'elle les 
cncourageoit à hâter la confccdon de ces car- 
touches , pour les exciter de plus en^plus, elle a 
pris des cartouches et mordu des balles; (les ex- 
pressions manquent pour rendre un -trait aussi 
atroce) que, le lendemain 10, il est notoire 
qu'elle a pressé et sollicité Louis Capet d'aller 
dans les Tuileries , vers cinq^ heures et demie du 
matin , passer la revue des véritables Suisses et 
autres scélérats qui en avoient pris Thabit , et 
qu'à son retour elle lui a présenté-un pistolet , 
en disant : voili le moment de vous montrerai et 
que, sur son refus, elle Ta traité de lâche ; que, 
quoique dans son interrogatoire la veuve Capet ' 
ait persévéré à dénier qu'il ait été donné aucun * 
ordre de tirer sur le peuple , lacojfiduite qu'elle a 
tenue le jeudi g , dans la Salle des Suisses , les 
conciliabules qui ont eu lieu toute la nuit , et 
auxquels elle»a assisté, larticle du pistolet » et 
son propos à Louis Càpet , leur retraité subite 
des Tuileries , et les coups .de fusil tirés au mo- 
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ment tnéme de leur entrée dans la Salle de TAs- 
semblée législative , toutes ces circonstances 
réiinies ne permettent pas de douter qu'il n'ait 
été convenu dans le conciliabule , qui a eu lieu 
pendant toute la nuit , qu'il falloit tirer sur le 
peuple , et que Louis > Capit et Marie-AtUoinetU , 
qui étoit la gratîde directrice de cette conspira- 
tron , n'ait elle-même donné l'ordre de tirer. 

Que c est aux intrigues et manœuvres perfides 
de la veuve Capei, d'intelligence avec cette fac* 
tion liberticide dont il a été, déjà parlé , et tous 
les ennemis de la République, que la Frai;icc 
est redevable de cette guerre intestine qui la dé- 
vore depuis si long-temps , et dont heureusement 
la fin n'est pas plus éloignée que celte de ses au* 
leurs. 

Que dans tous les tems , c'est la veuve Capet 
qui , par cette influence qu'elle avoit acquise'sur 
l'esprit de Louis Capet ^ lui avoit insinué cet art 
prçfond 6t dangereux de dissimuler et d'agir , et 
promettre , par des actes publics , le contraire de 
ce qu'il pensoit et tramoit conjointement avec 
elle dans les ténèbres , pour détruire cette liberté 
si chère aux Français, et qu'ils sauront conser-. 
ver, et pour recouvrer ce qu'ils^ appcloicnt la 
plénitude des prérogatives royatef, ^ 

Qu'enfin la veuve. Capet., immorale sous tous 
les rapports , et nouvelle ilgri^^m<, est si per- 
verse et si familière avec tous les crimes , qu'où* 
bliant sa qualité de mère , et la démarcation pres- 
crite par les l'ois de la Nature , elle n'a pas craint 
de se livrer avec Louis-Charles Capet son fils , et 
de l'ayeu de ce dernier , à des indécences dont 
ridée et le nom seul font frémir d'horreur. 
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t)'après l'exposé ci-dessus, raccusatcur public 
a dressé la présente accusation, contre Mûxic-An* 
toinetie, se qualifiant ; dans son inicTrogatoire/ 
de Lotfttinf d'Autriche , veuve de Louib Cnpd, 
pour avoir méchamment et n dessein : i°. de 
concert avec les frères de Lows Copet , et rinfàmc 
cx-minisire C'doufie , dilapidé d'une manière ef- 
froyable les finances de la France , ci fait passer 
des sommes incalculables à fcmpereur , et d'avoir 
ainsi épiûsé le trésoï national. 

2°, D'avoir, tant par elle que par ses agcns 
contre - révolutionnaires , entretenu des irixclli- 
gcnces et correspondances avec les ennemis de 
la République, et d'avoir informé et fait iiifor- 
rricr ces mêmes ennemis des plans d>c campagne 
Cl d'attaque , converius dans le Conseil. 

3°: D'avoir, par ses intrigues et manoeuvres, 
et celles de ses agcns, tramé des carispiraiions 
et des complota contre la sûreté intérieure ctex- 
lé|;îcure de la France , et d'avoir a cet cffcr alluaué 
la. guerre civile dans divers points de la Répu- 
blique, et armé les citoyens les uns contre les 
autres ^ et d'avoir , par ce moyen , fait couler le 
sang d'un nombre incalculable de Citoyens, ce 
qui est contraire à Tarticle 4 de la section pre- 
mière du titre premier de la sctondc partie du 
Code pénal, et à Tariicle idela seconde section 
du titre premier du même code. 

Voilà , dit le président à Marie-AnioinetU ^ ^^ 
quoi Ton vous accuse. Prêtez une oreille attentive, 
vous allez entcndi^e les charges qui vont être por- 
tées contre vous. 

Premier témoin. Lccointre, député à la Conven- 
tion nationale, connoît Taccusée pour avoir cte 
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là femme du cî-dcvant roi. Lors de sa translation 
au Temple, elle le chargea de réclamer auprès 
de r Assemblée nationale, à l'effet d'obtenir, pour 
ce qu'elle appeloit son service, 13 ou 14 per- 
sonnes qu'elle désîgnoît,' La Convention pnssa h 
Tordre du }our, motivé sur ce qu'il falloit s'adres- 
ser à là Municipalité. 

Ltcéinin se livre ensuite au détail^ des fèies et 
des orgies qui eurent lieu dan3 Versailles, depuis 
177g jusqu'en i^8g , et dont U résultat fut une 
dilapidation effroyable ^cs fînailtes. Il rappelle 
ce qui précéda -et suivit les Assemblées des No- 
tables , jusqu'à Touverturc des Etats-Généraux; 
la situation où se trouvoient les généreux habi- 
tans de Versailles, leurs perplexités douloureuses- 
k l'époque du 23 juin 178g , où les artilleurs de 
Nassau , dont lartillerie étoit placée dans tes 
écuries; de l'accusée', refusèrent de faire ftn sur 
le peupTe. Enfin les Parisiens secouèrent le joug 
de la tyrannie. Ce mouvem'înt révolutionnaire 
ranima l'énergiedes francs Vcrsaillitns ; ils con- 
çurent le projet très-hardi , très - courageux , 
sans doute, de s'affranchir de ropprcssioa du 
despote et de ses agens. 

Le 28 juillet, les citoyens de Versailles form<^rcnt 
le vœu de s'organiser en Gardes Nationales, 
a Vinilar de leurs frères de Paris. On pn^posa 
iiéanmoiiYS de consulter le ci-devant rui. Lintcr* 
nîcdinire étoit le ci-devant prince de Poix, ou 
chercha à ttaîner les choses en lon^gucur; mais 
1 orgaiaisation eut lieu» On forma un Eiat-major. 
iTEuaing fut nommé ComraandantvGcneral , 
Ccuvtrnti , commandant en second , etc. etc. 
, Le témoin retrace ici les fans antérieurs et 
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postérieurs, à rarrîvéc du régiment de Flandre. 
Le 29 septembre Faccusée fit venir chez elle les 
officiers de la Garde nationale , ec leur donna 
deux drapeaux. Il en restoit un troisième, on an- 
nonça qu'il ctoit destiné pour un bataillon de 
prétendue Garde soldée , a Teffet, disoit-on.de 
soulager les habifans de Versailles , que Ton 
feignoit de plaindre , en les cajolant • tandis 
qu on les abhorroit. 

Le 29 septembre 178g, la Garde natiouala 
donna un repas à ses braves frére^ , aux soldats 
du régiment de Flandre » il ne s*y passa rien que 
de conforme aux principes de la liberté. Les 
Gardes-du-corps donnèrent un autre repas le 
premier octobre de la même année : il ne ten- 
doit qu'à provoquer la Qarde nationale contre 
les Chasseurs des Trois-Evêchés et contre Us 
«oldats de Flandre. Maria --Antoin^Ue et Louis 
Cêptt se présentèrent à ce dernier repas . on les 
couvrit d'applaudissemens ^ onichanta Tair : 
Richard^ mon Roi\ Ou buta 1^ santé du roi, 
de la reine et de leur fils. On proposa de boire 
à la santé de la nation ; mais cette proposition 
fut rejetée. On se transporta , après cette oigic , 
au château de la ci-devant cour de marbre ; ti 
pour exprimer k Louis Capet combien on eioii 
disposé à défendre ses intérêts et ceux de sa fa- 
mille, si l'occasion s en présentoit , PcrcevaU 
aide-de-camp de d'Estaing , ( 1 ) et un grenadier 


( I ) Sur le Réquisitoire de Tàccusateur pubUc 1 
k Tribunal décerne un mandat d'amener conuf 
Tencvàl et d^Est^ing. 
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du régiment de Flandre , escaladèrent successi-^ 
vcmcnt le balcon du château. Un Dragon, essaya 
de les imiter, il ne réussit pas , il voulut se don- 
ner la mort. Pcrcivêl détacha la croix, dont il 
étoit décoré , et en fit don au Grenadier. Le 3 
octobre, les Gardcs-du-corps donnèrent encore 
un repas. Ce fut dans ce dernier banquet que l'on 
fit les outrages les plus criminels à la cocarde^ 
nationale * on la foula aux pieds , etc. etc, 

Luoinirc retrace ce qui se passa à Versailles , 
les 5 ti 6 octobre. Il observe que , le 5^ (PEstaing , 
instruit des mouvemens qui se manifestoienc i 
Paris , se présenta à la Municipalité de Versailles, 
pour solliciter la permission d'emmener le ci-de- 
vant roi. ( Il étoit alors à la chasse. ) Il promet- 
toit de le ramener lorsque la tranquillité seroit 
rétablie. 

Le témoin dépose sur le bureau les pièces re- 
latives aux faits qu'il vient de retracer. 

Le Préiiient à l'accusée» Avez-vous des obser- 
vations à faire sur cette dépQsition ? 

R. Je n'ai nulle connoissance de la majeure 
partie des faits dont parle le témoin. Il est vrai 
que je donnai deux drapeaux à-la Garde natio- 
nale de Versailles ; il est vrai que nous fîmes le 
tour de la table, le jour du repas des Gardes- 
du-corps ; mais voilà tout. 

Éiiéz-vous dans la salle des ci-devant Gardes- 
du-corps , lorsque la musique joua Tair : Ri^ 
chard , ô mon Rûi ! 

R. Je ne me le rappelle pas. 
Êtiez-vous dans cette salle , lorsque la santé de 
la Nation fut proposée et rçjctée ? . 
R. Je ne le crois pas. 
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Onpublîoît, à celte t^poquc , dans tôuich 
France, que vous aviez visite vous-mcmcW 
trois Corps armés qui étoient à Versailles, pou; 
Jcs engager à de'fcndrc ce que v©u5 appclici 
Prerogatîves du Tronc ? 

R. Je n'ai lien à repoudre. 

Avant le 14 juillet 1789, ne tcnicz-votis pai 
des conciliabules nocturnes auxquels assistoit U 
Polignacl N étoît - ce pas d^ips ces asscmbléo 
qu'on délibéroii sur les woyens de transmettre 
des fonds à l'empereur? 

R. Je n ai jamais assisté à aucun conciliabule. 

Avez vous connoissance du fameux lit dcjuf- 
ticc que tint Louis Capct aii milieu des RepréKû- 
lans du peuple? 

H. Oui. 

Ce furent Despréinénil et Tliourrt . assistwd^ 
Bartniin , qui redigèrent les arricJcs qui furent 
proposés ? 

R. J ignore absolumcnt.ee fait. 
*. Mais ce fut dans vos appartemens que fw 
rédigea ces articles? 

R: Tput fut arrêté au Conseil. 

Une derai-beurc avant d'entrer dans la salle 
des Représcntans du peuple, votre mari sowsht 
son discours, vous l'engageâtes à le prononcci 
avec fermeté î 

R. I! mcleJut; il nvdît beaucoup de confiant 
en mci ; jç ne me permis aucune observation 

Quelles furent les délibérations qu on piitpouT 
entourer de bayonnettes les Reprcscntam àa 
peuple , et en aiisassinçr la moitié , s'il étoitpo!»' 
sibie? 

R. Je n'ai jamais entendu parler de parcijlfi 
chose. 
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Vous n ignoriez pas , sans doutié , qu'il y avait 
des troupes au Champ - de - Mars ? vous dëviei; 
connoître la cause de leur rassemblement? 

. R, Oui , j'ai su qu'il y en avoit; j^norc abso*- 
lument quel en étoit le motif. ( 

Mais vous ne deviez pas j'ignoter, puisque 
vous aviez la confiance de votre mari? ' 

R. G'étoit pour rétablir la tranquillité pu»- 
blique. 

Mais tout le monde étoit tranquille à cette 
époque, on n entendoit qu'un cri , celui de la 
liberté. Avez-vous connoîssance du projet du ci- 
devam' comte d Artois , de faire sauter là salle dp 
TAssemblée nationale? ce plan ayant paru trop 
vioient , n'cngagea-t-on pas ce ci-devant comte à 
voyager^ dans la crainte que sa présence et son 
étourderie ne nuisissent à la résolution qu'on » 
avoit prise de dissimuler, jusqu'au temps favo- 
rable aux vues perfides qu\on se proposoit ? 

R. Jjc n'ai jamais entendu dire que mon frère 
i Artois eut le dessein dont vous pariez. C'est de 
son phein gré qu'il a qi^itté la^Fr^ince. 

A quelle époqueavez-vous eniployé les sommes 
immenses que vous ont remis les différens contrô- 
leurs des finances ? 

R. On ne m'a jamais remis de soinmcs im- 
menses. J'ai employé celles qu'on riî'a remises , 
à paycj les gcixs qui m'étoicnt attachés. 

Pourquoi î;i famille P^j/Zg-w/ir et pi usicu|rs autres ^ 
«nt-cUcs e'té par vous gorgées d'oi ? 

R. Elles avoicnt à la cour des places qui leur 
procuroienc des richesses. 

Le Tcpas des Gardes-du-corps n'a pu avoir 
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lieu sans la permission du roi ; vous avez néces- 
sairement connu la cause de ce repas? 

R. On a dît que c etoit pour opérer la réunion 
des Garde9|nlu*corps avec la Garde nationale. 

Comment connoissiez-vous P^rr^vtf/? 

R. Comme un aide-de-camp de M. d'Estaing, 

Savez-vous des marques de quels Ordres il 
ctoit décoré ? 

R. Non. 

Second Témoin. ( i ) La Pierre , adjudant géné- 
ral , • par intcrim , de la quatrième division , dé- 
pose qu'il étoit dç service au ci-devant château 
des Tuileries , la nuit du 20 au 2 1 juin J791 « 
qu'il a vu , dans le courant de cette nuit , un 
grand nombre de particuliers qui! ne connoît 
pas, aller et venir du château dans les jcours, et 
des cours au château , que parmi ceux qui ont 
fixé son attention^ il a rtQonii}^ Barri ^ homme 
de lettres. -^ 

Le Président^ Témoin. N'est -il pas à votre 
connoissance que, depuis le retour deVarennes* 
ce Barré se rendoit tous le& jours au château , 
oiVil paroît qu'il étoit bien venuî N'est -ce pas 
lui qui. provoqua du iVoubleau théâtre du Vau- 
deville ? 

R, Je ne puis pas affirmer ce fait. 

Le Président à t Accusée. Etes-vous sortie du ci- 
devant château , à pied ou en voiture? 

R. C'étoU à pied. 

Par quel endroit? 


( 1 ) Nous n'avons pas mis les Pfénamt , afin d^oc- 
cuper moins. d'espace. 

R,Par 
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. R. Par le Carrousel. 

LnJayetU et BiiiUy étoicnt*ils au- château au 
moment de votre départ? 

R^ Je ne le crois pas. 
. N'êtcs-vous pas descendue par lappancmçnt 
de Tune de vos femmes? 

R. J'avois , à la vérité , sous mes appartcmcns, 
une femme de garde-robe, 

IgC nonh de celte femme ? 

R. Jcnc me le rappelle pas. 

N*est-ce point vous qui avez ouvert les portes? 

R. Qui. 

LaJaytiU n'esi-il pas venu dans rappartcmcnt 
da Louis Capel? . 

R. Non. 

A quelle heure êtes- vous partie ? ^ 

R. A onze heures trois quarts. 

Avez-vous vu Bêilfy au château ce jour-là^ 

R. Non. ,.j. .^^. ,, .. 

Troisième Témoin. Roussillon , chirurgien . et 
canonitier , dépose que , le loaoût 1792, il en;- 
Ira au château des Tuileries , dans rappanernent 
de l'accusée, qu'eMe avoic quitté peu d'heures 
aup^rayaqt , qu'il trou%'a sous son lie des bou* 
teilles pleines et des hputéilles vidqs , ce qui le 
porta à croire qu elle. avoir dontié à boire , soit 
«ux officiers Suisses , soit aux chevaliers dK 
poignard , qui remplissoient le château. 

Ce témoin reproche à Taccusée d'avoir été 
rinstigatrice des massacres qui ont eu lieu dans 
différens endroits de la France , notamment à 
Nancy et au Champ-de Mars , et d avoir '<:ohtri- 
bué à mettre la France à deux doigts de sa perte, 
en faisant passer des sommes immenses à soa 
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frère , (au ci-devant roi de Bohême et de Hon- 
gric ) i>onr 'soutenir la guerre conirc les Turcs, 
«t lui Faciluer les moyens de la faire un jour à la 
France , c'est-à-dire , à une l^ïaiion généreuse 
qui la nourrissoit^ elle, son mari, et leur fa- 
mille. 

Koussiliott observe qu'il tient ce £ait d'une 
bonne citoyenne . excellente patriote , qui a servi 
à Versailles , sous Tancicn régime , et à qui un 
favori de la ci - devant dour en a fait la confi- 
ttcnce. ( 1 ) 

Le Président à C4^cusée. Ayez-vous quelques 
observations à faii'e sur icette déposition ? 

R. J'éiois sortie du château y j'ignore ce qui 
s'y est passé 

K'avcs-vouspôîm donné de Targent pour faire 
boire les Suisses? 

R.Non, • • 

£n "SOTtant , n'ayez-vous point dit à un officier 
Suisse : buvez , fnôti ami, je tat recommande à 
vous ? 
- R.Non. 

■Oô ayez- vous passé fa nuit du 9 au 10 août? 

R. Avec ma sœur ( Elisabeth ) dans mon ap- 
paricmçtit. Je ne me suis point couchée. 
' Pourquoi ne vous êtes» vous pas couchée? 

R. Farce qu'à minuit nous entendîmes U 
tocsin, sotiner de toutes parts , et que Ton noui 
annonça que nous ailinns être attaqués. 


(i)he téoioia indique !• domicile dç cette ci- 
toyenne. Le Tribunal, sur leis conclusioos de Tac* 
cusaieur public , décerna , contre elU, uo apandat 

d'amener. . 
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N'cftt-cc pas chez vous que se sont assemblés 
les cî-dcvant nobles et les officiers Suisses qui 
étoicnt au château j n'est-ce pas là que Ton a 
aheié de faire feu sur le peuple ? 

' R. Personne n'est entré dans mon appartcV 
ment. 

N'avezrvpus pas été , dans la nuit , trouver le 
ci-devant roi ? 

R.' Je euis restée dans son appartement jusqu'à 
une heure du matin. 

Vous y avez vu sans doute tous les chcvalici^ 
du poignard, et TEtat-^ major des Suis2^es qui y 
étoient? 

R. J'y ai vu beaucoup de monde. 

N avc^vpus vu rien écçire sur la table du ei- 
devant roi? ^ 

R. Non. 

£tiez-vous avec vôtre mari , lorf de la revue 
qu il fit dans le jardin ? 

R. Non. 

N'étiez vous point à votre fenêtre ? 

R. Non. 

Péfion étoit-il avec RcuUrcr dans le château ? 

R. Je 1 ignore. 

N'avez- vous pas eu un entretien avec d'^A/ty? 
Ht l'avêz^-vous pa? interpelé de déclarer sircm 
pouvoit compter sur les Suisses , pour faire feu 
sur le peuple? D'après la réponse négative de 
4t'Afiy , n'ave^-vous pas employé tour-à-tour h^ 
cajolcmens et le$ meinaces î 

R. Je qe crois pas avoir vu i^^^/rjr ccjoux-ilà. 
' Depuis quel temps ne l'avicz.vouj» pas vu? 

R. Il m^est impossible (U me lé zappekt en 
Q€ mom^^^. . 
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Mais lui avcz-vous demandé si Ton pouvoit 
compter sur les Suisses? 

R. Je ne lui ai jamais parlé de cela. 

Vous niez donc que vous lui ayiez fait des 


menaces ? 


R. Je ne lui en ai jamais fait aucunes. 

L'accusateur public observe que dAfyy, après 
laflFaire du lo août , fut arrêté et traduit au Tri- 
bunal du 17, et quil ne fut remis' en libcné, 
que parce qu'il établit que.. sur son refus de par- 
ticiper à ce qui se tramoit , Marie-AnlèineUtWyoïi 
inenacé ; ce qui le força à se retirer et à s'éloîgQcr 
du château. 

Quatrième Tmoin,- Hihtrt , substitut duprocu- 
/reuT de la commune , dépose , qu^en qualité de 
membre de la commune du 10 août » il a ilt 
chargé de différentes missions importantes qui 
Tonc rois à portée d'acquérir les preuves de la 
conspiration à' Antoinette ; qu'un jour il trouva au 
Temple , dans un livre d'église à cllC', un de ces 
signes contre-révolutionnaires, consistant en un 
coeur en&ammé, traversé par une flèche, sur 
lequel «toit écrit : Jesu ,' miserere nobis. Qu une 
'autre fois il trouva , dans la thambre d'Elisabeth , 
'un chapeau qui fut reconnu pour avoir appartenu 
à Louis Capet ; ce qui ne lui permit plus de dou- 
ter qu'il existât , parmi ses collègues, des hommes 
dans le cas de se dégrader au point de servir la 
tyrannie. IL se rappela que Toulan étoit un jour 
encré dans' la tour avec son chapeau , ei qu'il 
en ^toit sorti nue-tête , en disaat qu*il Tavoit 
perdu, 

. Hibtrt ajoute que Simon lui ayant fait savoir 
qu'il avoit quelque chose d'important à lui com* 
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HUnnqucT, îl [Hébert) se rendit au Temple avec 
le maire et le procureur de là commune, et qu'ils 
y reçurent une déclaration du jeune Captt : qu'il 
rcsulie^dc cette déclaration , qu'à Tépoque de la 
fuite de Louis Capet à Vi^rennes , Lajaytttt étoit 
un de ceux qui avoient le plus contribué à la 
faciliter ; qu'ils avoient àcet effet passé la nuit 
au château; que, durant leur séjour au Temple, 
les détenues n*avoîent cessée pendant longtemps, 
d'être instruites de ce qui sepassoit à Textérieur ; 
qu'on leur transniettoit des correspondances dans 
des hardes et des souliers ; que le petit C^^^/ nom* 
ma 1 3 personnes, comme étant celles qui avoient 
en partie coopéré à entretenir ces intelligences ; 
que l*un d eux Fayant enfermé avec sa soeur dans 
une tourelle , il entendit qu'il disoit à sa mère* -^ 
je vous procurerai les moyens de savoir des nou- 
velles, en envoyant tous les jours un colporteur 
crier , près de la Tour, le Journal du soir.' 

Enfin le jeune Captt ^ dont la constitution 
physique dépérissoit chaque jour, fut surpris 
par5/m0ff , dans des pollutions indécentes et fu- 
nestes pour son tempérament. Cfclui - ci lui 
ayant demandé qui lui avoit appris ce manège 
criminel , il répondit que cVtoit àsa mère et à 
sa tante qu'il étoit redevable de la connoissance 
de cette funeste habitude. 

De la déclaration , observe le dépasani, que 
le jeune Cûpet di faite en présence du maire 
de Paris et du procureur de la commune , il 
résulte que ces deux femmes le faisoient souvent 
coucher entr elles , que là il se commettoit des 
traits dcJa débauche la pluç effrénée , qu'il n'y 
a pas même à douter , par ce qu'a dit le fils Cnpet r 
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qui! n*y ait eu un acte incestueux entre U mèry 

et Je fils. 

Il y a lieu de croire que cette criminelle jouis-- 
sance n'étoic pas dictée par le plaisir» mais bien 
par Tcspoir politique d'cnerver le physique de 
cet enfant , que Ton se plaisoit encore à croire 
destiné à occuper un trône., et sur lequel oo. 
vouloii, par cette manœuvre, s'assurer le droît^ 
de régner alors sur son moral. 

Par les efforts qu on lui fit faire « il est demeum 
fltaqué d'une descente p^ur laquelle il a falla 
mettre un bandage à cet enfant. Et depuis qu it 
n'est plus avec sa mère , il reprend un tempé^ 
rament robuste et vigoureux. 

Le Président i r Accusée, Qu avez -vous à ri^ 
pondre ? 

R. Je n^ai aucune connoissance des faits dont 
parle tiébert^ Je sais seulement que le ccmr dont 
il parle, a été donné à mon fils par sa soeur \ k 
regard du chapeau • dont il a également parlé » 
c'est un présent fait à la scieur du vivant du frère. 

Les administrateurs Michonis, Marine et Michel , 
torsqu ils se rendoient près de vous , n'amenoîenc* 
ils pat d autres personnes avec eux? 

R. Oui , ils ne venoient jamais seuls. 

Goiâbieu amenoient-ils de personnes chaque 
fois ? 

R. Souvent trois ou quatre. 

Ces personnes n'ëtoient-elles point elles-m^e^ 
des administrateurs? 

R. Je l'ignore. 

Michonis et les aucres administrateurs • lors- 
qu'ils se rendoient près de Vous, étoient-ils d^ 
cojrés de leurs éckaipes r 
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r H* Jj^ pc me le rappçllc pas. 

Le Président demande k Hébert s'il aconnois- 
sauce de la ipanière dont les adxnini&traieurs font 
leur service. 

Hibtrt répond que non. Maïs, à l'occasion de 
1^ déclaration que vient de faite Taccasée , il ob- 
serve que la famille Capei^ pendant son séjour au 
Temple , ëtoit, instruite de tout ce qui se passoit 
dans- la ville : ils connoissoient tous les officiers 
municipaux qui venôient tous les jours y faite 
leur service, ainsi que les aventures de chacun 
d*eux,«de même que la nature de leurs différences 
fonctions* 

•Le choytn* Héberi observe qu'il avoit échappé 
à sa mémoire un fait important qui mérite d'être 
mis sous les yeux des citoyens jurés. Il fera con- 

noître la morale de l'accusée et de sa belle-sœur. 

». 

Apicès la mort, de Cûpet , ces deux femmes trai-» 
toieut le petit Capct avec la même déférence que 
S il avoit été roi. Il avoit, lorsqu'il étoit à table » 
la préséance sur sa mère et sur sa tante. Il étoit 
toujours servi le premier et occupoit le haut"» 
bout. 

L' Accusée. 'L\v^z-vou$ vu ? 

Hébert» Je ne Tai pas vu , mais toute la. Munî- 
cipaliié le certifiera. 

Le Président à C Accusée. N'avez-vous pas éprou- 
vé un tressailleixicm de. joie > en voyant entrer 
avec Mickonis , dans votre^hambre à laConcier* 
(erie, lepartisulier parteur d'œillet? 

R. Etant depuis treize mois renfermée sans 
voir personne de connoissance , j'ai tressailli dans 
la craime qu il ne fût compromis par rapport à 
.moi. 

• • • f w 
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Ce paTticuKcr n'à-t-il pas été un de vos^gctii? 
* R. Non. 

N'éioit-îl pas au ci-devant château des Tuile* 
ries . le 10 juin? 

R. Ouï. 

Et sans doute aiissi dans la nuit du 9 au 10 
août? 

R. Je ne me rappelle pas Ty avoir vir. 

N'avez^vous pas eu un entretien avec Mickiaiit 
sur le compte du particulier porteur de rœiUet? 

R. Non. 
' Comment'nommez-'VOus ce paMdiIier ? 

R. J'ignore son nom. 

N'avez-vous pas dh k Mtchonis que vous crai- 
gniez qu'il ne fût pas réélu à la nouvalie Moot* 
cipalicé ? 

R. Oui. 

Quel éioitle motif de vos craintes à cet égardf 

R. Ccst quil étoit humain envers tous les 
prisonniers. 

Ne luiavez-vouspoint dît le même jour : c'est 
peut-être la dernière fois que je vous vois? 

R. Oui. 

Pourquoi lui avez- vous dit cela? 

R. Cétoit pour Tintérêt général des prisoo- 
nîcfs. 

Un Juré. Ciioycn président, je vous invite à 
vouloir bien observer à Taccusée qu'elle n a pas 
répondu sur le fait 'dont a parlé le citoyen 
Hébert . à l'égard de ce qui s'est passé entre clic 
et son* fils. 

Le président fait Tinterpellation. 

\S Accusée. Si je n'ai pas répondu , c'est que la 
Nature se refuse à répondre à une pareille* in* 
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culpation faite à une mère. ( Ici Taccusée pfiroit 
vivement émue. ) J'en appelle à toutes celles qui 
peuvent se trouver ici. 

Cinquième Témoin. Silly, notaire , dépose quV- 
tant de service au ci-devant château des Tuile- 
ries • dans la nuit du 20 au zi juin 1791 . il vit 
venir prés de lui Taccusée , vers les six heures dtk 
8oir« Jaquelle lui dit qu'elle voùloit se promener 
avec son fils ; qu'il chargea Laroche de raccom- 
pagner ; que , quelque tems après , il vit venii^ 
JjifayetU cinq ou six fois clans la soirée cheE 
Couvion ; que celui-ci , vers dix heures , donna 
Tordre de fermer les portes , excepté celle don- 
nant sur la* cour dite des ci-devant princes ; que 
le matin Gouvion entra dans l'appartement où se 
trouvoit lui déposant, et lui dit, en se frottant 
Jes mains avec un air de satisfaction : ils sên^ 
partis; qu'il lui fut remis un paquet qu'il porta 
à l'Assemblée constituante, dont le citoyen Beau* 
harnais , président , lui donna ddckarge. 

Le Président. A quelle heure Lnfayctte est -il 
sorti du château , dans la nuit ? 

Le Témoin. A minuit, moins quelques minut. 

Le Président à V Accusée. A quelle heure ctes- 
vous sortie? 

R. Je Tai déjà dit, à onze heures trois quarts. 

Êtes*vous sortie avec Louis Capet ? 

R. Non, il est sorti avant moi. 

Comment est-il sorti? 

R. A pied , par la grande porte. 

Et vos enfans? 

{l. Ils sont sortis. une heure avant avec leur 
gouvernante : ils nous ont attendu Sjur la place 
du Petit-Carrousel. 
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• Comment nommez- vous cdtte'gouTenaMte? 
R, DcTour?cl. 

Quelles ctoicnt Icà personnes qui étoîentavcc 
Vfîus? 

R. Les trois Gardes - dû - corps qui nous ont 
accompagnés èi qui sont revenus avec* nous à 
Paris. 

Comment ctoîcnt-îls habillés î 

R. De !a même manière qu'ils Tétoient hii 
ât leur retour. 

I Et comment étiéz-vous vêtue ? 

R. Javois la même, robe qu'à mon rcteur. 

Combien y avoit-il de personnes instruitcsdc 
votre départ? 

R. Il n'y avoît que les trois Gardcs-du-corpi 
a Paris qui en ctoient instruits ; mais surlarowc, 
Bouille avoit placé des troupes, pour ptotéfcr 
fiotrè départ; 

Vous dites que vos enfans sont sortis une heuw 
àvàrit Vous , ^t que le ci-devaiii roi est sorti seul ; 
qui vous a donc accompagnée ? 

R. Un des Gardcs-du-corps. 

N'avez-vous pas en sortant rtnconiréLa/afeUà 

R. J'ai Vu en sôrtantsà voiture patsser au Car- 
rousel , m^is je me suis bien gkrdé de IvA parler.* 

Qui vous a fourni ou fait fournir la famculc 
voiture dans laquelle vous ctes partie avec vôtre 
famille ? ^ 

R. C'est un étranger. 

De quelle nation ? 
R. Suédoise. 
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.J^.^trct' point Fcrsen , qui dcmeuroit à Paris , 
rùeclu.Bàc. (i) 

Ife, Oui. 

Pourquoi avez- vous voyagé souS le ààiSï d'une 
baronne Russe? 

A. Parce qu il n'étoit pas pdsâi^lc de sortît* 
àg Paris autrement. 

Q\ii vous a procure le passe-pôrt? 

. R. C'est un ministre étranger qui l'avoit Ât^ 
mandé 

Pourquoi avez-vous quitté Paris ? 

. R* Parce que le roi vouloit s'en aller. 

Sixième Témoin. Terrasson , employé datis lik 

bureaux du ministre de la Justice, déposé que' 

Icni du retour du voyage , connu sous It riorà 

cfe Varennes, se trouvant sûr le perroà du chà-» 

tcau des 'ï'uilcries , il vit ràccuséç desdeiidre de 

voiture, et jeter sur les Gardes nationaux: qui 

Tavoilnt escortée , ainsi que sur t6us lés autres 

citoyens qui se trouvoient sûr son passage , lé 

coup dœil le plus vindicatif; ce qui fit penser 

sur-le-champ, à lui déposant, quelle se Ven^e- 

roit. Effectivemeut » quelque temps après arriva 

la scène du Champ-de-Mars; il ajoute qu'e Du^- 

ranthon e'tant minisue de la Justice , âvcfc qui il 

avoit éttf ttès-lié à Èbrdeàux • à raii^oh dé la 

même profession q'uHs y avoiént exercée eh- 

semble , lui dit que Taccu^ée s'opposoit à te que 

le ci-devant roi donnât sa sanctioà àdifPéréns 


. (f ) Gebocl du réfîiDem ci dcvaat ^oyal Sué* 
^is« 
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Mcrets ; maïs qu il lui avoit représenté que cette 
affaire étoitplus importante qu'elle ne pensoitr 
et qu'il étoit mémetirgent que ces décrets fussent 
promptement sanctionnés ; que cette observa- 
tion fit impression sur Taccusée , et alors le roi 
sanctionna. • * 

Lt Président à t Accusée, Avcz-vous quelques 
observations à faire sur la déposition du témoin? 

R. J'ai à dire que je n'ai jamais assisté au 
Conseil. 

Septième Témoin. Manuel^ homme de lettres, 
dépose connoîircl accusée, mais qu'il n'a jamais • 
eu avec elle,, ni avec la famille Cûpet aMC\xn% 
rapports , sinon pendant qu'il étoit procureur 
de la commune ; qu'il s'est transporté au Temple 
plusieurs fois pour faire exécuter les décrets, 
que du reste il n'a jamais eu d'entretien particu- 
lier avec la femme du ci-devant roi. 

Le Président au Témoin. Vous avez été ^mi- 
nîsiratcur de police? 

R. Oui. 

Eh bien ! en cette, qualité , vous devez avoir 
cp des rapports avec la cour ? 

R» C'étoit le maire qui avôit les relations avec 
la cour ; quant à moi , j'étois , pour ainsi dire . 
tous les jours à la Force ♦ où je faisois , par hu- 
uunité , autant de bien que je pouvois aux pri- 
sonniers. 

Louis Cupet fit dans le tems des éloges de l'ad- 
minisiration de Police? 

R. L'administration de Police étoit divisée en 
cinq branches, dont Tûne étoit les subsistances; 
c'est à celle-là que Louis fit une dîstribudw de 
louanges. 
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Sur la journée du zo juin avez- vous que,]que9 
dAails à donner? ' 

Ce jour-là je n'ai quitté mon poste que pen- 
dant peu de temps', attendu que le peuple auroic 
Clé fâché de n'y. point trouver up de ses premiers 
cotnmectans; je me rendis dans le jardin du 
château , là je parlai avec divers citoyens^, et lie 
fis aucune fonction de municipal. 

Dites ce qui esta votte con-noissance sur ce 
qui s'est passé au château, la nuit du g au ro 

* ^ A . »... 

août. 

R. Je n'ai point voulu quitter le poste où le 
peuple m*avoit placé ; Je suis demeuré toute la 
*nuît au parquet de la commune; 

Vous étiez très-Iié avec Pitioii : il a dû vous 
dire ce qui s'y passoit? 

R. Jétois son ami par fonction et par estime» 
et si je Tavois vu dans le cas de tromper le 
peuplé et d'été initié dans la coalition du château, 
je Faurois privé dé mon estime. Il ra-avoit , à la 
vérité, dît que le château dêsiroit la journée d« 
10 août pour le rétablissement de l'autorité 
joyale. 

Avez -vous, eu connoissance que les maitret du 
château eussent donné Tordre de faire feu sur le 
peuple ? - 

R. J*en ai eu conhoissance par le commaa« 
dant du poste , bon républicain , qui est venu 
m'en instruire. J'ai sur-le-champ mandé le corn*- 
mandant général de la force armée , et lui ai» 
en ma qualité de procureur de la commune • 
défendu expressément de faire tirer sur le peuple* 

Comment se fait-il que vous qui venez de 
dire que » dans la nuit du g au xo , vous q'^vimt 
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^ûint quitté le poste . où le peuple vous avou 
pUcé , vo.^sayiçz 4cp^î| abandonné rhonoj:|ible 
fonctipi;! 4e législaieur où sa confiance vous avoit 

jippelé? .., . 

R. Lorsq.uc jai vji les orages s élever dansfc 
j^in de la convention , je me suis retiré , j ai cru 
KÛeux faire : je xnç yui> livré à la nriorale de 
T'^ojrDjas P^yne , ipaiifrc en Tçpublicanismc ; j'ai 
^éwjé , çommç lyi , de y.oijr établir le régi\e de la 
liberté et de Tégalité sur des bases fixes et du- 
tabJes; }>ipu v^W <;I,an? Iqs inpyçnf ^uç j*ii 
prpppfà.^ in;^i^ ,m.e^ JQt|Ci)tiQn^s ont été pures. 

Comment, Vjpw you5 dîtc^ bçn réjaublicaîn, 
y^s djiif s quç y,Q.u5 aiw,ç.z J évalué , et vous |ivà 
proposé de faire rendre à Peiion des hçnneun 

. f qHiy^Urjs i Wéjijqxnçff^ ,4ç W TPX^ytjé !...«, ^ 
g.. Ce n'est Riptint a PéftQn^ qui n'étoijt picsi- 
4e^t iqup pourquM^z^ç j.Pttt?> TOais c'étôîi^i^uprc- 
l^idtnt 4^ \^ Cçny^jUpp ;p^tipnalç que je voulpU 

*&irje .rçndi-ç d»^ hoqnçjnr;^, jet voici .commenta 

-> i^Mrpi» qu>n -tmissiçr cf un gçndariyç je pré- 
cédassent, et que le$ citoyens des tribunes se 

Jkv.a^Sf«t i*on tutxjic U fp.t pjrpnç.ncé dans le 

rie»4P$ dçs ^.i^pof^rs ^ci,lku.r$ que le mien , et je 

m'y rendis. 

. Copnpi&se^ -vous Içs ^çxp^ d,ç ceux qui ont 

aMirti qup Péiiçn cp\w:pit dc^ risques ap château ^ 
JR. Npu , jiC crois âculçpucnt qic ce sont quel- 

, qiues rfépmé^ qfti fJ? P^f ^vf rti rAsserobilêc lé- 

Po^Mîj^uoi fàvczrvoifs prif $^r vous d'entrer seûr 
dans :lf? ïc^mplf .. p; sjw^om^ d^nç Jc| j^j^parteiçciif 

'R. Je ne me suis jamais permis d'enrref séàL 
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dans les appanèmens des prisonniers ; je ne fuu 
jfLU cûnirairç toujours fait accompagner par plvi> 
fieurs comipissaires qui y étoient de service. , 

jPourquoi ave^-vous marqué de la soUicitud/ç 
pour les valet$ de laccuséer* de préférence au^ 
autres prisonniers? 

R. Il est vrai qu'à J a Force, la fille de Tourzel 
croyoit sa mère morte, la mère eu peiisoit au^ 
tant de sa fille ; guidé par un acte d'humanité » 
je les ai réunies. 

N'aVcz-vous pas entretenu dçs çorrespon* 
danccs ^vec Elisabeth Capct ? 

R. Non. • 

Le Prisidenf à F Accusée. N'avcz-vous jamais evi 
^u Temple d entretiens particuliers avec le té^ 
moîn? 

R. Non. 

Huitième Tiviçint. Pailfy, hpmmp de lettres.; 
dépose n ^yoir jamais eu de lelanon avec la fa-? 
Ôulle ci-deygnt royale ; il protçsite qtie le? faita 
contenus eQ î^cjte d accusation touchant la dèclar-, 
fs^lîon de Çfli(fr]ef Ça^pet , sont absolument f^yx ;; 
il observe . k ç^\ égf^r^ • que Iprs des jpurs qu^ 
qnt prfçé/dé la fuite de Lquîs ,. le bruit couroic 
depuis quelques jours quil^evpit partir, qu'i). 
en fit part à Lafayette , en lui recommandant de 
prendre à cet cgaid les mesures nécessaires. 

Lcl^risident à Ba///^. N*éH€2*vous pas en liai- 
4on avec Pauvret et Raderer ( ex- procureurs- 
jgénéraux syddics du Département de Paris) ? 
* R. Je n'ai eu avec eux d'autres liaisons que 
celles é^xint relation entre magistrats. 

N'est-ce pjss vous qui , de concert avec X«-« 
fayette , i^ve2 £pn^f If du}) connusQus te nça»' 
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^' R. Je n'en aï pas été le fondateur, et jcnY 
fus que parce que des bretons de nies amis en 
étoîent. Ils m'invitèrient à en être en médisant 
qu'il n'en coûtoit que cinq louis ; je Jcs donnai 
et fus reçu : eh bien ! depuis je n ai assisté qu'à 
deux dîners. 

N'avez- vous pas asssîsté ;aux conciliabules te- 
nus chez le, ci'dcvàin la Rochffoucault? 
' R. Je n'ai jamais entendu j^siiier de concilia- 
bules. Il se peut faire qu'il en existât, mais je 
n'ai jamais assisté à aucuns. 

6i vous n'aviez pas de .conciliabules, pourquoi 
lors du décret du 19 juin 1790, par lequel l'As- 
iembiée constiiuarite, voulant donner aux vain- 
queurs de la Bastille le témoignage éclatant de la 
reconnoissance d'une grande nation , les rccom* 
pensoit de leur courage et de leur zclc , naïam- 
tnént en les plaçant d*unc tnamcre distinguée au 
milieu de leuris frères dans le Champ-dc-Mars , 
le jour de la fédération ; pourquoi , dis-je. avez- 
vous excité des troubles entr'cùx et leurs frères 
à'armcs , les ci-devant Gardcs-Fraïiçàiscs . puii 
ensuite été faire le pleureur à leur assemblée, et 
les forcer de reporter la gratification doniili 
avoieni été honores î 

La i%iitf,ûu^ Xuïï^iro ^prochain' 
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TRIBUNAUX. 

TUBUMAL CniMINEX SÉVOIUTIONN'AIRX. 

Suiti de l Interrogatoire de Marie - Àiitpinejttc 
d'Autrîctc , ci'dtvant Reine de France. 

R« Je ,ne :me suis icuidu auprès d'eux qu'à lu 
demaande de leurs chefs , à leffct d'opérer k 
TecojiQÎliaiion des deux parus : c est d ailleurs 
Tun d'eues: qui a fait la motion de remettre les 
décorations dont l'Assemblée constituante les 
avoit hQuorés t et non pas moi. 

iCcux «qui ont &it cette motion , ayant éié 
reco|i8.us pour vous être attachés en qualité 
iJ'espiQns , les bicavcS vainqueurs en ont Ë^it jvi^- 
ticCf en les cbs^ssam de leur sein, 

R. On s^est étrangement trompé à cet égard* 

sNlavez- v-ous pas piiéfié les imaîns au voyage de 

SstmHCipud « au m.ois d avril ; ;et » de .coocerc 

^vck: ,L<(fiayctte , n'ave^i^votus pas sqUîciié auprès 

. lia. Département , tordre de déployer lo.drapcjfiu 

f puge ? 

R. Non. 

,Ej;ie2-vous instruit que le ci-deyant roi rc- 
^éloit dans le cbâteau un nombre .considérabilp 
j^e priitixs réfractaires ? 

R* Qui , je me suis même rendu chez le roi 
là la ièftt de la Municipalité , pour Tinviter de 
&i<nvAyjer. les prêtres insermentés quil avoit chc^ 
lui. , 

. P.ottnieficrYAus ^indiquer ies^i^oœs «des habitué § 

iNovcmbre 1 793, N*. XIII. B b 
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"diu château , connus sous le nom de Ckevalim 
du Poignard ? . 

R. Je n'en cohnois aucuA«. 

A Tépoque de la révision de la constitution 
de 1791 , ne vous cies-vous pas réuni avec les 
lametk, Bdrnave , Destneunùt , C)uippelier et 
autres fameux réviseurs coalisés, où pOur mieux 
dire, vendus à la cour pour dépouiller le peuple 
de ses droits légitimes et ne lui laisser qnui 
siiQulacre de liberté 1 

R. Lajay^tte s'est réconcilié avec Xt^Lamtlh, 
mais moi je n'at pu me raccommoder, n'ayant 
pas été Hé avec eux. 

Il paroit que vous étiez très-Hé avec LitfaydU, 
et que vos .opinions s*accordoient assez bien? 

R. Je li'avois avec lui d'autre intimité que 
' relativement à sa place ; du res^te , dans le tcnpps. 

je panageois sur &611 compte ropir.iod de tout 
'Karis.- • " , _: ' ..' ; 

' * Vous dites n'aroir jamais assisté à aucun conci- 
. Uabule , mais comment se fait-il qu'au moment 
< où vous vous êtçs rendu à 1 Assembl«fe consti- 
.4uante , Charles Lamtth tira là réponse qu'il vous 

fît, de dessous son* bureau ; cela prouve qull 

existoit une criminelle coalition? 

R. L'Assemblée Nationale avoir V par un dé- 
cret, mandé les autorités constîtuantcsî je m'ysuîs 
rendu avec les membres du Dëpafterhcnt et les 
acciisateurs'pu^blics* Je ne fisqxie recevoir les 
ordres de {'Aesemblée, et ne portai point lapa- 

. rok ; ce fui le. président du Département qui 
prononça le discours sur révénemeiv» 

c N avcz-vous poim aàs)i leçu Us ordres 
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toinetie , pour rcxécuiion du massacre des melU 
UuFs patriotes? 

R. Non ; je n'ai été au Champrde-Mars que 
d'après un arrêté du Conseil général de la. Com« 
mwne* 

C étoit avec la permission de la Municipalité 
que les patriotes s'étoient rassemblés au Champ- 
,dc-Mvs , ils en avoient fait leur dccîaraiion au 
GrcfFc , on leur en avoit délivré un reçu : com^ 
ment avez-vous pu, déployer contre eux Tinfer- 
nal drapeau rouge? 

R, Le Conseil ne s'est décidé que parce que, 
depuis le matin que Ton avoit été instruit que 
deux hommes avoient été massacrés au Champ* 
de-Mars, les rapports qui se succédoicnt devc* 
noient plus alarmans d'heure en heure , le Con- 
seil fut trompé , et se décida à employer la force 
armée. 

N'est-ce point le [jeuple , au contrîCtre, qui a 
Clé trompé par ia Municipalité? Nc'seroit-cé 
poiui elle qui avoit provoqué le rassembletecnt*, 
à reffet d-y attirer les mcrlleurs -patriotes , et les 
y égorger? ^ ' '^ * 

* R^ Non , certainement. .-^ ^ 

" Qu'avçz-vous fait de^ morts, c'est-à-dire, des 
patriotes qui y ont été assassinés ? 
"^ R. La Municipalité ayant dressé procés-ver7 
bal , les fit transpbtter dans la cour de THôpital 
ftiîUlairc . au Gros - Caillou , où le plus grand 
tïOi^b'rè fut reconnu. 
^' À combien cf individus semontoit-ll? 

,. Ki Le nombre en fut déterminé et rendu pu- 
]blic jx^ie procès- verbal que la Municipalité fit 
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afficher dans le temps ; il y «ki a voit douze où 
treize. 

Un Juré. Jobserve au Tributia;! que , me 
trouvant ce jour-là au Cbâiii|>-de*M ara avec mon 
père, au moment où le massacre commença, je 
vis tuer près de la rivière, où je me trouvai, 
dix-sepi i dix-huit personnes des deux sexes; 
nous' mêmes u'ëvhâmesx la mort qii'ca entraat 
éàns la rivière jusqu'au cou. 

Le téstoin garde le silence. 

Le PrésiéUni à i Accusée. A combien pouvoic 
se monier le nombre des prêtres que vous 4vies 
au château? 

R. Nous n'avions auprès de nous ^ que la 
prêtres qui disoient la messe. 

Ut ètoient insermentés? . 

R. La Loi permettoit au. roi « & cet égard , de 
prendre qui il vouloit. 

Quel a été le sujet de vos entretiens sût la 
/oute de Varennes » en revenant avec Bafnave^ 

PétiOtt 2(;Vziï$? 

R. On a parlé de choses et d'autres fort iDdi& 
férenies. 

Nimiime Témoin, Hébain , dit Pcrceval « ct-dc'* 
vant employé aux chasses , et actuellement en- 
registré pour travailler i la fabrication des armes, 
dépose que , le premier octobre 1789 , se trou- 
vant à Versailles , il a eu conuoissance du pre* 
mier repas des Gardés*du-corps . mais qu'il uY 
à point assisté ; que, le .5 du même mois , ila^ 
4n sa qualité d'aide-de-camp du ci- devant çmM' 
d'Estaing , prévenu ce dernier qu'il y avois des 
mou'vetoéifs dans Paris; que d'IEiluihg tkta tint 
pts-wdmpre; ^qub vers 1^4^ès<midi1a'lmkauf^ 
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mcnta consldérat^Iemt nt ; qu il a averti iEi^ing 
pour U seconde fois \ mais qu il ne daigna pat 
roémc récoutcr. ( Le témoin entre dans le détail 
de l'arrivée des Parisiens entre onze heures et 
luinuit.) 

Le PrésidtnL Ne portici- vous p^itit a cçttc 
époque une décoration î 

. R. Je portois le ruban de l'Ordre de Lîmbourg; 
j'en aybis , cooimc tout le monde , acheté le 
brevet moyennant i Çoo liv. 
. N'avèz-vpus point, après l'orgie de^ Gardcs- 
du-corps. été dans là cour de marbre , et ià, 
i\'avcz-vous pas , un des prem'^ers , escaladé 1ê 
balcon du ci-devant roi ? 

R. Je me suis trouvé i Tissue du repas des 
GatdeS'du-corps , et, comme ils dirigeoient leurs 
pzs vers le château , je les y ai accompagnés» 

Le Président au fémçin Lecaintri. 

Rendes compte au Tribunal de ce qui est à 
yotre covaqissapçe touchant le témoin présent. 

R. Je sais que pcfcevU a escaladé le balcon de 
rappaneineqt 4^ çi-devapt. roi , qu'il fût suivi 
par un Grens^dier 4^ régiment de f lahdre ; et 
qu'arriva dans l^pp^irtement de Lcuâs Cnpet t 
P€rccval çmbrassa t en présence du tyran qui s'y 
trouvoit , le Grenadier , et lui dit , \\ n'y a plps 
ne régiment de FUndre « npus sommes tous 
Çardef-Royales : qn Dragon des l^ois-Ev^ché^ 
ayant essayé d'y monter après eux , et ne pou- 
vant y réussir» voulut se détruire. Le déposant 
observe que ce n'est point comme témoin ocu- 
laire qu'il dépose de ce fait, mais bien d'après 
le témoin Perceval , qui le même jour lui en fit 
la confidence , et qui par la suite à éié reconnu 
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exact. Il învîte en corfséquencc le citoyen prcsi* 
dent de vouloir bien interpelcrP^r^^t/ii/dc décla- 
rer si , oui ou non, il se rappelle lui avoir tenu 
les propos du détail dont ejst question. 

PcruvaL Je me rappelle avoir vu le citoyen 
Lccointrc , je crois même lui avoir fait part de 
riiistoire du balcon ; je sais qu'il étoit , le 5 oc- 
tobre et le lendemain , à la tête de la Grardç Na- 
tionale , en labscncc de cCEstaihg qui cioit dis- 
paru. 

'' Leeointre soutient sa déposition sincère ctvcri- 
tab)c. 

* Dixième Témoin, Ij/lillot ^ fille domestique, dé- 
pose qu'en 1788 , se trouvant de service au 
grand commun à Versailles , elle aVôit pris sur 
elle de demander au ci-devant comte dt Coigny^ 
qu'elle voyoit un jour de. bonne humeur : est-ce 
que Tempereur' continuera toujours à faire la 
gticrrc aux Turcs ? mais ,mon Dieu/ cela ruinera 
la France, par lé grand nombre de fonds que la 
rtine fait passer pour cet cfifet à son frère , et qui 
en ce moment doivent au moins se monter à 
deux cents millions. Tu ne te trompes pas , ré- 
pondit-il : oui , il en coûte déjà plus de deux 
cents milKôtis^ et nous ne sotnmes pas au bout. 

Il est à nia connoissance , ajoute le témoin , 
qu'après le aS juin 178g , me trouvant dans un 
endroit ou étoient des Gardes d'Artois et des 
officiers de hussards , j'entendis les premiers dire, 
à l'occasion d'un massacre projeté contre les 
Gardes-Françaises , il faut que chacun soit i son 
poste et fasse son devoir ; mais que les Gardes- 
Françaises , ayant été instruits à temps de ce qui 

e tramoit contre eux » crièrent aux armes ; 
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albr< le projet se trouvant découvert , il ne pût 
avoir lieu. 

J observe aussi , continue le témoin , avoir été 
histruite par différentes personnes, que raccu^ée 
ayant conçu le dessein d'assas3iner le duc d'Or- 
léans, le roi qui en fut instruit , ordonna qu'elle- 
lût incontinent fouillée, que , par suite de cette, 
opération , on trouva sur elle deux pistolets , 
alors il la fit consigner dans son appartement 
pendant quinze jours. 

lOAccmét^ Il se peut que J'ayereçu de mon 
époux Tordre de rester quinze jours dans mon^ 
appartement, mais ce n'est pas pour une cause. 

; Lt Témoin. \\ est a ma connoissanceque , dans- 
les premiers jours d'octobre 1789 , des femmes 
de la cour ont distribué à dilFérens particuliers' 
de Versailles des cocardes Wanchcs.^ 

• L'Accusée. Je me rappelle avoir entendu dire 
^ue le lendemain ou le surlendemain du repas des 
Gardes-du-corps, desircmmes ont distribué de ces 
cocardes ; mais- nv moi , ni mon époux , n'avoii^ 
été les moteurs de parerls désordres. 

Le Président. Quelles sont, les démarches que 
vous avez faites pour les faire punir, lorsque 

vous en avez été instruite ? 

« • 

R. Aucune. 

Onzième Témoin, Lahénette dépose qu'il est par- 
faitement d'accord a^ec un grand ndmbtfe de 
faits contenus en Tacte d'accusation ; il ajoute 
que trois particuliers sont venus pour 1 assassin 
Mer au nom de Taccusée. ^ 
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Le Priaient à t Accusée. Lisicz^vco3 rOmtcur 
du Peuple î 
R* Jamais. 

Douzième Témoin. Dufresnc , gendarme , dépose 
s'être trouvé dans la chambre de laccusée au 
tnoment ôà râeillet lui fut remis; il a connois- 
sance que sur )tf billet il y avoit écrit : que 
faites- vous ici , nous avons des bras et de l'ar- 
gent à votre service ^ 

Treizième Témoin. Rosay, ftmmt Richard ^ àr 
d^ant concierge dé la .maison d'arrêt , dite la 
Conciergerie du Palais « dépose que le gendarme 
Gilhcri lui ayant dit que Taccuséc* avoit reçu 
visite d'un particulier , amené par Michanis ^^ 
administrateur de Police , lequel lui avoit remis 
un œillet dans lequel étoit un billet , pensant 
quil pouvoit compromettre elle déposante, elle 
en fît part "i. Mickonis , qui lui répondit que ja-> 
mais il n'améneroit personne auprès de la veuve 
Capet. 

Quatorzième Témoin. Richnrd éteint connoitre 
Taccuséc pour avoir été mise sous sa garde , 
ciepuis le 2 août dernier. 

Quinzième Témoin. Devaux^ femme AreU dé- 
pose avoir resté prés de Taccusée à la Concier- 
gerie, pendant quarante-un jours ; n*a rien vu 
ni entendu , sinon qu*un particulier étoit venu 
avec Michonis , et lui avoit remis un billet plôyrf 
dans un oeillet; qu'elle déposante étôit à tra- 
vailler et qu'elle a vu revenir ledit particulier 
une seconde fois dans la journée. 

VAcÉuscc. Il est venu deux fois dans Tespace 
d*u.n qii^rt-d'heure. 


C m y 

Le Trhiient mi Témoin. Qui vous t placée' 
près la veave CapH^ 

R. C'est Mickonis et JeUft. 

Sehième Témoin. ^ 
Gilberi , gendarme «dépose du fait de roeîUet.' 
Il ajoute que Taccusée se plaignoit à eux gen- 
darmes de la nourriture qu'on lui donnoit , 
mais qu'elle ne vouloit pas s*en plaindre aux 
administrateurs ; qu'à cet égard , il appela 
Jlf;VA^niiqui se trouvoit dans la cour des femmes 
avec le particulier porteur de rqeillet , que Micho^ 
nis étant remonté , il a entendu l'accusée lui 
dire : je ne vous reverrai donc plus; oh ! pardon-- 
nez-moi , réporidit-U , je serai toujours au moins 
municipal ,' et en ce^e qualité , j'aurai droit de 
vous revoir. Le déposant observe que Taccusée 
lui a dit avoir des obligations à ceparticulier. . 

U Accusée. Je ne lui a^i d'autres obligations 
qjue celle de s'être trouvé prés de moi le %o juin. 

Dix^sfptiéme Témornr 
D^ Estaing , 2incitn miliuire de terre et de mer 
aw service de France , déclare qu il connoit 
l'accusée depuis qu'elle est en France^ qu'il a 
même à se plaindre .d'elle , mais qu'il n*en 
dira pas moins la vérité qui est qu'il n'a rien 
à dire de relatif à l'acte d accusation. 

Le Président au Témoin- TEéit-i\ h votre connois- 
sance queXi^uiiCtf^^/ei sa famille dévoient partir 
de Versailles le 5 octobre ? 

Non. 

Avcz-vous connoîssancequeles chevaux aient 
été mis et ôtés plusieurs fois ? 

R. Oui, suivant les conseils que recevoit la 
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CfOur; mais j'observe jque la Garde Naôontle 
11 auroit point soufFert ce déparu 

N'avez-vous pas vous-mcmc fait sortir des 
chevaux, ce jour-là « poiir faire fuir Ja famille 
royale ? - 
' R. Non. 

Avez- vous connoïssance que des voitures ont 
éié airêiées à la porte de Torangerie ? 

R.Oui. 

Avez Vous été au château ce jour-li ? 

R- Oui. 

Qu'avcr-vous entendu au château ? 

R. J'ai entendu des conseillers de cour , dire 
a laccusce que le peuple de Paris allolt artî- 
ver pour la massacrer , et qu'il faUoit qu'elle 
partît ; à quoi elle avoit répondu avec un grand 
caractère : si les Parisiens viennent ici pour m as- 
sassiner , c'est aux pieds de mou m^ri que je le 
serai, mais je ne luirai pas. 

iJ Accusée. Cela est exact , on vouloit m'cn- 
gagcr à partir seule /parce que, disoit-on ,' il 
n'y avoit que moi qui courois des dangers; je 
fis la réponse dont parle le témoin. 

Le Prmdent nu Témoin, Avez-vous conoois* 
eance des repas donnés par les ci-devant Gardés* 
du-corps? 

R. Oui. . 

Avez- vous su que. Ton y a crié vive U roi ^ et 
vive la famille royale ! 

R. Oui. Je sais même que Taccusée a fait le 
tour de la table en tenant son fils par la main. 
. N'en avçz-vous point aussi donné à la Garde 
Nationale de Versailles , à son retour de Ville* 
Puribi;^ , où elle avoit été chercher des fusHs ? 
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"R. Oui: 

Eticz-vous le 5 octobre , en votre qualité de 
commandant général , à ta leie de la Garde 
Nationale? ' " V 

R. Est-ce sur le matin on sur Taprès-midi ^ac 
vous voulez que je réponde? 

Depuis midi jusqu'à deux heures? 

R. J'étois alors à la Municipalité. 

N'étoit-cc pas pour obtenir lordrc d^accom- 
pagnçr Louis Cap^t dans sa retraite , et le ra- 
mener ensuite , disiez-vous , à Versailles? 
• R. Lorsque j'ai vu le roi déicide à souscririç 
aux voeux de la Garde Nationale parisienne, 
et que 1 accusée s'étoit même présentée sur le 
balcon de Tappartement du rOi avec son fils 
pour annoncer au peuple qu'elle alloit partir 
avec le roi et sa. famille pour venir à Paris , j'aî 
demandé )l la Municipalité la permission de Ty 
accompagner. 

Uacc'uséc convient avoir paru sur le balcon , 
pour y annoncer au peuple qu*ellc alloit partir 
pour Paris. 

Le Présidinl a t Accusée. Vous avez soutenu 
n'avoir point mené votre fils par la main , dans 
le repas des Gardes-du-corps? 

R. Je n'ai pas dit cela, mais seulement que jfe 
ne croyois pas avoir entendu l'air ^ i Richard ^ i 
mon roi ! 

Le Président au Témoin Lecointre. Citoyen , 
n'avjcz-vous pas dit dans la déposition que vous 
avez faite hier , que le déposant ne s'étoit 
point trouvé le 5 octobre à la tête de la Garde 
nationale, on son devoir Tappcloit? 

Lecoinire.] zSixmc que non-seulement <i'£i/fl/7i^ 


ne st%t point trouvé , depuis midi juâ^u'^ donc 
heures » à rassemblée de la Garde Nationale qui 
eut Htu ce jour-là « 5 octobre , maia qu il n^; 
point paru de la journée ; que pendant ce temps 
il étoit, à la vêrhé^ à la Mumcipalitiè , c'e%hk' 
dire avec la portiou deè officiera munidpaua 
vendus à la cour ; que là » il obtint d'eux on 
ordre , ou pouvoir d accompagner le roi dans sa 
retraite , sous la promesse de le ramener 4 Ver- 
sailles le plus tôt possible. 

J observe , continue Leeointre ^ que les »oai- 
jçipaux d alors trabireqt doublement leur devoir, 
1^. parce qu'ils ne dévoient point se prêter à une 
xnanoeuvrc criminelle , en favorisant la fuite du 

^ ci*dévatit roi ; z®. c'est que , pour prévenir \t 
résultat des événemens , ils eurent grand loin 
de ne laisser subsister aucuns indices» sur Ici 
registres, q^ii pussent attester formellement que ' 
cacte permission ou pouvoir eut été délivrés 
dessein. ,^^,. ,.. 

Le Téntatn. J'observe au citoyen Lecoinin qu'il 
se trompe , ou que du moins il est dans l'erreur, 
s^ttendu que la permission dont est question est 
datée du 6 , et que ce n'est qa'cn vertu d'elle 
que j ai parti , le même jour , à onise heures du 

\ matin pour accompagner le roi à Paris. 

Luointrc. Je persiste à soutenir que je ne sui» 

^ pas dans l'erreur à cet égard; je fnc. rappelle 
trci-bicn que la pièce originale que j'ai dcpoiee 
hier entre les mains du greffier , contient en 
substance que iEuàing est autorisé k employer 
les voies de conciliation avec les Parisiens, ei 
en cas- de non-réussite à cet égard , de repousser 
là force par la force ; les citoyens Jurés comprcn- 
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drdUt aisément que ces dernières dispositions n^ 
pçtfyetit être applicables ^ la journée du 6 , puis- 
qualors la cour étoic a la disposition de rarméc 
Pitrisicnnc. J'îovitc , à cet égard, l'accusateur 
public et te Tribunal de vouloir bien ordonner 
que la leurf dtdEst^ing^ que j ai déposée hier» 
soit lue , attendu qu'elle porte avec elle la preuve 
des &iis dont je viens de parler» 

Lecture esc faite de cette pièce dans laquelle 
ie trouve ce qui suit : ^ 

44 Le dernier article de rinstructign que notre 
sj Municipalité 'm*a donnée , le 5 de ce mois « à 
99 quatre heures aprè^-midi, me prescrit dé ne 
ff rien négliger pour ramener le roi à Versailleg 
99.1e plus tôt possible 99. 

JLt Président. Persistez-vous à dire que cette 
permission ne vous a pas été délivrée le 5 
octobre? 

Lt Témoin. Je me suis trompé dans la date « 
Tavois pensé ou elle étoit du 6. ^ 

Vous rappelez - vous que 1^ permission que 
vou^ aviez obtenue vous autorisât à repousser la 
force par la force , après avoir épuisé les voies 
'dt conciliiatiorn. v 

R. Ouï , Je me le rappelle. i 

Dix'hmiiiémf Témoin. Simon , ci-devant cordon-» 
'nier, employé en ce moment en qualité d'instituer 
teur auprès de Charl&s-Louis Capct , fils de laccu* 
lée , déclare connoîtrc Antêinette depuis le 30 aoû( 
dernier, qu*il monta pour la première fois la 
^rde au Temple. 

Le déposant observe que , pendant le tempi 
que Louis Capct ti sa familleavoient la liberté de 
Mpromtner dans le jardin duTcmple, ils étoienc 
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instrnits de tout ce qui se passoit tant k Paris 
que dans rinicricur de la République. 

Le Prisidint au Témoin. Avez-vous eu connoîs- 
sance des intriguas qui ont eu lieu au Temple 
pendant que l'accuîice v étbit? 

R. Oui. 

Quels sont les adrainisiratcurs qui ctoient 
dauk rintdligcncc? / 

R. Le petit Capet m*a déclaré qiie Toul/in , 
Péiion, LafayrtU.'Lépiitc.Bouguot, Mîchonis, 
Vincent , Manuel, Letœuf ,J cher t fit l) avgi iio\ent 
'ceux pour qui sa mère avoitlc plus de prédilec- 
tion ; que ce dernier l'aVoit pris entre ses bras., 
et lui avoii dit en présence de sa mère, je vou- 
drois bien que tu fusses à là place de ton père? 

L'f censée. J ai vu mon fils jouer aux petits 
palets dans lé jardin avec Dàugé; mais je n'ai* 
jamais vu* celui-ci le piendre entre ses bras. 

Le Président au Témoin. Avez.- vous connoîs- 
s^nce que pendant que lesadministrateurs'étoiem 
avec Taccusée et sa bcllc-sœur , on ait enfermé 
•le ptih Capet et sa sœur dans une tourelle? 

R. Oui. 

fest-i4 à votre conuoîssancè que le petit Capet 
?)it été traité en roi , principalement lorsqu'il 
ttoit à table ? . 

R. Je sais que sa mère '<?t salante à table lui 
donnoîcinlc pas. 

• Le Président à l'Accusée. Depuis votre détcii-r 
tîon , avcz-vous écrit à h Polignact 
•' R. Kop. ^ ^ 

N'avcz-vous pas signe des bons pour loucliet 
des fonds che:i le trésorier de la liste civile ? 

R. Non. 
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L Accusateur public. Je vous observe quevoti*c 
dénégation deviendra inutile dans^ un moment, 
attendu qu il a été trouvé dan» les papiers dt 
SipUuil, deux bons signés de vous ^ à la vérité 
ces deux pièces qui ont été déposées dans le cor 
XDÎtédesVingi- quatre, ic trouvent en ce moment 
égarées* cette commission «ayant été dissoute.; 
mais vous allez entendre les témoins qui les ont 
vues. 

Dtx-neupiim Témoin, Tisse t, marchand, rue 
de la Barillerie , employé sans salaire , à Tépoque' 
du to août 179 3 , au comité de surveillance de 
la Mimicipalité , dépose qu ayant été chargé 
d^une mission à remplir chez Septeuil, tiésoriër 
de la ci-devant liste civihc, il s'étoit fait accom- 
pagner par' la force armée de la sectioil dt: la 
place Vendôme , aujourd'hui des Piques ; qu'il 
ne put se saisir dé sa personne, attendu qui! 
étoit absêrft, mais qu'il trouva dans la maison , 
Soucker , tfésotiér de la liste civile, ainsi que 
M^lltmtttz femme, lesquels il conduisit à la 
Mairie ; tjue pstnni les papiers de StpUtiil on trou- 
va deux bons « formant la somme de 80,000 liv; , 
signés Marie- Antoinette , ainsi qu'une* caution de 
deux millions, signée Louis , payable a rsiisoïi 
de i 1 6;ooo liv. par mois , sur la maison Loporte^ 
k Hambourg ; quil fut trouvé également- un 
gtaHd nombre de notes de plusieurs paiemens 
bits à Fâyràs et autres, un reçu signé Bouilli, 
pour une somme de 900^,000 liv. , un autre de 
200,00 liv. , etc. lesquelles pièces ont toutes été 
déposées à laCommisûon des Vingt-quatre ^ qui 
en ce -moment est. dissoute. 

L^ Accusée. Je désirerois que le témoin décUrât 
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àc <|ueUe date étoient Jes bopiS dant il ptrle 
' Le Timain. L'an «toit dat^ du lo aom 179^1^ 
•quant à Tauire , je ne m'en rappelle pa^. 

V Accusée. Je n'ai jamais fau aucuns bons , et 
sur- tout comnicn t'en avmis-je pu £aire le 10 ao&t« 
que nous nous sommes rendus iness îles huit 
heures du juacm à. F Assemblée Nationale > 

N u vez-vous pas ce jour-là , étant à TAssem* 
bice Législative , dans la loge du Moniteur ^ reçu 
de rargtnt de ceux qui vous cntouroîtnt? 

R. Ce ne fut pas dans la lo|;e du Moniteur^ 
mais bien pendant les trois jours que nous avons 
demeuré aux Feuillaus^, que nous trouvant sans 
argent , attendu que nous n'en avions pas em- 
porté, nous avons accepté celui qui nous a été 
offert. 

Combien avez-vous reçu? 

K. Vingt-cinq louis d'or simples ; ce sont les 
mêmes qui ont été trouvés 4ians mes poches » 
lorsque j'ai été xionduite du Temple à la£oiicî«r« 
gerie ; r^ardant cette dette comme sacrée / je 
les avois conservés intacts , afin de les redonner 
à la personne qui me Icsdvoit semis ^st jeNFavois 
vue. 

Comment nommez-vous cettepersonne? 

R. C'est la femme Ai^ueL 

Vingùimt Timoin, Lipiite , instituteur « dé- 
pose avoir vxi.i accusée au Temple , lar&qu*il-;y 
faisoit son service en qualité de Commissaire 
,* «notable de la Munic'^palité provisoire; mais qu^^l 
na jamais eu d'entretien particu lier av^ die • se 
lui a:)'ant jamais parlé queh jirésençe.de.ses col- 
lègue*. ..... ^ 
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L( Président. Ne lui avcz-vous pas quelquefois 
parlé politique ? 

Le Témoin. Jamais. 

Ne lui avez vous pas procuré les movens de 
savoir des nouvelles en envoyant tous les jours 
uii colporteur crier le Journal du soir près la 
tour du Temple? 

R. Non. 

Le Président â l Accusée, Avez-vous quelques 
observations à faire sur la déclaration du té^ 
moin ? 

R Je n'ai jamais eu de conversation avec le 

témoin ; d'un autre côté, je n'avois pas besoin 

que l on engageât les colporteurs^ vcnip près de 

la tour , je les cntendois assez tous les jours , 

'lorsqu'ils passoient rue de la Cordcrie. 

Représentation faite dun petit paquet à l'ac- 
cusée , elle déclare le reconnoître pour être le 
nucme sur lequel elle a apposé son cachet, lors- 
qu'elle a été transférée du Templa à la Concier- 
gerie. 

Ouverture faite de ce paquet, le greffier en 
fait l'inventaire ainsi qu'il suit: 

Un paquet de cheveux -de diverses couleurs. 

L Accusée. Ils viennent de mci cnfans morts 
et vivans , et de mon époux. 

Un autre paquet de cheveux. 

L'Accusée. Ils viennent des mêmes individus. 

Un. papier sur lequel sont des chiflfres. 

L Actusée. Cest une table pour apprendre k 
cornpter i mon fils. , 

Divers p?ipiers de peu d'importance , tels que 
mémoires de blanchisseuses , etc. etc. 

Un porte-feuille en parchemin et en papier , 

Xûycmbre 1793. N**. XIII. C c 
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sur lequel se trouvent écrits les nomis de diverses 
personnes, sur Tétat desquelles le pjésident in- 
terpelle Taccusée de s'expliquer, ainsi qu'il suit: 

Quelle est Ja femme Salentin ? 

R. C'est celle qui étoit depuis long- temps 
chargée de toutes mes affaires. 

Quelle est la demoi&elle Vion? 

R. C'étoit celle qui étoit chargée du soin dc5" 
hardes de mes enfans. 

Et la dame Chaumctte t 

R. C'est celle qui a succédé à la demoiselle 

Quel est le nom de la femme qui prcnoitsoin 
de vos dentelles? 

R.. Je ne sais pas son nom ; c'étoîent les 
femmes Sahntin et Chaumctte <\m Temployoîcnt/ 

Quel est le Bcrnicr dont le nom se trouve 

» • • • *> • 

cent icir 

R. C'est le médecin qui avoit soin de mes en- 
fans. ( 1 ) ' 
.Le greffier continue l'inventaire des effets. 

Une servante^ ou^pctit porte-feuille garni de 
ciseaux, aiguilles, soie et fils , etc. 

Un petit miroir. 

Une* bague en or sur laquelle sont des che- 
veux. 

Un papier sur lequel sont deux cœurs en or , 
avec des lettres initiales. 


( 1 ) L'accusateur public requiert qu'il soit à Fins- 
tant délivré d^s mandats d'amener. contre les femmes 
SaUntin y Vion ^t Ckaum.fUe , et qu'à l'égard* di^ 
médecin Bcrnier f*\\ soit simplement assigné. 

Le Tribunal fait droit sur le réquisitoire. 
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• U» autre papier sûr lequel est écrit : Prière 
mi sacré cctur de Jésus, prière à (immaculée con^ 
cation. 

Un 'portrait de femme. 

Le Président. De qui est ce.poTtrait? 

L'Accusée. De Madame de Lamballe. . ' 

Deux- autres portraits de femmes. 
* Le Président. Quelles sont les personnes que 
ces portraits représentent ? 

L Accusée. Ce sont deux dames avec qui j'ai 
été élevée à Vienne. 

Le Président. Quels sont leurs noms? 

L'Accusée.* Les dames de Mecklembourg et de 
Hesse. 

Un rouleau de vingt cinq louis d'or simples. 

:L Accusée, Ce sont ceux qui m'ont été prêtes 
pendant que nous étions aux FeuiDans. 

Un petit morceau de toile , sur lequel se 
irouve un cœur enflammé traversé d'une flèche. 

L'accusateur public invite le témoin Hébert 
à examiner ce cœur et à déclarer s'il Je recon- 
no^t pour être celui qu'il a dit aroir troavé au 
Temple. 

Hébert. Ce cœur n'est point celui que j'ai trou- 
vé; mais il lui ressemble , à peu de chose près. 

L'accusateur public observe que , parmi les 
accusés qui ont été traduits devant le Tribunal , 
com^me conspirateurs , et dont la Loi a fait justice 
en les frappant de son glaive , on a rcmaiq é que 
la plupart ou , pour mieux dire -y la m. jeu e par- 
tie d'entr eux portoit ce signe contre-révolutioq-. 
naire. 

Hébert observe qu'il n'est point à sa connois- 
a^nce qiJe les feiumes Halentin » Vton et Chaumette 

Ce 2 
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aient étc employées au Temple pour le service 
des prisonniers. 

V Accusée. Elles Tont été dans les premiers 
temps. 

L'Accusateur publie. N'ayez- vous point fait , 
quelques jours après votre évasion du 20 juin , 
une commande d'habits de sœurs-griscs ? 

R. Je n'ai jamais tait de pareilles commandes. 

Vingl-untèmi Témoin. La Tour-du-Pin-Gêuver- 
ket • ancien militaire au service de France , dé- 
pose connoître Taccuséc depuis^ qu elle est en 
Fmnce ; mais il ne sait aucun des faits contenus 
en lactc d'accusation. 

Le Président au Témoin, N'avez - vous point 
assiste aux fêtes du châceau ? 

R. Jamais , pour ainsi dire , je n ai fréquenté 
la cour. 

Ne vous êtcs^vous pas trouvé au repas des ci- 
devant Gardes-du-corps ? 

R. Je ne pouvois point y assister, puisqu'à 
cette époque j'étois comrimndant en Bourgogne. 

Comment! est-ce que vous n'étiez point alors 
ministre î 

R Je ne Tai jamais été , et n*auroîs point 
voulu lêtre, si ceux qui éloient alors en place, 
me l'eussent offert. 

Le Président au témoin Lecoinfre. Connoissez- 
vous le déposant pour avoir été, en 1789» mi- 
nistre de la guerre? 

R. Je nexonnois pas le témoin pour avoir été 
ministre ; (Telui qui Tétoit à cette époque , e^t ici, 
et va être entendu à l'instant ^ * 

yingt-diuxi^mé Témoin. La Tour-du-Pin , mi- 
liiaire et e^-ministre de la guerre , dépose coa* 
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«oîtrc Taccuséff, mais il déclare ne connoître 
aiicun des faits portés en I acte d'accusation. 

Le Président au Témoin* Etiez-vous ministre le 
premier octobre 1789 ? 
R. Oui. 

Vous avez sans doute, à celte époque , enten- 
du parler des repas des ci ^ devant Gardes-du- 
corps ? 

R. Ouï. 

N'éiiez-vouS point ministre, à l'époque^ où 
les troupes sont arrivées à Versailles daiîs le 
mois de Juin 1789? 

R. Non : j étais alors député à TAsscmblée. 

Il paroit que la cour vous avoit des obliga- 
tions , pour vous avoir fait ministre de la 
guerre? 

R. Je ne»croîs pas qu'elle m'*cn eût' aucune. 

Oii éiici-vous le i3 Juin , lorsque le ci-devant 
roi est venu tenir le fameux lit de Justice, au 
milieu des Représentais du peuple ? 

R J'étois àma place de Député à T Assemblée, 
i^lationale. 

G3unoissez-vous les Rédacteurs de.la déclara^ 
tioa dont le roi fit lecture à l'Assemblée ? 

R. Non. 

N'^vci-vous point entendu, dife que ce fîfit 
Lifigutt, d'EspréméniL Barcntin , Lnll}^Tûlcndal , 
Zfcsmeuniers , Berguise ou Thourei ? 

R. Non. 

Avcz-vous assisté au conseil du ci-devant -roi, 
le 5 octobre 1789? 

R. Oui. 

D'Estaing y étoît-il ? 

R. Je ne Ty ai pas vu» 

Ce 3 
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UËstaing prend la parole et dît : eh bien? 
j'avoisdonc, ce jour, la vue tiieîllcurc que vous, 
car je me rappelle très-bien vous y avoir vu. 

Le Président. Avez vous connoissancc que ce 
jour, 5 octobre, la famille royale devoit partir, 
par Rambouillet , pour se rendre ensuite à Metz? 

La Tour-dw-Pin.Jc sais , que ce jour-là il a été 
agité , dans le Conseil , si le roi partiroit , oui ou 
non. 

Savez-vous les noms de ceux qui provoquoicnt 
le départ? 

R. Je ne les connois pas. 

Quel pouvoit être le motif sur lequel ils fon- 
doient ce dépan?. 

Sur I âfBuence du monde qui étoît venu de 
Paris à Versailles, et sur ceux que Ton y atten- 
doit encore , que Ton disoit en vouloir à la vie 
de laccusée. 

Quel a été le résultat de la délibération? 

R». Que Ton resteroit. 

Où proposoit-on d'aller ? 

R. A Rarpb'ouillet. 

Avez- vous vu Taccuséc en ces momens-làau 
château ? 

R. Oui. 

N'est-elle pas venue au Conseil ? 

R. Je neTai point vii venir au Conseil; jcTai 
seulement vu entrer dans le cabinet de touis 
XVL 

Vous dîtes que c'étoit à Rambouillet que h 
cour devoit aller , ne scroit-ce pas plutôt ^ 
Metz ? 

R. Non. 

En vôtre qualité de ministre, n'avez -vous 
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point fait préparer des voitures , et commandé 
des piquets de troupes sur la ro*ue , pour pro- 
téger le départ de Louis Capét ? 
• R. Non. . 

Il est cependant constant que tout étoitprcT 
paré à Metz pour y recevoir la famille Capèt, 
des appartemens yavoient été meublés en consé- 
quence. , 

R. Je n'ai aucune connoîssance de ce fait. 

Est-ce. par Tordre ^Antoinette que votts avez 
envoyé votre fils à Nancy, pour diriger le mas- 
sacre des braves soldats qui avoient encouru la 
haine de la cour, en se montrant patriotes? 

R. Je n'ai envoyé mon fils à Nancy que pour 
y faire exécuter les décrets de. rAsseuîblée na- 
tionale ; ce n'étoit donc pas par les ordres de la 
cour que j'agissois , mais bien parce que c'étoit 
alors le yœu du peuple. Les Jacobins même, 
lorsque M. Camus fut' à lenr société faire lec- 
ture du rapport de cette affaire , Tavoicnt vive- 
ment applaudi. 

Un Juré. Citoyen président , je vous invite 
à vouloir bien observer au témoin qu'il y a de 
sa part erreur ou mauvaise foi , attendu que 
jamais Camus n a été membre des Jacobins, et 
que cette société étoit loin d'approuver les me- 
sures de rigueur , qu'une faction liberticide avoit 
fait décréter contre les meilleurs citoyens de 
Nancy. 

R. Je Taî entendu dire dans le temps. 

Est-ce par les ordres A' Antoinette que vous 
avez laissé Tarraée dans Tétat ou elle s'est trou- 
vée ? 

R. Certainement , je ne croîb point êire dans 


( 4^8 ) 

le cas de reproche à cet égard , attendu qnk 
Téponue ou j'ai quitté !e ministère^ rarméefran- 
çai'-e eioii sur un pied respectable. ^ 

' t(ii;-ôe p<iur la mettre bur un pied Tcspec* 
ta ;le que vous avez licencia plus de trente mille 
patri'ieb nui i>y trou voient , en leur faisant dis- 
tribuer des cartoucheb jaunes , à i'efFct d*cfFraycr 
pat ier exemplc^lcs tléîen^curs de ta patrie , ct» 
les (nii-ê. her de se livrer aux élans du patrio- 
tisme et à Tamour de la liberté ? 

R. Ceci est étranger , pour ainsi dire , au mi-' 
nistrt . Le licenciement des soldats \ie \q regarde 
pas : ce snut les chefs des difFi^reob-eerps qui se 
mêlent de cette partie-là. 

Mais , vous , minisire , vous deviez yous faire 
rendre compte de pareilles opérations par les 
chefs des corps, afin de savoir qui avoit torlc 
ou raison. 

R. Je ne crois pas qu'aucun soldat puisse être 
dans Ifc cas de se ])laindre ç|ç moi. 

Le tc'moin Lahenttte demandé à énoncer un 
fait. 11 déclare qu'il est un de ceux qui ont été 
honorés par La Tour-du-Pin , d*une cartouche 
jaune , signée de sa main , et cela , parce qu^aa 
légiment dans lequel il servoit» il démasquoit 
ranstocraiie de messieurs les tnuscadins qui y 
étoienr en grand notnbre, sous la dénomination 
d éiat-major. Il observe que lai déposant étoit 
bas-officier, et que le témoin se rappellera peut- 
être de ûon nom qui est Clairvoyant , caporal au 
régiment de..... 

L^ Tour-du'Pin, Monsieur , je n'ai jamais en* 
tendu parler de vous. 

Le Président. Laccubee, à l'époque de votre 
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ministère, ne vous at-cile pas engagé à lui re» 
Tnecire Tëtat exact de l'armée française ? 

R. Oui. 

Vous a-t-clle dit quel usage elle en vouloir 
£iirc ? 

R. .Npn. 

Où est ,votrc fils ? 

R. Il est dans une terre près Bordeaux ^ ou 
dans Bordeaux. 

ht Président à f Accusée. Lorsque vous avez de- 
mandé au témoin Teiat des armées , n'étoit-cc 
point pour le faire passer au roi de Bohême et 
de Hongrie? 

R. Comme cela étoit public , il n'étoit pas 
besoin que je lui en fisse passer létal , les papiers 
publics auroient pu assez Tcn instruire. ; 

Quel étoit donc le motif qui vous faisoit de- 
mander cet état? 

R. Comme le bruit çouroit que VAssembléc 
vouloit qu'il y eût des changeraens dans l'armée, 
je désirois savoir i'êtat des régimens qui seroieni; 
supprimés. 

N'avez-vous pas abusé de Tinfluencc que vous 
aviez sur votre éjioux , pour en tirer des bons 
Sur le trésor public ? 

R. Jamais. * 

Ou avez-vous donc pris l'argent avec lequel 
vous avez fait construire et meubler le Petit* 
Trianon , dans lequel vous donniez des fêtes , 
dont vous étiez toujours la déesse? 

R* C'étoit un fonds que Ton avoît dcsdné à 
cet effet. 

V 

Le Président à t Accusée. Il falloitque ce fonds 
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fôt considérable, car lePctit-Tiîâfiïan doit avcir 
coûté des sommes énormes ? 

R. Il est possible que le Petit - Tri anon an 
coûté des sommes immenses , peut-être^ plus q»:; 
je n*aurois désiré; on avoit été entraîné dans (es 
dépenses peu-à-peu; du restt , je désire, pli^s 
que personne , qu'on! soit instruit de ce qui sy 
^t passé. 

N'est-ce pas au Petit-Trianon que vous avez 
connu pour la première fois la femme LumotU^ 

R. Je ne l'ai jamais vue. 

N'a-t-elle pas été votre victime dans rafiiirc 
du fameux collier ? 

R. Elle n'a pu Têtre , puisque^ je ne la con- 
noissois pas. 

Vous persistez donc à nier que vous layicz 
connue? 

R. Mon plan n'est pas la dénégation; c'est 
la vérité que j'ai dite et que je persi$terai à dire. 

N'étoit-ce pas vous qui faisiez nommer les 
ministres e autres aux places civiles et militaires? 

R. Non. ' 

N aviez-vous pas une liste des personnes que 
vous désiriez placer, av^c des noces encadrées 
sous verre ? 

R. Non. 

N'avez-vous pas forcé difFérens ministres à ac- 
cepter pour les places vacantes , les personnes 
que vous leur désigniez? 

R. Non. 

N'avcz-vous pas forcé les ministres des finances 
de vous délivrer des fonds , et sur çc que quel- 
ques-uns d'entr'eux s'y sont refusés, ne lesavcz- 

I m * I • • % 
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R. Jamais. 

N'avez - vous pas soHîcîté Vergcnncs à faire 
passer si'x millions au roi de Bohême et de Hon- 
grie ? 

R. Non. *' 

Vingl-ieuxième Timoin. Maikey , concierge. de 

la tour du Temple, dépose qu'à Toccasion d'une 

chanson âont le refrein est : Ah ! il fen souvien-' 

dra y du retour de Varennes, il avoit, dit à Louis^ 

Charles Capet : t'en souviens-tu , du retour de 

Varcnnes ? Ah ! oui , dit-il , je m'en souviens 

bien ; que lui ayant demandé ensuite comment 

on s'y ctoit pris pour l'emmener , il répondît 

qii'il avoit été emporté de son lit pu il dormoit , 

et qu'on Tavoit habillé en- fille, en lui disant : 

viens à Montmédy. 

Le' Président awTimoin. N'avez-vous point re- 
marqué, pendant votre séjour au Temple , la 
fan^iliarité qui règnoit entre quelques membres 
"de la Commune et les détenus? 

R. Oui. J'ai même un jour entendu Toulan 
dire à l'accusée , à l'occasion des nouvelles élec- 
tions faites pour l'organisation de la nouvelle 
Municipalité définitive ; Madame , je ne suis 
point renommé , parce que je suis gascon. Il a 
remarqué que Lepitre et Toulan vcnoicnt souvent 
ensemble ; qu'ils montoient tout de suite , en 
di&ant : montons toujours, nous attendrons nos 
collègues Ik haut. Un autre jour , il a vu Jcbert 
remettre à Tâccusée des médaillons en cire.; la 
fille Capet erf laissa tomber un qui se cassa. Le 
déposant entre ensuite dans les détails dç This- 
toire du chapeau trouvé dans la cassette d'Eli- 
sabeth, etc. , . - 
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L'Accusée. J*observe que les médnllc^ns ^tonl 
parle le témoin » étoicnt au nombre de trois ; 
que celui qui tomba et fut cassé, étoit le por* 
trait de Voltaire , que les deux autres rcprcseu- 
toient, Tun Médée, et l'autre desflfeurs. 

J^e Président à ï Accusée. N'avez - vous poinc 
donné une boîte d or à Toulan? 

R. Non , ni à Toulun , r.i à d'autres. 

Le témoin Hébert observe qu'un officier de 
paix lui^est venu apporter au parquet de la Com- 
mune une dénonciation signée de deux commis 
du bureau des impositions , dont Toulan «oit 
che( , qui annonçoitce fait de la manière la plut 
claire, en prouvantqu'il s'en étoit vanté Iqi-mêmc 
dans le bureau : cela fut renvoyé à ladminiv* 
tiation de Police • nonobstant les réclamations 
de ÇhaumeUe et de lui déposant » qui n'en a plus 
entendu parier depuis. 

Vingt-troisième Témoin. Olivier Garnerin ^ jd- 
dêvant secrétaire de Ja. Commission des Vingt- 
quatre, dépose qu ayant été chargé de faire lé- 
numération et le dépouillement des papiers troa- 
vés chez Septeuil, il a vu parmi les papiers un 
bon d'environ So,ooo liv. , signé Antâmetie, au 
profit de la ci- devant Po/ig^ii^c, avec un bilkt 
relatif au nommé Laxaille , une autre pièce qui 
attestoit que Tacctisée avoit vendu ses diamaDs» 
pour faire passer des fonds aux émigrés français. 
Le déposant observe <|u'ir a remis dans le temps 
toutes les pièces entre les mains de Valait t 
membre de la Commission , chargé alors de 
dresser l'acte d'accusation contre Louis Cafety 
mais que ce ne fut pas sans étonnement que lai 
déposant apprit que Valait, dans le rapport qu'il 


aivoit fait à la Convention tiatiotiale, n'âvoitpat 
^aflé des pièces signées Marie-Antointtte. 

Le Président à V Accusée. Avez - vous quelques 
observations à faire sut la iiéposîtion dq témoin ? 

R. Je persiste à dire que je n ai jamais fait de 
bons. 

Connoîssez-yous le nommé Laiaille? 

R. Oui. 

Comment le connoîssez-vous? 

R. Je le connois pour un officier de marine , 
et pour l'avoir vu à Versailles , se présenter à la 
cour comme les autres. 

Lt Témoin. J'observe que les pièces dont j'ai 
parlé, ont été, après la dissolution de la Com- 
mission des Vingt-quatre,* trnsportécs au Comité 
de Sûreté générale , où elles doivent être en ce 
moment, attendu qu'ayant , ces jours derniers, 
rencontré deux de mes collègues , ci-devant em«^ 
ployés , comme moi ^ à la commission des Vingts 
quatre, nous parlâmes du procès qui alloit s'ins- 
truire à ce Tribunal a^mxt Marie- Antoinette ; je 
leur demandai s'ils savoient ce que pouvoient 
être devenues les pièces dont est question, ils 
me répondirent qu'elles avoient été déposées au 
Comité de Sûreté générale , où ils sont en ce mo- 
ment l'un- et Taucre employés. 

Le témoin Tisset invite le pre'gident à vouloir 
bien interpeler le citoyen Garntrin de déclarer 
s'il ne se rappelle pas avoir également vu , parmi 
lés papiers trouvés chez Stpteuil , des titres d'ac-» 
quisition en sucre, café, blé, etc. etc. montant 
à la somme de deux millions , dont quinze ceuj;^ 
livres avoient déjà été payées, et s'il nx^^aitpa^ 
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aussi qu-e ces titres , quelques jours après « n; ^: 

àont plu» retrouvés. 

Le Président au. Témoin. Citoyen , vous veo:: 
d'entendre l'interpellation , voudriez * voos bien 
y répondre? 

Garnerin, Je n'ai aucune cohnoissance de et 
fait. Je sais ncatimoins qu-il y avoit, dans touit 
la France , des préposes chargée de turcs pour 
faire des accaparcmens immenses, à Tcffci à 
procurer un surhaussement considérable dansk 
prix des denrées , pour dégoûter par ce moyen, 
le peuplé, de la révofutiori et de la liberté, c: 
par suite lé forcer à redemander lui - même des 
fers. 

LePrésident à T Accusée. Avez-vons con^oî^ 
isance des accaparemcfts immenses des denrées 
de première nécessité, qui sefaisoient par ordre 
de la cour pour affomer le peuple et* le con- 
traindre à redemaT^det l'ancien ordre de choses, 
si favorable aux tyrans et à leurs infâracs agens , 
qui Font tenu sous Je joug pendant 140a ani? 
• R. Je nai aucune connoissaiice quil ait été 
fait des accaparemens. 

Vingt-quatrième Témoin. Onfriche-Valaxé , pro- 
priétaire , ci-devant député à la convention 
nationale, dépose que, parmi les papiers trou- 
vés chez Septeuil y et qui ont servi , ainsi que 
d'autres , à dresser Pacte d'accusation contre 
feu Louis Capet , et à la rédaction duquel il 
a coopéré , comme 'membre de la Commission 
des Vingi-un, il en a remarqué deux qui avoicm 
rapport à l'accusée. Le premier ctoic un bon, 
ou plutôt une quittance signée d'elle , pour une 
me de qaioi&e &U' vingt* millo livres, au« 
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tant qu'il peut s'en rappeler v 1 autre pièce- est 
une lettre , dans laquelle le ministre prie le 
roi de vouloir bien communiquer à Marie-Antoi" 
ncitt le plan de campagne qu^il avoiç eu Thonneur 
de lui présenter. 

Le Pr^ndent à Valazé. Pourquoi n'avez-vous 
•()oint parlé de ces pièces dans le rapport que 
vous avez fait à la convention ? 

R. Je n'en ai point parlé, parce que je n'ai pas 
cru qu'il fûtutilcde citer dans le procès de Capet\\nç 
quittance à' Antoinette. 

N'avez-vous point été mei;abre4e la Commission 
des Vingt-quatre ? 

R. Oui. 

Savez-vous.ce que ées deux pièces peuvent être 
devenues ? • 

^ R, Les pièces qui ont servi à dresser Tactc d'accu- 
sation de Louis Capet ont été réclamées par la 
Communede Paris , attendu qu'elles renfermoient 
des charges contre plusieurs individus soup- 
çonnés d'avoir voulu compromettre plusieurs 
membres. de la conventidn , pour en obtenir 
des décrets favorables à Louis Capet. Je crois 
qu'aujourd'hui toutes ces pièces doivent être 
rétablies au Comité de sûreté générale de la Con- 
vention. 

Le Président à V Accusée. Qu'avez-vous à ré- 
pendre à la déposition du témoin ? 

R. Je ne connois ni le bon , ni la lettre dont il 
parle. 

V Accusateur-public. Il paroît prouvé , no- 
nobstant les dénégations que vous faites , que , 
par votre influence , vous faisiez faire ju* cî- 
deyaniroi votre époux tout ce que vous désiriez. 
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R. Il y a loin de conseiller de faire une chose ï 
la faire exécuter. 

Vous voyez qu'il résulte de la déclaration 
du témoin que les ministres connoissoicm si 
bien rinflucnce que vous aviez sur Louts Capet , 
que Tun d'eux Tinvite à vous faire part du 
plan de campagne qui lui avoit éic présemé 
quelques jours avant , d'où il s'ensuit que vous 
avez disposé de son caractère foible , pour lui 
faire exécuter de bien mauvaises choses; car, 
en supposant que de vos avis il n'ait suivi 
que les meilleurs , vous avouerez qu'il n fioii 
pas possible d'user de plus mauvais moyens pour 
conduire la France au bord dcl'abyme » quiaman- 
que de l'engloutir. '.- 

R. Jamais je ne lui ai connu IccSractérc dont 
vous parlez. 

Vingt- cinaui me Témoin. Ltbœuf ^ instituteur, 
ci-devant omcier municipal , proteste ne rien 
connoître des faits relatifs à l'acte d'accusation; 
car, ajoute- t-il , si je m étoîs apperçu de quelque 
chose, j'en auroîs rendu compte. 
. Le Présfdent nu Témoin, N'avez -vous jamais 
eu de conversation avec Louis Capei? 
R. Non.- 

^ La mite au Numéro prochain. 
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TRIBUNAUX. 

I 

Tribunal criminel révolutionnaire. 

Suiu de t Interrogatoire de Marie- Antoinette 
. d'Autriche , ci-devant Reine de France, 

N'avcz-vôus pas , étant de service au Temple , 
converse sur les affaires politiques^ avec vos col- 
lègues et les détenus ? 

R. J'ai cause avec mes collègues , mais nous 
ne parlions pas d'affaires politiques. 

Avez-vous souvent adressé la parole à Louis^ 
ChÊfles Capet ? 
R. Jamais. 

N'avez-vous pas proposé de lai donner à lire 
le nouveau Telémaque \ 
R. Non. 

^ï'avez•vous pas manifesté le désir d'être son 
instituteur î * . , -. 

R. Jamnis. 

N'avez- vous pas témoigné du regret de voîf 
cet enfant prisonnier ? 
R. Non. 

L'accusée intergclce de déclarer si elle n'a pas 
eu de conversation pardculière avec le témoin , 
répond que jamais elle ne lui a parlé. 

Vingt' sixième Témoin, Jobert , officier munici- 
pal etxadrainistrateur de Police, déclare ne con- 
noîtrc aucuns des faits portés en l'acte d accusa- 
lion. 

Le Président au Témoin, N avez-vous pas eu 
Novembre ijgZ, N^. XIY-- D d 
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pendant le temps de votre service au Temple 
des COI fêrcnccs avec Taccusce? * 

R. Jamais. 

Ne lui avcz-yous pas fait voir un jour quelque 
chose de curieux ? < ^ 

R. J ai , à la vérité , montré à la veuve Capd 
et à sa fille des médaillons en cire, dits camées; 
c'éioient des allégories à la révolution. 

Parmi ces médaillons n'y avoit-il pas un por- 
trait d'homme^ 

R. Je ne le crois pas. 

Par exemple , le portrait de Voltaire ? ' . 

R. Oui : d'ailleurs j'ai chez moi environ quatre* 
mil'c de ces sortes d]ouvrages. 

Pourquoi ,. parmi ces ouvrages se irouvoit-il 
le portrait de Médéel voulicz-vous en faire quel- 
que allusion à raccuséc? 

R. Xe hasard seul Ta voulu ; j'en al tant : ce 
sont des ouvrages anglais^dont je fais commerce: 
j'en vends aux négôcians» 

Avez -vous connoissarice que de temps en 
temps on enfermât le pei,it Capei pendant que 
Vous et d'autres administrateurs aviez des eiure- 
ticns particuliers avec raccuséc? 

R. Je n'ai aucune conraoissance de ce fait. • 

Vous persistez dune à dirc^que vous u'avei 
poJnC eu d entretien particulier avec Taccuséc? 

R. Oui. 

Le'Présideni à l Accusée. Persistez- vous k dire 
que vous n'avez pas eu d entretiens au Temple, 
avtc les deux dernieis témûinsî 

R. Ou^ ' 

Souienez -vous également que Baitlj^ ci Là' 
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Jayettc n'étoîept pas les coopératcurs de votre 
fuite , dans la nuit du 20 sm s i juin 179^1 ? 

R. Oui. • 

Je vous observe que sur ces faits vous vous 
trouvez en contradiction avec la déclaration de 
votre fils? ' 

R. Il est bien ai«é de faire dire à un«enfantde 
huit ans tout ce que Von veut. 

Mais on ne s'est pas contenté d'une seule 
déclaration , on la lui a fait répéter plusieurs 
fois et/à diverses reprises ; il a toujours dit de 
îneme» 

R. Eh bien ! je nie Iî fait. 

Depuis votre détention au Temple , ne vous 
êtcs-vous pas faîtpeindre? 

R. Oui , je Tari été en pastel. 

Ne vous êtes-vous pas enfermée avec le peintre, 
et ne vous êies-vous pas servie de ce' prétexte 
pour recevoir des nouvelles de ce qui se pàsscit 
dans les Aàsemblées législative -et convention- 
nelle? 

R. Non. 

Comment nommez-vous ce peintre? 
• R. C'est Cohticr , peintre polonais , établi 
depuis plus de viugt ans à Paris. 

Où (iemcurc^-ii ? 

R. Rue du Goq-Saini-Honoré. 

Vingt septième Témoin. MoyU , ci^devant sup- 
pléant du procureur de la Commune auprès des 
Tribunaux de .Police municipale et correction- ' 
nelle, dépose que, de,' trois fois qu'il a été de 
service: au Temple, il l'a été \^ne fois près de 
Louis Capet .ix^i les deux autres près des femmes , 
il n'a rien remarqué sinon Tattemion ordinaire 
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aux femmes, de fixer un honnne que Von voit 
pour fa première'*foisi il y retourna de nouveau 
en mars dernier. On y jouoit à diflFercru jcœt , 
les déienue* vçnoient quelqucfoi* regarder jouera 
mais «lles^ne parloient pas; enfin il proteste d*ail- 
leurs n avoir jamais eu aucune intimité avccftc- 
cus^e pQiidant son service au Temple. 

Le Président à V Accusée. Avez- vous quelques 
observations à faire suv la dép^o^ition du témoin ? 

R. Uobs;€i:vï^tion que j'ai à faire est que je 
«ai jamais eu de iionversation avec le déposaoï. 

Vingt-huitième Témoin. Sevin , femme dtaimUte^ 
dépose connoitre' l'accusée depuis six ans , lui 
ayant t\i atta^cbée en qualité de sousfemme-de* 
chambre; mais qnelle ne ct)nnoit aucun des 
faits portés en Tacte d'ace usation, si ce n est que 
le 10 août elle a vu le roi faire la revue des 
Gardes-Suisses : voilà tout ce qu elle dit savoir. 

Le Friiidtnkem Témoin* Etiez-vous au château 
â Vepoqui d.u départ' pour Varenncs ? 

R, Oui , mais je n'en ai rien su. 

Dans quelle partie du château couchiez-vous? 
, R. A Tcxtrémité du paviUon de Flore. 

Avez- vous » .dans la nuit du 91 au lo , enten- 
du sonaer le tocsin , et battre la générale ? 

R. Non : ic couchois sous les toits. 

Comment ! vous couchiez sous les toits , et 
\om n avez point entendu sonner le tocsin. 

R. Non : j'étois malade. 

Et parquet Imsard vous êtes -vous trouvée 
p^ésepie i la ^evuc royale,? 

R. J'^ois sv^ pied depuis six heures du matin. 

Commceiî vous cticz malade , et vous voa$ 
l^MCZ à six heures; 
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R. Ccst c|uc j avoîs entendu du bruit. 
Au momeni de la revue, avez -vous entendu 
crier : vive le roi , vive ia reine ? 

R. J'ai entendu crier vive le roi, d'un côté » 
et de Tautre , vive la nation ! 

Aviez-vous vu la veille les ras&cmblemens ex:- 
traordinaîres des Gardes -Suisses , et des scélé- 
rats qui en avôîent pris Ihabit ? 

R. Je ne suis pas €c jour-là descendue (dans 
la cour. 

Et pour prendre vos repas , il falloît bien^quc 
vous descendissiez. 

R. Je ne sortois pas , un domestique m'appor- 
toit à manger. • 

Mais , au moins , ce domestique a dû vous' 
faire paît de ce qui se passoit. 

R. Je ne tcnois jamais de conversation .avec 
lui. 

Il paroîc que vous ^vez pas^é votre vie à l^ 
cour, et que vous y avez appris Tari de dissimu- 
ler. Comment nommez-vous la femme qui avoit 
soin des dentelles de Taccusée ? 

R. Je ne la connoîs pas : j'ai seulement en<- 
tendu parler d'une«dame Cvu£t qui^accommodoîc 
la dentelle et faisoit 1^ toilette des enfans. ( i ) 

Vingt-neuméme Témoin. Vincent , entrepreneur 
maçon , dépose avoir fait son service au Temple , 


( I ) Sur rindication faitie par le témoin de la 
demeure de ta femmie Couet , ^accusateur pu- 
blic requiert « et le Tribunal ordonne qu*il ser^i à 
Tiustant décerné tootre elle on mandat d amener. 
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en sa quàVué de membre du Conseil général de 
la-Commùnc , mats qu'il n'a jamais eu de confé- 
rence avec) accusée. 

Tremiémt Ti^noin, Beugnot , architecte et 
rncmbre de la. Commune, dépose qu'appelé par 
ses collègues à la surveillance des prisonniers du 
Temple, il ne s'est jamais oublié au pointd'avoir 
des conférences avec les détenues , encore moins 
avec l'accusée. 

Le Président au témoin N'avez-voûs pas fait en» 
fermer dans une tourelle, le petit Capei et sa 
soear', pendant que vous et quelques-uns de vos 
collègues teniez (conversation avec l'accusée? 

R. Non. 

N'avez-vous pas procuré les moyens de savoir 
des nouvelles par le moyen des colporteurs? 

R. Non. 

Avcz-vous entendu dire que Taccusée avoit 
gratifié Toulan d'une boîte d'or? 

R. Non. r 

V i) censée. Je n'ai jamais eu aucun entretien 
avec le déposant. 

Trenle-unième Témoin, Daugé , administrateur 
de Police , dépose avoir été un grand nombre de 
fois de sei vice au Temple , ruais que dans aucun 
teknps il n'a eu ni dû avoir de conférence oi d'en- 
tï^etrens particuliers avec les détenus. 
. Le Président. N'2iyQZ'\ous jamaia tenu le jeune 
Cnpet sur vos genoux? Ne lui aVce-vous pas dit: 
«ijc'voudroïs vous voira la place de votre pércr? 
, R. Non. 

Depuis que Taccusée est détenue à la Condcr- 
gcrie , n.^vej^-vous pas procuré à plusieurs de 

' amis lieaiirée de sa prison) 
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R. Non. 

A ver- vous ouï parler qu'il y an eu du monde 
d'introduit dans là Conciergerie? 

R. Non. . 

Quelle est votre opinion sur Taccusée ? 

R. Si elle est coupable , elle doit être jugée. 

La croyez-vous patriote? 

R. Non, 

Croyez-vous qii'elle veuille la République ? 

R. Non. 

Trente- deuxième Témoin» Michonii , limonadier, 
membre de la Commune du lo août, et admi- 
nistrateur de Policé , dépose qu'il connoît l'ac- 
cusée pour l'avoir, avec ses collègues, trans- 
férée , le z août dernier , du Temple à' la Con- 
ciergerie, g • 

Le Président au Témoin. N'ayez-vous pas pro- 
curé à qudqu un l'entrée de la chambre de l'ac- 
cusée . depuis qu'elle est à cette prison ? 

R. Pardonnez moi ; je l'ai procurée à un 
nommé Giroux , maître de pension , faubourg 
Saintf-Denls ; à un autre de mes amis, peintie ; 

au citoyen administrateur des domaij^es, et 

k un autre de mes amis. 

Vous l'ayez sans doute procurée à dauires per- 
sonnes ? 

R. Voici le fait , car je dois et veux dire i^ci 
toute la vérité. Le jour de la Saint-Pierre , m étant 
trouué chez un sieur Fontaine , où il y avoit 
bonne compagnie , notamment trois ou quatrç 
députés à la Convention ; parmi les autres con- 
vives se trouvoit la citoyenne TZ/Au/ , laquelle 
invita le citoyen Fontaine k venir faire la Made- 
leine chez elle à VaugVard ; elle ajouta : le ti- 
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toyen Michonis ne sera pas de trop ; lai ajirr 
demandé d'où elle pouvoir me connoîtrc . elkt 
répondit qu'elle mfavoic vu à la Mairie oo des 
affaires rappeloieot. Le joiir indiqué ctanc arnvê, 
je me rendis à Vaugirard ; je trouvai une com- 
pagnie nombreuse. Après le repas la conversation 
étant tombée sur le chapitre des prisons , on paria 
de la Conciergerie , en disant : la veuve C^^^/ esc 
là ? on, dit qu'elle est bien changée, que ses che- 
veux sont tout blancs. Je répondb qu*à la vérité , 
ses cheveux commençoient à grisonner, mais 
qu'elle se portoit bien. Un citoyen qui se trou- 
voit li, manifesta le désir de la voir , je lui pro- 
mis de le contenter, ce que je fis; le lendemain 
la Richard me dit^ connoissczr-vous la personne 
que vous avez amenée hier? lui ayant réponda 
que je ne le connoissois que pour l'avoir va 
chez un de mes amis , eh bien ! me dit-elle, on 
dit que c'est un ci -devant chevalier de Sainr- 
Louis; en même-temps elle^me remit un peut 
Tnorcea\i de papier écrit , ou du moins piqué avec 
la pointe d'une épingle ; alors je liÂ répondis: 
je vou5 jure que jamais je n'y mènerai personne. 

Le Président auTémoin, N'avez- vous point fait 
part à Taccusée que vos fonctions venoient àt 
finir à la Commune ? 

R. Oui , je lui ai tenu ce dîscours-là. 

Que vous a répondu l'accusée ? 

R. Elle m'a dit : on ne vous verra donc plus; 
je repondis .-madame , je reste municipal, et 
pourrai vous voir de temps en temps. 

Coramertt avcz-vous pu , vous administrateur 
de Police , au mépris des réglemens , introduire 
un îucomui auprès de 1 accusée? vous ignoriez 
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donc qu*un grand nombre d'intrigans mettent 
tout en usage pour séduire les administrateurs. ' 

R. Ce n*est point lui qui m'a demandé avoir 
la veuve Capet , c est moi qui le lui ai offert. 

Combien avez-vous dîné de fois avec lui? 

R. Deux fois. 

Quel est le^ndm de ce particulier? 

R. J^ignore. 

Combien vous a-t-il promis ou donné pour 
svoir la satisfaction de voir Antoiiutte ? 

R. Je n'ai jamais reçu aucune rétribution". 

Pendant qu'il étoit dans la chambre de Taccu- 
$ce , ne lui avez-vous vu faire aucun geste ? 

R. Non. 

Ne lavez-vous point revu depuis ? 

R. Je ne l'ai vu qu'une seule fois. 

Pourquoi ne l'avez-vous point fait arrêter ?. 

R. J'avoue que c'est une double faute quej^ai 
faite à cet égard. 

Un Jure* Citoyen président, je dois vous ob- 
server que la femme TilUul vient d'être arrêtée 
comme suspecte et contre-révolytipunaire. 

Tnntt 'troisième Témoin, Bernier ^ médecin, 
déclare connoître l'accusée depuis quatorze ou 
quinze ans , ayant été depuis ce temps le méde- 
cin de ses enfans. * 

Le Président au Témoin. N'étîez-vous* pas , en 
17S9 , le médecin des enfans de Louis Capet , 
et en cîetie qualité , n'avez-vous pas entendu par- 
•1er à la cour quelle éioit la cause , à cette époque, 
du rassemblement extraordinaire de troupes , 
qui eut lieu tant à Versailles qu'à Paris? 

R. Non. ' I 

Le témoin Héhtrt observe, sur rii|crpcllatîon 


qui lui est faite, que dans les jouniécs quiont 
Suivi le 10 août , la Commune républicaine fut 
paralysée par les astuces de Manuel et Pition , 
qui s'opposèrent à ce que la table des détenues 
fût rendue plus frugale, et à ce que la valetaille 
fût chassée , sous le faux prétexte qu'il étoit de 
la jdigtîité du peuple que les prisonniers ne man- 
quassent de rien. Le déposant ajoute aue Bcrnitr, 
témoin présent , étoit souvent au Temple dans 
lés premiers jours de la détention de la famille 
Capet , mais que ses fréquentes visites Tavoient 
rendu suspect, sur-tout dés que Ton se fut aperçu 
qu'il n'approchoit des enfans de l'accusée qu'a- 
vec toutes les bassesses de lancien régime. 

Le témoin assure que de sa part ce n'étoit que 
bienséance et non bassesse. 

Trente-quatrième Témoin. Tavernier , ci'dcvant 
lieutenant à la suite de rétat-major , dépose 
qu'étant de garde dans la nuit du zo atii juin 
1791 , il a vu venir, dans la soiréCi, Lafaydtt , 
lequel parla plusieurs fois à la Jarre et à U Co- 
lombe ; vers deux heures après naînuît il a v" 
passcî" sur le p'ont dît royal, la voiture de La- 
fayette ; enfin il a vu ce dernier changer de cou- 
leur , lorsque Ton apprit que la famille Ca^^t 
avoît été awêtée à Vjrennes. 

Trente-cinquième Témoin. Lebrasse . lieutenant 
de gendarmerie, à la suite des Tribunaux, dé- 
clare connoître l'accusée depuis quiurc ans ; il na 
aucune connoissance des faits contenus en l'acte 
d'accusation , sinon que se; trouvant de service 
près de la maison d arrêt , dite la Conciergerie, 
la veille du jour où les députés Amar et Sivesif^ 
vinrent iniçAoger la veuve Cttpet , un gcnclarruc 
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Im'sivoît faît part de la scène de rœîUet , il s'é- 
toit cmpreàsé dcldcmandcr une prompte insiruc- 
lîo'n de cefte affaire , ce qui a eu iicu. ' 

Trente-sixième Témoin, Boxe ^ peintre, déclare 
connoître l'accusée depuis environ huit ans , 
qu*il peignît à cette époque le ci -devant lôi , 
mais ne lui a jamais parlé. Le témoin entre ici 
dans les* détOTS d'un projet de réconciliation 
entre le peuple et le ci-devant roi , par rintcrmé-- 
diaire de Thierry, valet -dc-chambre de Louis 
Capel. 

L'accusée tire de sa poché un papier et le re- 
met a Tun de ses défenseurs. 

L'accusateur public interpelle ÀntoinetU de 
déclarer quel est Técrit qu'elle vient de remettre. 

R. Hébert a dit ce matin que dariâ nos hardes 
et souliers on nous faisoit passer des corresppri- 
dances ; j'avois écrit , duis la crainte de l'oublier , 
que toutes nos hardes et e^ets étoientvisités lors- 
qu'ils parvenpient près de nous , que cette sur- 
veillance ts'exerçoit par les administrateurs de 
Police. ^ 

Hébert observe à son tour, qu'il n'a été fondé 
à faire cette déclaration que parce que la fourni- 
ture des souliers étoit considérable , puisqu'elle 
semontoità i4«et 1 5 paires par mois. 

Trente • septième Témoin, Jotirdheuil , huissier , 
déclare qu'au mois de septembre 1 791 , il a trou- 
vé une liasse de papiers chez d'Affry, dans laquelle 
étoit une lettre A Antoinette qu'elle écrivoit à ce- 
lui-ci ; elle lui marquoit : «« Peut-on compter sur 
99 vos Suisses, feront-ils bonne contenance lors- 
55 qu'il en sera temps ? ?> 

L Accusée. Je n'ai jamais écrit à £Affry. 
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L'accusateur public observe que Vannée der* 
nîére se trouvant directeur du Juré d^accusation, 
près le Tribunal du 17 août, il fut charge* de 
rinslruction des procès de dAffry et Cai,ùiti\ 
qu'il se rappelle très-bien avoir vu la lettre dont 
ptfrle le témoin , mais la faaion de Roland thm 
parvenue à faire supprimer le Tribunal , en fit 
enlever les papiers au moyen d'tld décret qu ils 
escamotèrent , nonobstant les réclamations de 
tous les bons républicains. 

Le Président à V Accusée. Quels sont les papiers 
qui ont été brûlés à la maniifâctufe de Sèves? 

R. Je crois que c'étoît un libelle ; au reste on 
ne m'a pas consultée pour eet effet , on me Ta 
dit après. 

Comment se peut-il faire que vous ignorassici 
,ce fait ; c'étoit Riston qui fut chaîné de la négo- 
ciation de cette affaire ? 

R. Je n'ai jamais entendu parler de 'RisUn^ et 
persiste à dire que je n'ai pas connu la LomoUe; 
-si Ton m'avoit consultée , je me ser ois* opposée à 
ce que l'on brûlât un écrit quj étoit contre moi. 
Trente - huùieme Témoin. Fonjaine , marchand 
de bois , déclare ne connoître aucun des faits 
portés en Tacte d'accusation , ne corjnoissant^ 
l'accusée que de réputation , et n'ayant jamais eu 
aucun rapport avec la ci-devant cour. 

Le Présidene au Témoin. Depuis combien de 
temps conooissiez-vous Michonis ? 
R. Depuis environ quatorze ans. 
Combien a-t-il été dîner de fois chez vous? 
R. Trois fois. 

Comment nommez -vous le particulier qui 
a dîné chez vous avec Michonis ? 
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R. On Tâppellc dt Rougy. C'est un |)àfticulîer 
dont les manières ni le ion ne me revenoiqjit 
pas ; il avbic été atnené par la dame DutilUuL 

D'où connoissez-vous la femme Dutilleul ? • 

R, Je l'ai rencontrée un soir avec une aptre 
femme sur le boulevard ; nofts tînmes conversa* 
cion t et fûmes prendre une tasse de café en* 
-semble ; depuis ce temps elle est venue chez mot 
plusieyrs fois. 

Ne vous a-t-ellc point fait quelque confidence? 

R, Jamais. 

Quels sont les noms des députés qui se sont 
trouvés avec de Rougy et Michonis ? 

R. Il n*y en avoit qu'un. 
• Comment le nommez-vous ? 

R. Sautenau, député de la Nièvre à la con- 
vention , et deux autres commissaires envoyés 
jiarîes assemblées primaires du même départe- 
ment pour apporter leur acte d'acceptation de \^ 
constitution. 

Quels sont leurs noms? 

R. Bahndrot , curé de Beauraont, ctPaulmier^ 
du même dcpa/tement. 

Savcz^vous ce que peut être devenu Rougyî 

R. Non. 

Trente-neuvième Témoin, Goinfre, employé au 
bureau de la guerre, dépose avoir lu attentivc- 
naent l'acte d'accusation , et avoir été étrange- 
ment surpris de ne point y voir l'article de la 
.complicité des faux assignats de Passy ; Polverel^ 
accusateur public prés le Tribunal du premier 
ArroïKlissement , qui avoitété chargé de la pour- 
suite de cette affaire , étant venu à la barre de 
TAssemblée constituante, pour rendre compte 
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de rctat où se trouvoît la procédure , afinoilça 
qu'il lui étoit impossible d'aller plus loin , à 
iifoins que r Assemblée ne décrétât qu il n y avpie 
que le roi d'inviolable. 

Cette conduite donna lieu à lui déposant de 
soupçonner qu'il «'y ayoit que l'accusée dont 
Polverd vouloit parler., attendu qu'il n'y aveit 
qu elle dans le cas de fournir les fonds nécessaires 
à une entreprise aussi considérable. ^ 

Le témoin Tisstl. Citoyen président , j^ you- 
drois que l'accusée fût interpelée de déclarer si 
elle n'a, pas. fait avoir la croix de Saint-Louis et 
un brevet de capitaine au nommé Langnicl 

R. Je ne connois personne de ce nom. 

N'avez- vous pas fait nommer ÇoUoi de Verrièrt, 
capitaine des Gardes du ci-devant roi? 

R. Oui. 

N'est-ce pas vous qui avez procuré au nonnoé 
Parneau , du service dan? la ci-devant Garde du 
cî-deyant roî ? 

R. Non. 

Vous avez tellcnent influencé Torganisation . 
de la ci-devant? Garde royale, qu'elle ne fut com* 
posép que d'individus contre lesquels s'clcvoit 
l'opinion publique ; et en effet , les patriote^ 
pouvoient-ils voir saps inquiétude le chef de la 
Nation entouré d'une "Garde où iiguroient des 
prêtres insermentés , des chevaliers^du poignard, 
etc. Heureusement votire politique fut en défaut; 
leur conduite anti - civique , leurs seniimcni , 
contre- révolutionnaires forcèrent l'Assemblée 
législative à les. licencier,,^ et Louis Capet , après 
cette opération, les. solcja, pour ainsi dire, jus- 
qu'au 10 août , où il. fut renversé à son tour. 
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Lofs de votre mariage aVcc Louu Capêt , n'a* 
'^fe-vous pas cançu le projet de réunir la' Lor- 
raine à rAutriche ? 

R. Non. 

Vous en portez le nom. 

R. Paj^e qu*^ faut porter le nom de son pay«. 
. •• N'avez-vous pas , ap^ès lafFaîrc de Nancy', 
écrit à Bouille pour le féliciter de ce qu il avoit 
fait massacrer dans cette ville sept à huit mille * 
patriotes ? ^ 

R. Je iie lui ai jamais écrit. 

Ne vous ête«*vous pas occupée à sonder l'es- 
prit des Départcmcns, Districts et Municipalités? 

R. Non. 

L'accub'ateur public observe à l'accusée que 
roii a trouvé dans son secrétaire une pièce qui 
atteste ce fait de la manière la plus précise , et 
dans laquelle sont insrcrits en tête les noms des 
Vaublanc , des Jaucourt , etc. etc. 

Lecture est faîte de cette pièce , Taccusée per- 
siste à dire qu'elle ne se rappelle pas avoir rien 
écrit dans de genre. 

Ze TV'mc>/«. Je désîrerois , citoyen président, 
que faccusée fût intcrpelce de déclarer si , le 
même jour que le peuple fit Tbônneur à son 
mari de le décorer du bonnet rouge , il ne fut 
pas tenu un conciliebulç nocturne dans le châ- 
teau , où Ton délibéra de perdre la ville de Paris , 
et s'il ne fut pas aussi décidé que l'on feroit com- 
poser des placards, dans le sens royaliste, par 
le nommé Esménard , rue Plâtrièrc. 

R, Je ne connois point ce nom-là. 

N'avcz-vous pas, le 9 août 1792 , donn^ votre 
main à baiser à Tétssin de l'Etang , capitaine de 
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la force armée de$ Filles -Saint -Thomas , ra 
disant à son bataillon : Vous êtes de braves gens » 
iqui éies dans les bons principes ^ je compte tôa« 
jours sur vous? 

R. Non. 

Pourquoi , vous qui aviez promis d'élever 
vos enfans dans les principes de la résolution, 
ne leur avez-vous inculqué que des erreurs , en 
traitant , par exemple , votre (ils avec des égards 
qui sembloient faire croire que vous pensiez en* 
core à le voir un jour le successeur du ci-devaDt 
roi ion père > 

RI II et oit trop jeune pour lui parler décela. 
Je le faisois mettre au bout de la table, et luidon^ 
]jois moi-même ce dont il avott besoin. 

, Né vous reste-t-il plus rien à ajouter pour 
votre défense ? 

R. Hier je ne connoissois pas les témoins; 
j'îgnorois ce qu'ils alloient déposer contre moi: 
eh bien ! personne n'a articulé contre moi aucun 
fait positif. Je finis en observant que je n etois 
que la femme de Louis XVI, et qu il falloitbicn 
que je me conformasse à ses volontés. 

Le président annonce que les débats sont ter- 
minés. . . 

L'accusateur public les analyse. Il retrace avec 
force les scniimcns et les forfaits de la ci-devant 
coMr ; cette implacable haine vouée à la liberté 
naissante et à la souveraineté nationale ; ceue 
fureur, cette rage de les anéantir à quelque pnx 
que ce fût; cette adoption impie de la maxime 
machiavélique : diviser pour régner ; ces efforts 
inouis, reproduits sans cesse, pour allumer la 
guerre civile , dans l'e&pérance de ressaisir , au 

milieu 
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Tnilicu des horreurs de cette guerre sacrilège , les 
àUributs de la tyranine et U hache du despotisme ; 
ces intelligences coupables avec les Puissances 
étrangères armées contre les Français; ces per- 
fides liaisons avec une faction scélérate vendue 
aux Capels , et qui , pour seconder leurs vues 
ambitieuses et destructives , alimentoit^, dans le 
sein de la Convention nationale , la hajne et les 
cUssentions, 'provoquoit, à ibrce de calomnies^' 
la ruine de Paris , et armoit les départemens 
contre cette ville mère et conservatrice de la li« 
berté. Il rappelle ces ordres, sanguinaires émanés 
<le cette cour , et suivis ^ dans un si grand nombre 
de villes , du massacre de tant de patriotes. Quelle 
ctoit, s'écrie-t-il» Tamc de toutes ces machina- 
tions ? Antoinette. Cest elle , c'est Antoinette qui a 
excité et fomenté les dissentions et les. troubles 
qui , depuis l'origine de la ré^luiion , agitent et 
déchirent le sein de la patrie, eic. etc. 

La veuve Capet'àvoh pour défenseurs Tronçon 
du Coudray et Chauveau de la Garde. Le T.iibunal 
ics avoit nommés d'office. Ils remplissent leur 
ministère. Le peuple les écoute dans un silence 
religieux. 

Le président du Tribunal rappelle ensuite aux 
Jurés les difFérens chefs d'accusation. Il leur ob- 
serve qu'il n'en est pas du procès à' Antoinette 
comme des procès ordinaires qui se bornent à 
un seul fait , à un délit unique ; qu'ils ont à 
apprécier et k juger toute la vie politique de. 
cette femme , depuis I-époque de son union avec 
le dernier tyran des Français ; qu'ils doivent sin-* 
guliérement fixer leur attention sur les trames 
ourdies, soit dans 1 intérieur de la République, 

- JVwemérr 1793. N^ XIV. * tt^ 
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«oit au-delà de SéS limftcs ; sur les intimités de la 
veuve Capct avec des ministres pervers , de pcr* 
iîdes généraux, d'infidèles reprcsentans du peuple; 
sur ses correspondances avec les ci-devant princes 
émigrçs , et avec leurs scrviks agens ; sur la pro- 
vocation de cette monstrueuse coatition des des- 
potes Européens. 

Que si Ion avoit voulu acquérir la preuve 
orale de tous ces crimes , ob eût appelé en tc- 
ttioignage la Nation entière. Que la preuve ma- • 
cétielle de ces mémt^s crimes existe dans lès pa- 
piers saisis chez Louis Capct ; qu elle est d^ailleurs 
écrite en caractères de sang, sur le tableau des évc- 
nemens publics , puisqu^il est hors de doute que 
ces trahisons qui nous enlèveni nos camps, nos 
l^oTts , nos villes ; cette guerre qui ravage nos 
frontières et moissonne tant de milliers de ci« 
toyens ; cette boucfierie des plus ardens patriotes; 
ces atrocités des satellites du despote Autrichien , 
atrocités dont Thistoire des peuples barbares 
ri^offroit point d exemple, sont la suite et rcffct 
des machinations conçues et préparées , dans le 
château des Tuileries , à rinsiigaiion d iln^cin^//^ 
et pour Antoinette. 

Que tout cela opère contre la veuve Ct^pet une 
masse générale de preuves accablantes et indes- 
tructibles. 

Qu'il résulte dVillcurs des dépositions desté- 
t^oîn^et des déclarations de l'accusée, un grand 
nombre de preuves particulières. 

Antoinette avoue qu'elle se présenta , avec son 
mari et son fils, au repas des ci-devant Qardes- 
du-corps. Elle avoue qu'à l'époque du déparc 
poiir Yarcnrics , ce fut elle qui^ouvrit a sa fa- 
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piiltelcft port«â du château. Eilc avoue qujb Louis 
Ctiptt avoit et) clic une confiance illiipiiéc. . . 

.Quelle force ne domine pas ce denûer aveu à 
la déposiiion d un.léiamn. qiii déclare que ïo%\ 
i:onsulioit Artioinetic sux^i^ affaires politicqucis. .: 

La dUapidmtiou des. iTcsors de 1% France, de- ^ 
puis 1789» pour ces fêtes dont AntointUc .éioit 
la déesse ; l'envoi de uac de millions à Tcmper 
ïCAï ; ces bons prodigués à* la P^/fj»^^ , émigréc ; 
cgy|Qminages rendus, dans Torgiedcs cirdevànt 
GiTOcs-du-corps , à Antoinette , à Capit , à Icar 
fils; ces aiiira^cs Taûsi; la Nation; cette profa- 
fifttion de la cocarde uicok)re; tette consécration 
de la cocarde blanche.; cette distributioci d'argent 
•cifUi vin.auj^ Suisses» lc$:9 ^' laaoûtçccs iotcrv- 
pellations adressées par écrit et de vive-voix, -à 
^' *f*y î cette soif de vengeance qui dcvoroit 
AiuùimUe ; ce ion de révolte contre la souvcrai- 
nete nationale ; cette affectaiion de traiter^ depuis 
la mort du tyran , le jeune Capet en roi , sont 
aùtalii d^ points qu'on ne peut révoquei:' en 
doute ! une foule de téivouis , là plupart ocut- 
taire^ , \ts attestent à la Justice. 

Alt reste, c est le peuple en masse qui accuse 
Af^tûintUe ; cesontlesèvéuemens politiques qui 
déposent contre elle. 

Voici, continua le président, les questiêns 

que le Trjbunal soumet à* la "délibération des 

J» ♦ ^ « # 

!:rcs. .•'-•-. . .• . 

1^; Est- il ctiUstànt qu'il ait existé des ma- 

rccuvfes et dei întclliiTenccs avec les puissances 

étr^ngeres^cl lès, autres enncmisexterieurs.de la 

République, m^nq^^vres et intelligences tendant 

à ittif fouroir dci $$CP«.£$ «n aj^^eni , à leur prq* 

£e X 


curer Tentrée dans le Territoire français i et a f^^ 
faciliter le progrès de leurs armts? • 

fl^. Marier AnàoiniUc ^ Vciive de Louis Capâi, 
est-^lie convaincue d'avoir coopéré à Ces ma- 
nœuvres , et d'avoir entretenu ces intelligences? 

3^. £st41 constant ^u'il ait existé un complot 
et une conspiration tendant à allumer la guerre 
civile dans rintérieur de ia République ? 

4®^ Mark- Antoinette est-elle convaincue d'a- 
voir participé à ce complot et à cette cons^ia* 
lion? . . w 

Déclarations affirmatives des Jurés. 

Le président tappétle au peuple , qu'au mo- 
ment où ia Justice nationale va prononcer . il doit 
être, calme, que la Loi| lui défend tout signe d ap- 
probation. 

L'accusée rentre. 

Antoinette , lui dit le président, voici la décla- 
ration des Jurés., 

On en fait lecture. 

L'accusatcur'public requiert que la veuve C^^ 
•soit condamnée à la f)eine de mort, cunfonné* 
ment à lart. 4 de la section première* et à Tait, t 
de la seconde section du titre premier de la se- 
conde partie du Code pénal » dont il retrace les 
dispositions. ( 1 ) 


( i) Art. 4 de la première stction. 

Toutes manœuvres, toute i^elligence avec les 
ennemis.de la France^ tendantes, soit a facîKtcr 
leur êntrcedans Irs dépendances de TEmpirt Fran- 
çais, soit à leur livrer dtfs villes, forteresses, ports, 
vaisseaux, magasins ou arsenaux apparreoaas à la 
France ,'soit à 4ejiir fournir des-stcoats , en soldata* 


/ 


. .Le 4>tisidcnt demande à Taccusée et à set dé* 
fenseurs , s^ils ont quelques observations à faire 
sur rapplication de la Loi. ^ 

AnloinetU répond par un signe négatif* 
La . déclaration des Jurés, die Trouçon , létant 
affirmative, et la ^Loi. formelle, mon ministère 
cesse. , N ' 

Le Twbunal condamne Marie ' Antoinette s«» 
disant Lorraine dAutricktt veuve de Louis Capct , 
à 1^ peine dé mort , conformément aux article» 
du Code pénal , cités par l'accusateur public ; 
déclare que , conformément à la Loidult) mar& 
1763, ses biens, supposé quelle en ait dans 
retendue du Territoire Français , sont confisqués 
au profit de la République ; ordonne que le 
Jugement^ soii exécuté sûr la place de la Révolu- 
tion. 

ImpressioB...*. Affiche^ 

Jugement du cinquîésne jour de. la trotsiènrle 
.décade du premier luo^, de. la seconde année de 
.la République Française » une et indivisible. 

l^écutioo le même jour. 
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argent y vivres ou munitieas « son à favoriser d^onc 
fftaaièrc quelconque le progrès de leurs armes sur le 
Territoire Français, où contre nos forces de terre 
et de saer, soit à ébranler la fidélité des officiers, 
soldats , et des autres cito/ens , envers la Natieii 
Fraofçaise, serent punies de mon. 

Art. « de ta seconde stction. 

Toutes conipiratifoiis et complots tendans à trou- 
bler TEtai par une guerre civile , ee armant les ct« 
coyen^'les uns- contre Us entres ., eu contre Texer- 
€iQe4< Tautariié légiuxnet seront puois de snort. 

EcS 


i 
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Conseil ç:E Justice. 

Copie de la Décision dn Minisire de lajusiice^ 
' ' tnvûjée nu Comjnissirfrt^hatiénàl prés leTriiunal 
du Districl de Mantes , Départifnent de Seifie 
et Oise. * • - ,. ' . T* 

î^ans, le Si juillet \1fSi] Tan s de lâRéptililîquft* 


<- • ' 


Xa Municipalité de Maiitcs, Citoyen, Veut 
astr^sincirc au remplacemeni pour le service dans 
Ja Carde Nationale , le ^citoyen iifra/ , Jug.e hu 
Tribunal dû District, àté de 6< ans. 

, Gcliii-ci prétend ne ^çvaîf j>;Qmt y être «çiaaxjsr, 
et son âge est le motif qu'il fait valoir. . " 

Ces réclamations soniibhdéeâ^&ur la Laii du 
•t4 octobre 1791; llarticka;7;c3 1. ainsi conçu 'i 

«« Seront dispèrtsês dtt'-iervke'dâns te Gàt^è 
») Nationale, les officier^'» smis-officiers , cava- 
^5 liers dcs^ troupes de Irguret de laitiarine étant 
59 actuellement en activUé de service, les officiers, 
ry s6us-offiçiùrs tt cpyalierÉ! de M Ccndar^icçiie 
55 Nationale , et des Garcbes «oldées , <:tif$ sêxm^ 
»î génaires , les infirmes i les impd^tei^s ei les îà- 
'5) valides i^, . . ^ :; ; 

Ces "dispositions qui 'il'bnt été abrogées par 
aucune Loi postérieure ♦ sont trop, précises pour 
avoiir besoin dcjxplicaiiqn. Comme Juge, Ir ci- 
toyen iirm tfcc peut .faire de service pcrson^ti, 
c^mme sexagénaire > tl est dispensé de tout ter- 
vice et ne peut êtr^scnmis au remplacement* * 
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. la Maniclpalite de Mantes s'en)pre$sera , s»fil 
doute ,* de réparer son erreur » qui ne peut éir^ 
Tcffet que de son zèle, et je ne doute pas qu'elle 
ne donne ù ses concitoyens, en rayant du tableau 
de la Garde Nationale le nom du^itoyen X^rc^/, 
l'exemple du respect que les législateurs *otU 
tértioigné pour la vieillesse dans toutes les cii:'- 
constances. 

Le Mlnîsre de la Justice , 

« • 

Signé, GOHIER.. 

LÉGISLATION. 

t 

• Loi sur l'emprunt forcé. 

Du 3 scptemlDrè''i753. (Vieux style.) 

La Convention natîonak. après avoir entendu 
le rapport de sa 'Coromissioû des Finances, dé* 
crcte ccquisuit: , . ♦# 

r • 

ARTICLE PREMIER. 

r 

• Dans les quinze jours qui suivront la publica- 
tion du présent décret, les citoyçns tenu? de ^ 
contribuer à l'emprunt forcé , d'après les dispo- 
sitions *des articles ^uivans , remettront au Greffe 
de la 'Municipalité de leur domicile , et à Paris, 
au Comité civil de leur section , ijnc déclaration 
exacte de leurs revenue pendant KaniTée 1790 , 
'ct des charges qui les diminuent. 

IL L4 déclaration des revenue provenant de^ 

'înmeublcs^ réels, sera conforme à l^évaUiation 

faite dans les matrices des rôles de la contribution 

E c 4 
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fendère; il eh sera déduit un cinquième {vdut le 
principal de cette contribution. 

ni. La déclaration des revenus des rentes perpc" 
tûelles sur l'Etat , ou sur des particuliers , des 
capitaux placél à intérêt, ou mis en valeur dans 
le négoce ; celle des bénéfices commerciaux , de 
banque , courtage , commission , entreprises et 
fournitures de Tannée 179a; celle des fonds oi- 
sifs gardés en caisse, en porte-feuille, ou chez 
un dépositaire , sera faite en entier et sans dé- 
duction de la contribution mobiliairc; les fends 
oisifs seront estimés produire cinq pour cent 
d'intérêt : seront réputés fonds oisifs» les sommes 
qui ex^céderont la moitié du revenu d'une 
année. * ' 

IV, Les pensions et tentes viagères seront pa- 
reillement déclarées , sans déduction de la contri- 
bution mobiliaire ; mais elles ne seront comptées 
que pour moitié seulement de leur montant; les 
traitemeiis publics et privés , les revenus pure- 
ment industriels , ne seront compris ni dans la 
déclaration , ni dans la taxe* 

V^Il sera fait sur les revenus déduction desrentes 
Tt intérêts de^ dettes passives , à la charge d'in- 

liqucr le nom et le domicile des créanciers : les 
/entes ou pensions viagères passives ne seront 
comptées que pour moitié, 

VI. Les maris comprendront dans leuradéclara- 
tions les revenus de leur.s épouses , les pères 
ceux de leurs enfans dont ils administrent les 
biens , les tuteurs et curateurs fourniront dej 
déclarations particulières pour leurs pupilles o« 
leurs mineurs. 
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. VIL Les déclarations contîendrobfi lesnoitiSr 
prénoms et sornoms, domicile et profession de» 
citoyens qui les fourniront; le nombre detenfans» 
petitsenfans et parens ascendans qu'ils ont à leur 
charge, des vieillards et épouses ou ênfans des 
défenseurs de la patrie , quî'ils entretiennent de- 
puis le commencement de l'année 1793* 

VUL Les déclarations seront signées par les ci- 
toyens déclarans , ou par leurs fondés de pouvoir; 
celles des citoyens qui ne savent pas écrire , seront 
reçues à la Maison eernmune , par le scérétairc- 
grcffier/ou son comvnis , en présence d'un offi-- 
ciermunicipal , ou bidli d'un notable à'ce député, 
qui les signera. A Paris , les déclarations seront 
reçues dans les sections , et signets , au besoin i 
par les commissaires. 

IX. Dans les 1 ^ jours qui suivrontla publication 
du présent décret, les Conseils généraux des Com- 
munes procéderont au choix des commissaires vé- 
rificateurs dont le nombre est fixéci-aprçs : lesdits 
çomnîissair^s seront chargés de vérifier et signet 
les déclarations fournies; d'appeler pat simple 
billet signé d'eux, les citoyens qui', étant dans 
fe cas d'en donner, ne l'auront pas fiait , et de 
suppléer à celles qui , dans la huitaine de l'appel , 
ne leur auroient pas été remises. 

Il y aura six commissaires dans les Munipipa- 
Vités de 5o,oQO amcs et au-dessous : huit dai 
celles au-dessus de ^OyOQO âmes a au-dessous 
de jDo,QO0 : dix dans celles de ioq.ooo âmes ce 
au-dessus , jusqu'à 2.oo,ooq : et douze datis celles 
dont la population excède 2.00,000 amcs. 

A Paris, il y aura six commissaires par chaque 
on. 
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Lf s cemnmsaires • vérifiçsrtCTrsr.proceBeront , 
en ÈtkTict publique , à l'exainren et v^nficatios 
4t3 déclarauioDS , et à iadèclaratios de la matrice 
. du rôle. 

X. Letdéclarations reconnues insuffisantes par 
Jes commissaîres^vérificaicars ;. seront augmentée» 
par eux ,* après avoinappelé les décJaraiis , pour 
êlre tfi>tçiidus, dune somme double de celle qui 
«e trouvera avoir été omise, . 

XL Ceux qui , n ayant |>a6 fait la déclaration 
qu ils étoicnt dans ic cas de fournir daprcs la 
quodtfé djc leur, revenu , ou qui ne se seront pas 
rendus , dans le délai de huitaine, àlappcLdes 
^ommissaiTres^vérificaieurs , seront taxes d*offiçc 
par iesdi^^ çommisbaires, «l'aprés la commune 
renommée , sitr le pied de leur tevenu annuel 
présuEnér, Jcqucl sera doublé à raison de leur 
résistance à !a I.oî. 

XII. S'il, s'élève quelque réclamation sur la 
•décision des commissaires-vérificateurs, elle sera 
portée , dans le mois de la clôture du rôle , d a- 
î)ord . p^rdevant les Directoires de District , et 
ensuite. par voie de recours, pardcvant celui du 
département; et à Paris, d'abord pardevant la 
Municipalité , et ensuite au Directoire du Dépar- 
tement , par voie de recours, pour y être jugée 
définitivement , énns préjudice de [exécution pro^ 
visoir^de t arrêté des commiisnirei-vérificateurs. Les 
||(:oyens qui , n'ayant pas fborhi de déclaration t 
ne se seroicnt pas rendus à^Tappel des commis- 
saîres-vérificateurs , et qui auront , en consé- 
quence . été taxés d^oflfice , ne pourront user de 
cette voie, et seront tenus d*acqtntter Je monunt 
total de letir taxe. 
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XIHs Le rcyçnu clcs, doyens ré^anlb i^ni; fois 
£xé ce dcterioiné a.ur^ leur ^d^cla^axiop^ S^cUxi'ist ou 
rectifiée ,. oit sur çeH,c que Icys commissaires-véri- 
iîcateifrs auront rédigée suppiêtiypmcnt pour les 
refusafis , il en aéra didpiu iQop.ljv. pour Icç cé- 
Jibataires ou les veufs sans en fans, i <oo livres 
pour hs choyens mariés , ou veufê ayant des en- 
fens'; looo liv. pour leurs fcmnldî;* et parcilFe 
spmme de lobô liv, pour "chacun de leurs ei^fàiTS 
ou petîts-enfans dont ils administrent^cs bichrf, 

' parens , ascendant , vieillards , c|>ou«cs ou cn- 
fans des défenseurs de la pairie , *Vju tls ont à leur 
cfeaige ; le s*>i^K>s du reveiw sttâ ^mrdh.k Jfem- 

< prvftt forcé , Ains tes pTO|Jonio4is. ci-api^ès dé;i«r- 

•-rtiîiïées.' • ' • 


" Xiy. lia portion dii. rcVQîm qui est sautTiTSé à 
Temprunt forcé, conforruémeni «i Fart; précé- 
dent , sera taxée cointne îl suijL : ' ... : \ 


• » 


^Dt ï k i»CMi> liv» •, j • • •* .. y, ^i dixième 
De idoî' livw li jiooo .^^ . « Y .^ ?^ ^ '» 
De «001 liy. à 300^0 . • . . . 3 
De 3001 liv. à 4000 . • . • . 4 
Ûe 4001 liv. à 5ooo •' • 1 • • • S 
De 5^01 liv. oà 6000 • • . t • 6 
De 6ooi> liî^» àyopô :.. . . ; • 7 

De 7001 liv. à Sîooo 8 

De 8001 Jiv.. à goQo. •» •. • • •O 

La taxe sera en coflséqu^ncc ,.pai4iî 

inoo liv; ^ soumis^ à TêBvprwnt dep 10© liv. 
Four i5cKx liv. •*.••. .» . : 200 
'Pour Xoôo liv. . • ♦ • . •■ • •. . 3oQ 
Pgmx 3000 liv. ••••••« . j^O0. . » 

P<Vir 4000 Uv, % 4 ?. * •. * ,*. ioiciier... 


«k 


( 444) 

Pour ^'oôo liv • • • 1 5o» 

Pour'6oooHv^ • &io9 

Pour 7000 lîv. • • • ^ • • • sSoo*. 

Pour 8000 lîv. ••«•••# 3600 

Pour 9006 liv. •»•«••• 4600 

Au-delà de .9000 liv. de revenu , à quelque 
somme qu il s'élève, la taxe sera, outrç les 4^00 1. 
dues pour 9000 liv. , la totalité .de Texcédent; 
de sorte qu lin revenu de j 0,000 lîv. sera taxé à 
.55oo liv. ; un revenu de S 1,000 liv. sera taxé k 
65oo liv. 9 et ainsi de suite. 

i 4CV* Les commissaires - vérifîcjateùrs transcri- 
ropt touse les articles soumis à TËmpriint forcée 
sur un rôle matrice divisé en 5 colonnes : lapre- 
. mière contiendra le nom du citoyen taxé; la se* 
conde, les diverses parties dont son revenu total 
^era composé ; la troisième , le montant de la dé^ 
duction dont le revenu est susceptible • d'après 
l'article 13 ci-dessus ; la\uatrième , It montant 
de la portion du xeiefiBU soumise à 1 Emprunt 
forcé ; la cinquième et dernière ^ le montant de 
la somme à fournir dans ledit Emprunt. Cette 
matrice demeurera publiquement déposée au 
Greffe des Municipalités , afin que toutes les par* 
lits intéressées puissent en prendre connoissauce 
sans frais. 

XVI. Aussitôt que le rôle-matrîcc sera terminé» 
il servira à fermer le rôle de perception , qui sera 
divisé en | colonnes : la première contiendra le 
nom du citoyen ; la seconde , le nK>n.tant de la 
taxe ; la troisième sera réservée pour le montant 
des paiemens. 

XViLXcs. rôles dé perception. seront vfrifiés » 
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Bignés et rendus exécutoires paries commisnaires" 
vérificateurs » et remis au percepteur dtfs contri- 
butions de 1793 dans chaque Municipalité; le 
montant desdits roi es devra être acquitté jpar tiers, 
dans les mois de décembre , janvier et février 
prochains. x / 

XVIIL Les officiers municipaux seront tenus 
d^adresser , avant le premier décembre prochain 
au Dirèctoire-<lu District , le relevé du montant 
du rôle* matrice de l'Emprunt forcé; les Direc-« 
toires deBistrict adresseront de suite les résultats 
des rôles de toutes les Municipalités de leur ar-* 
Tondisscment , au Directoire du Départethent , 
lequel en formera un tableau générll divisé par 
Districts , qu'il fera passer , av|int le i5 du mêm« 
mois de décembre , aux commissairé% de la Tré- 
sorerîe nationale, qui eh feront tenir registre. 

XIX. Le paiement des taxes de TEmprunc 
forcé sera fait, dans les Départemens, directe- 
ment entre les mains du receveur de chaque 
District, pour toutes les Municipalités dés^n ar- 
rondissement. Le percepteur des contributions 
donnera en conséquence un avertissement à 
chaque citoyen , afin qu il puisse connoître le 
momant de sa taxe et l'acquitter ensuite entre 
les mains du receveur du District , qui lui en 
délivrera un récépissé ; ce récépissé devra être 
présenté parle porteur au Directoire du District, 
pour y être visé par deux membres de Tadminis- 
tration. 

XX. Le porteur du récépissé du receveur du 
District , de retour dans sa Municipalité , sera 
tenu de présenter ledit récépissé au percepteur 
des cpntributigqs , afin qu il puisse faire mention' 
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du pakrncnt dans U troisième colonne du rôle, 
et coiinoîtrc ainsi les citoyens qpî se sont mis ca 
rèfl.e , et. ceux contre lesqucU il pourra être dans 
k cSis de diriger ses poursuites. 

XXI. A Paris , les taxes seront acquittées dîrec-' 
tcmcnt entre les mains da caissier dés recettes 
journalières , qui en délivrcfa récépissé , lequel 
aéra visé par le contrôleur général des caisses de 
la Trésorerie générale* ' 

Inédit récépissé devra ensuite cire présenté par 
k pprtçur au percepteur des contributions de 
r^rroridiisemeni^de son domicile, dépositaire du 
rôle , afin qli il y fassç la mcuiioii énoncée ci- 
dessus. 

XXII. l^s admînîstratcéirS de District et le 
conii-ôlcur général des cai»cs de la Trésorerie 
nationale tiendront registre des récépissés qu'ils 
viseront . et ils en enverront, chaque mois» le 
résultat àJa Trésorerie nationale. 

X^ll- loCS assignats versés dans TÊmprunt 
forcé» seront annullés au moment du paiement 
par les receveurs de District , en la forme usitée 
y>our les recettes provenant des domaines natio- 
naux , et Icsdits receveurs enverront les assignats, 
avec un bordereau particulier, au caissier des 
recettes journalières , qui leur eri délivrera sa 
reconnoibsance. Ce dernier rtmetira, tous les 
huit jouts , le produit de cette recette extraordi- 
naire, au caissier général qui en fera brûler les 
assignats en la forme ordina,ire.. 

XXIV. Le cai.ssier des recettes journalières et 

les receveurs de Disirfct distingueront soîgneusc- 

*mtiu, dans les récépissés qu'ils délivreront , la 

portion payée en dvplicata de récépissé de TEm- 

praiat vQloi'Uaîre , de celle payée en' a.' ' ^ , '-. 
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XXV. Les i*éoépîssc« ne porteront point dm* 
térct et ne seront point ccssi\>|f s : ils pourrèht 
être remis par les propriétaires ou leurs héritiers, 
ou adjudicataires en Justice, en paiement des do- 
maines nationaux vendus deux ans après la paix , 
mais pour la, portion seulement, qui auroit élé 
payée en as$ignats,ainsi quM sera expliquée ^ près» 

XXVI. Les citoyen^ qui auron' remis, en leur 
tiom, des fonds dans l'Emprunt volontaire pu* 
yen parle décret du 24. ao^ût, sur la consolida- 
tion de la dette publique, pourront en donner Iq 
inontant en compensation de leur taxe dans TEm* 
prvnt forcé , jusqucs à duc concurrence. 

XXVII. Il leur sera en conséquence délivré ,• 
sut leur réquisition , à la Trésorerie nationale , 
ou par les receveurs de District , un double récé- 
pissé titiibré de ces mots : DuplicaU pour l tmr 
Prunt forcé 

XXVIII. Si la somme versée dans IXmprunt 
volontaire n égale pas le montant de la taxe de 

. l'Emprunt forcé , le surplus sera payé en assignats. 

XXIX. Les citoyens qui auront versé des f^ndtf 
da»s r.Emprpnt volontaire , jouiront des intérêts 
et de tous lés avantages qui y sont attachés , non*» 
obstant la remise du duplicata de leur récépissé 
tn compensation de 1 Emprunt forcé. 

XXX. Les sommes veisccs dai-s l'Emprunt vo* 
loniaîre, ne pourront être données en compensa- 
tion dans rEmprunt forcé, qu'autant qu elles au« 
Tont été rerfûses , soit à la Trésorerie nationale , 
•oit aux receveurs de District , avant le premier 
décembre prochain. 

XX5âr. Les citoyens i qui leur fortune ne pernrtt 
croit paidc fournir dans TEmprunt volontaire le ca- 
pital diioo^ liv. néctfiairspottrobttnir uoeinicrio- 
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tÎM deSoltv. surle grand livre de la' dette publique, 
pburront se réunir en tel nombre quMt le jugeront à 

firopos pour former ledit capital au noin& ; ils serouc 
Dscrits sur le grand livre ^ en la forme réglée pour 
les copropriétaires f par Fart, ti delà Loi da 94 
août 1 793 , et ils seront ainsi à poriée de le procurer 
xlw dufUcata de récépissé qu^its donnefont en com-» 
pens9t4on de leur taxe dans TËRiprunt forcé. 

Le récépissé fera mention du non de tous les co- 
propriétaires i, et du montant de la somoae fournie 
par chacun d*eux. 

XXXIL Lespahicùliersqui ontdéjà des rentes sur 
FEtat, pourront fournir telle somme qu^'Is trouveront 
convenable en augmentation de leur créance, pour- 
vu qu'y étant additionnée, leurarticle du grand livre 
soit porte à 5o liv. de rente au moins. 

XXXIII. Ceux qui n^avroieiit pas satisfait en tout 
ou en partie, au paiement de la taxe de rEmprum 
fotcé , soit en duplicata de récépissé de TEmprunt 
volontaire ^ soit en assignats , avant le premier mars 
prochain , ne recevront plus , pour la somme dont 
le paiement sera en retard ^qu^une simple quittance, 
comme pour les contributions, laquelle opérera 

.seulement leur décharge , mais dont ils ne pourront 
faire aucun autre usage , et qui ne leur donnera au- 
cut>19roit de remboursement. 

XXXIV. Les peitepteurs, etsubsMcairementtes 
membres des Conseils généraux des Communes se- 
ront responsables personnellement, sur leurs biens, 
de rinexécutfon du présent décret , notamment en 
ce qui concerne le recouvrement des taxes , si les 
diligences de droit ne sonè pas faites dans les huit 
jours des échéances. 

Les Corps administratifs sont souojis à la même 
peine , s'ils n'en poursuivent pas Tapplication contrt 
les percepteurs . et subsidiairement contre les 
Conseils généraux. 

De l'bnpximerie de C. F. Perlet, Imprimeur du 
Tribunal de Cassation , et des Tribunaux des pre* 
mierel sixième Arrondissemens de ParisN mattoii 

de Château-Vieux , rue Saint- Andr^ 
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TRIBUNAUX. 
Tribunal de Cassation. 

Jugemens du Tribunal criminel du Départemtnt du 
Bas-Rhin, cassés, attendu , x"^. quits ont été 
rendus à la Chambre du Conseil , a par trois 
Juges ; attendu 2°. que l'un de ces Jugmens 
compense la peint de la Jlitrissurt avec plusieurs 
années de fers qui restaient à subir. 

Un Jugement prévôtal , rendu en 1780 , avoit 
.condamne Guader aux galères perpétuelles. Un 
Jugement d'un Conseil de guerre, du lo sep- 
icrabre 1786, avoit prononcé là même pein.c 
contre Coindet. Tous deux étoient coupables 4e 
vols domestiques. Ils se sont présentés au Tribu- 
nal crimincd du Bas-Rhin , pour obtenir^, confor- 
mément à la Loi du 3 septembre ijgx , laboli- 
.tion^ ou la commutation des peines que leur avoit 
inflige la Justice. Ce Tribunal a jugé que Guader^ 
aux termes de Tart. j 3 de la seconde sccrion du 
tit. 2 de la seconde partie du Code pénal , rela- 
tif au vql domestique , auroit été condamné à 
8 années de fers; et comme il avoit *éj^ 12 ans 
aux galère», le Tribunal lui a rendu sa liberté. 
Pour Coindet, dont la peine , s'il eût été jugé d'a- 
près le nouveau Code pénal , auroit également . 
été de 8 années de fers, puisqae son délit éroit 
aus^i un vol domestique , sa peine h*avoit com - 
Hiêncé qu'en 1786. A répoquedcsaréclamaiiou, 

Xcvembr€ lygi. N^ XV. Ff 
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il lui rcs(oit à <ubir 1 8 mois de fers. Mais il ^voTr 
subi une autre peine, qu'ont aboli nos nouvelles 
lois , la flétrissure du fer chaud. Lç Tribunal 
criminel du Bas-Rhin, oubliant que des Juges 
ne sont pas des Législateurs , s*est permis de 
compenser avec la flétrissure les i8 mois de fers 
qui festoient à subir, et a déclaré Côindet libre. 

Le ministre de la Justice a dénoncé au Tribu- 
nal de Cassation ces deux Jugemeus* Le motif 
de cette dénonciation a été que le Tribunal cri* 
minel du Bas-Rhin les avoit rendus sans avoir 
^examiné les pièces ; ce qui est contrai{:9.à la Loi 
du. 3 septembre 1791,. ( 1 ) 

Le commissaire national convient » dans son 
réquisitoire, que Icsjugemcns du Tribunal cri- 
minel du Baî-Rhin ne font pas. mention dercxa*- 
rocn des pièces. Mais cela prouve-t-il que cet 
examen n'ait pas eu lieu? L'accusateur public 
a porté la parole. Sans doute il n'a omis aucun 
des détails qui pouvoient éclairer les Juges. Cet 
examen^ d'ailleurs , est-il indispensable dans 
toute espèce de cas ? Si le Jugement , qui pro- 
nonce la peine dont oxi demande la commuta* 
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( 1) Cetfe Lot porté, art. sf, qu'aussitôt que les 
Juges du Tribunal crinninet du Dépaneinent seront 
•saisis d^mie demande en abolition ou commutation 
de pleine > ils se feront envoyer expéditioin du procès 
auquel cetitç; demande sera relative , ayec toutes les 
pièces sezvant à charge «t à décharge, et que les 
Juges, après avoir tout vu, tout exan;iiné, pris tous 
les renseignemens qu^ils croiront nécessaires pour 
éiclairer leur relîjrion , déciderons duns leur ame et 
.copscieÀce. 




lion ou. raboJîibn, clét<yrmmc précisén^ent h 
nature et le genre du délit, <iucfaut-il de plus? 
. l^c , commissaire national $ç livre ensuite. à 
l-exauien de chacun des jugemens. Il ne voit dnp» 
celui' qui concerne Gu(fdcr ^ d'entre, ddfaut quç 
jCt qui a frappé le -ministre de la Justice, Ô.^ant 
au Jugem'ent relatif à Caindet , le commissaire 
national y trouve une disposition arbitraire , un 
excèç en puissance, rusMrpatiou d'un droit donc 
V.çxercîce appartient exclusivement au Corps 1èr 
gislatif. Il 'dem|nde la cassation de la dispositioi^ 
de ce Jugement , qui renferme une compensation 
de peines. Relativement à la décision obi^nuc 
par Gwûi^r, le conimissaire national s'en rapportç 
à la prudence des Juges. 

Outr< le vice particulier que le Ministère pu- 
blic ayoit remarqué dans le Jugement rendu erk 
favcur.dc Coindei^ de$vices communs infectoiçn; 
l'un et Tautre Jugement. Ils n'avoient point éfç 
rendus à laudience, nîp^r le nombre de Juges 
qu'exige laXoi, Rien de tout cela n*a échappé 4 
lattcntion des membres du Tribunal de Ca^sar 
lioru. . : 


j 


Le Tribunal., sur le rapport de Schwcncjlt ; 
Tun de ses membres , et, sur les conduisions di» 
Commissaire national , 

Attendu., i°. que les Jugemens portant comr 
muialioD de peine , ea faveur àtjcan - Clause 
Çoindct et Georges IS^ader^ cwt été rendus cq la ' 
chambre du Conseil , et ne Tont éte^q^ie par itûi^ 
Jt^gc^ > ^c q^ est CQO traire à TarAcle. 14^4^1 titre i 
dç la Lçi çur rorgai;it$ation du nouvel Ordre Jn- 
(^çiattc <^ui pone V: (« £n . toutçs xpaciéres civilcf 
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aux Sames-'réelkd. Oi^^ilîeuf ahxxst sbutdtmtiit 
àt ce«e:x>uverture. Il iwitt'i en décembre i*}94/ 
' avec Brute de JViervfii^, - cxé^jicict opposant. H' 
traite sous un nom emprunté ( i ) , sous le notti 
àt'SàinhJulim. JSfieyvHU avoit -ptothis à Duflos 
de n'exiger quc'le^ ii7'liv* ïo soys ; persuadé 
oxicSaitit-^ulien agi.t^pQur-. le- compte de Dufio^, 
Niervittc abandonne tbus ses droits ,, se contente 
de cette somme., et fait grâce des intérêts et dés 
frais. Point ttc sîgnificaiiou de ce transport. 
Ditailleur s.urpreçd uo cpvoi en possession. Pour 
tromper la vigilance des parties intéressées , il 
u'ossign^ que. des moxts a^u domicile d'autres 
morts. Dujlos décjbj^vrc, cette JFraude; il s'oppose 
à la prise de possession ; il attaque le tr^ff^^port 
tt la procédure ; il les .Isoutient nulis « / cbili'tne 
o<Ji?iràii:Qs aiix réglemens ( i ) relatifs aux. Saisie»- 
^éèUes ; il offre la reâtimiiion des 117 liv. lOic^Ofus^ 
prix du transport. Diiaiilettr. prétend qacxtft prix» 
est p|lus considérable ,vet. q^e la cession est k Vzr-. 
bri^e (outecritîqiie. On appelle BraUc de Nier'* 
T/ii/^ ;!.fta^déclara(ion ^n^et la. vérité da^6 tout sou. 
joqt. 'Jugeaient du Tribunal -dti.prcmîcif Ai^toij-k 
discernent! du 1 1 ;mai i^g'i » qui déclare le tcans^ 
poïV Dul , les offres .réelles, valables» et. con- 
damne i)e^â27/^y^ ko^o liv.td amende pou? sa 
coturavention aux reglemeflls , et à ^oooJiv.xle 
dommages et intérêts pour ses^exations. 


• - - » 


(1) ^tf/hr/tt/fc/ï, gagnc-dèûîerVprtte-nom or-» 
dinaire de Détaittearr. 

(3) Ces rcgUrhens sont dû si juillet i65^ , et 
du «9 avril 1732. 


- .' j 
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. Ditailltur provoque la cassation de ce Jagc- 
itient. 

Ses inoyenè se réduisent à tc|>rcscnter qu*à 
Tcpoquc du transport il n'étoit plus commis;. 
quVn conscq,ucnce les rcèleniens sur. les Saîsies- 
T'écIIcs lui sont étrangers et ncpèuteht ràttcitidrc; 
que la ccssiondcsdonâmagcs et intérêts est cnon-. 
céc dans le transport ; qu'ainsi JViervilU n'a pas 
pu déclarer qu'il n'avoit reçu que 227 liv. 10 s«. 

Les héritiers Dvjlos cônvietinént (jii'àù* itîo- 
imént du traité, Détailleur n'étoit pluà commis. 
Mais qu'importe ! ajouicnt-ils. N'cst-cè pas à Té- 
poque 011 il exerçoit les fonctions de commis , 
qu'il a médité cette ilégocîation fradduleiiseî 
JN'a-t-il pas abusé dc>^Ia cbnfiatice des proprié-* 
taires, pour lés dépouiller de leut propriété? 

La disposition du Jugement i relative à la tiiil* 
Kté du transport, a pour bjlsd rintapadté du 
tessionnaîre. Lé transport qui n'a pdiht été sîghi^ 
fié , n'a point saisi Ditailkur de la propriété dé 
ïa ferme. La déclaration dé JViétvilU est dbiAù 
régulière et légale. Elle seule peut fi^dr la vétiié > 
fct déterminer le mérite des oiFrcs réelles» que là 
décision , contre laquelle on s'élève; détkire suf- 
fisantes. 

Le Tribun al rejette la dertiande en cassattotr, 
et condamne Ditailltur en l'amende de i5o liv. 

' Jugementdu 16 brumaire delasccofide annéii^ 
Àe, U République* 


V. » / 
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Tribunal Crimifiel du Depariement de Paris. 

Vûi de couteaux de table » de couteaux de cuisinCy de 
serpettes, et autres objets de coutellerie , ^orrimis 
dans lintéHèur d\me maison , par vite personne 
qui y éloît reçue pour y faire un travail salarié. 
....... .Jacolct, surnemn^é Comtois » eonvain- 

eu de CL délit , condaniné à huit années de fers , 
et. à l'expûsition préalable. 

Lethien, coutelier, rue Saînt-Méry, N°. 55, 
emploie chez lui, sept à huit mois , Jacolet ( i ) 
à tourner Ja roue. Pendant ce laps de temps , il 
s'apperçoit du ^Z^^îV d'une grande quantité de 
marchandises. Il conçoit des soupçons ; îl 1^ 
confie k Marcou; celui-ci lui promet de se livrer 
à des recherches. Il se transporte cur le quai de 
la Féraille; il reçonnoit, dans une des boutiques 
adossées au parapet , dans la boutique de Duhoe , 
des couteaux et des serpettes de 71a fabrique de 
Lethien. Il qûestiotuie Duboe ; Duboe Mgnale celui 
de qui il tient ces objets, de manière qu'il est 
impossible à Marcou de ne pas reeonnoître Jaco^ 
let. Il rend compte à Lethienràw résultat de ses 
démarches. Lelkien dénonce le délit au commis-^ 
saire de la section de TUnité. Oa arrête JacoUt. 
Duhùc le rcconnoît pour Tindividû de -qui il a 
acheté les marchandises détaillée^ au procès-ver* 


{i)'Agé de 45 ans, épinglîer, rue du Four- 
Saint-Germain , maison de Moultat^ Pâtissier. 
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bal. LecUrc, autre témoin , dédarc qiiç JûcoUi 
lui a v>cndu , 9 Uv. , ufic douzaine de couteaux > 
et d autres marchandises à différentes époques: 
Jacolet subit un interrogatoire. Il avoue qu il rc- 
connoit LecUrc et Duboc ; il avoue qu'il leur a 
vendu les marchandises dont il s*agît ; il avoue 
qu'il a volé à Luhun^ cts objets; il va plus loin 
encore : il déclare t[u'il a également dérobé à 
Ltthien , et vendu quatre rasoirs à Paul ( I ) , et 
six rasoirs à Duboc. 

Le commissaire de Police renvoie yêcûïtt a« 
Juré d'accusation du sixième arrondissement. Ce 
magistrat procède à l'interrogatoire du prévenu, 
Jdcoht soutient qu'on ne lui a pas lu le procès- 
verbal du commissaire; qu^l Ta signé éans le 
connoître ; que tout ce que renferme cet acte est 
absolument faux ; qu'il n'a rien volé ; qu'il n'a 
vendu , soit à Leclerc , soit à Duboc ^ aycunë 
marchandise de coutellerie. 

Le directeur n'en rédige pas moins son acte 
d'accusation. Déclaration affirmative du Juré. 
L'accusé passe au Tribunal criminel. 

A r^^udience publique, dépositions des té- 
moins, conformes à leurs prccédcnftes déclara- 
tions. Dcnégationis sèches de l'accusé. 

Le Juré de Jugement déclare : / ^ 

1®. Qu'il a été pris différentes parties de cour* 
tellerie , telles que couteaux de table et de cuisine , 
serpettes , etc. 

iP. Que Pierre-Franfois Jacùlei.àxi Comtdh^ 
est convaincu de les ^voir prises. 


,«< 


( I ). Il étale lur le Pent-Neuf. 


• 5®. Qu'il* les â ptises d^ns Tint^ntipa de volcn 
4°. QiiiC ce vol a clé commis dans rintérieur 
d'une maison , par unci .personnâ c[m y étoit 
reçue pour y faire un trav2^il salarié. 

Le Tribunal, après avoir entendu l'accusa- 
teur public , condamne JacoUt à la ^eine de i 
années de fers , conformémem à l'art. 1 3 , section 
a du Utrc % de la seconde partie du Code pénal, 
dont il a été fait lecture , lequel est ainsi conçu : 
(( Lor|!»qtt'un vol aura étécommis dans Tintérieur 
.;99 d\une maison , par une personne habitante ou 
»j commensale de ladite maison , ou reçue habt- 
M tuelletiient dans ladite maison , pour y faire un 
>> service ou un travail salarié; ou qui y soit'ad- 
>) mise à titre dliospitàfité , la peine sera de huit 
5J annçes de fers îï, . . . . . "JacoUï préalâblemcni 
exposé aux regards du peuple,' pendant 6 heures, 
attaché àunpôteeu placé sur un échafaud^ ayant 
au-idqssus àt sa tête un écriteau où seront inscrits 
en çros caractères , ses noms , etc. conformément 
à rârt.,i8 du titre premier de la première partie 
du Codç pénal ( l). . 

Ordonne que les couteaux , ciseaux , Serpettes 

et rasoirs déposés au Greffe , comme pièces de 

• conviction, soicntrcndus et restitués aux citoyens 

,Zelhien .Ci Quatrehojnme i marchands couteliers» 

à quiils appartiennent , etc. 

Impression. Publication.- Affiche. 

Renvoi , .pour 4'exécution , aii commissaire 
national du sijaème arrondissement. 

■ 

Jugement du 19 juillet lygS. (Vieux style.) 


Vt9yLei cet art. N*^. 9, t. 8 de cet Ouvnge! p. «63 
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Tribunal criminel RÉvoi-utiONNAiRÊ. 

Guichard » Curé constiiutiennel ^ convaincu d'avoir 
refusé de lire au prane Us Manitmcns de son 
Evê^ue ^ i avoir cherché à avilir Us Auloritis 
comtiiuécs , et d'avoir provoqué U ritabUsstmcnt 
de Ui Royauté en France » condamné à la peint 
de mort. ' 

Guichard n curé de Sâint^Banhelemy, dans le 
District dç Rozay , Département de Scinc/ et 
Marne , après avoir prêté le serment qu exige la 
Loi, des ministres du culte catholique,. ne cesse 
de combattre les principes constitutionnels , et 
de fouler aux pieds les dispositions de nos nou- 
velles Lois, Il çaJomnjc la Muiiîcrpalité de Saint- 
Barthelen\y ; il la dénonce au District de p.ozay.. 
Il abuse de Tautorité que lui donne , sur des es- 
prits foibles , sotî titre de Pasteur", pour séduire 
trois personne^, et les déterminer :i appuyer son 
libelle. Il repoussé du Tribunal de la Pénitence, 
une de ses paroissiennes. Tu vas donc époiiset, 
lui dit-il , ton Cousin germain , malheureuse , tu 
seras damnée. Guichard refuse d*âdfninistfer , 
pendant la'nuit, plusieurs malades, et les laissé 
mourir sdrtS-leuT^ procurer les siccourS sptrîtuek. 
Il s'obstine k ne pas lire^u prôtie les mandemens 
de son érêque* Ses paroissiens* ont beau lui faire 
des représentations, aux approches de la, fête de 
!• Assompybn^ il in/^oncc la proccssibn du vœu 
de Louis X///. Il ne discontinue pas de récîtcir 
dans son égliscilcs pvictcs dèXatitien Ritucl.On 
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lui reproche ♦ en outre > d'avoir refusé de lire à 
sa ComixfUne les Décrets de la Convention na- 
tionale. Il leur conseille de s!opposer à rétablis- 
sement de Timpôt forcé. Il se permet de dire que 
les prières sont inefficaces , <]ue la guerre 3eule 
terminera les débats; que le ci-devant roi, vrai 
Christ de la Francç , est mort comme un martyr; 
que si les déptités, qui ont voté son supplice, 
avoient. tous, été assassinés, .le peuple .ai seroit 
plus tranquille. Il écrit k Bomitr^ représentant 
du peuple, soi\ parent , pour savoir s'il a opiné 
pour la mort àt Louis XVI ;]1 publie que s'il en 
cBt ainsi , il est déterminé à jompre pour tou- 
jours avec JBomier. 

Des traits d^incivisme , aussi multipliés etausst 
frappans , excitent à la fin des réclamations uni* 
verselles. 

On envoie Guichard au Comité de Sûreté gé- 
nérale de la Convention^ 

Constitué prisonnier à* la Conciergerie , il subit 
un interrogatoire secret devant un des membres 
du Tribunal révolutionnaire. Le Ministère pu« 
blic Taccusc. 

. A l'audience publique , onze témoins déposent 
iinanimeipent des faits qu'on vient de retracer, 
à Texception , toutefois , du refus de lire , aux 
habitans de Saint-Bartbelemi, les Décrets de la 
Convention nationale. 

# 

L accusé n'oppose que des moyens frivoles. 
-' Les Jurés déclarent : 

' i^. Qu'il est constant que dans'la Commune 
de Saint -Barthelémi , il a été tenu dis propos 
tendans à.rétafclir Is^ Royauté en France. 
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~ a^. Q}it Guichard , curé duihêmeiieu, est 
convaincu de ce crimç. 

3^. Qu il est constant que , dans rintérieur de 
jluoie des maisons de Sain t-Barth demi, il a été 
tenu des propos tendans à avilir les Autorités 
constituées , et qu il a été dit que si les députés , 
qui ont voté pour la mort du ci - devant roi-, 
étoieqt tués , comme Tavoit été Tun d eux , le 
peuple en seroit plus tranquille. 

4^. Que Guichard est convaincu d'avoir tenu 
ces propos. ^ * 

5^. Qu'il n'est pas constant qu il ait été refusé 
de lire les Décrets de la Convendon nationale* 
- 6®. Qu'il est constant qu'il a été refusé de lire 
au prône les Mandemens de l'Evéque, 

7^. Que Guichard eSt convaincu de ce refus>. 

8^^ Qu il la fait méchamment et avec des in<- 
tentions contre-révolutionnaires. 

Le Tribunal' , faisant droit sur les conclusions 
de l'accusateur public , conàdimxït Jean^BaplisU'^ 
François Guichard^ à la peine de mort , confor- 
mément à la Loi du 4 décembre dernier , donc 
il a été fait lecture. 

Ordonne que le Jugement soit exécuta ^ur U 
place de la Révolution. 

u 

Jugement du 1$ du premier mois de la seconde 
année de la République. 

£xécui4 le lendemain. 
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Tribunal é^Appd JU la Point Municipale: 

Brocanta gi de Ruonnoissances du Mont-de^Kétél 

l^ y ^uvt Mercier» comrtk^%^^onn2Arc^^iDuclos, 
épicier à Paris j^ se p^mcttcnc , 41U mépris d^ 
régi ei^ciî S: de Police , dç négocier dc$ Reçonnoii- 
sanccs du Mont^ àç-PïHt* Duclos se présente 
pour rctîrdr left effetç comprU d^ns plusieurs Re- 
connoîssances, il éprouve un obstacle. On avoit 
formé une opposition à'Ia remise des efiefô.énon* 
ces dan 5 Tuue de ces i^ccpnnoissaiices,, qui fat" 
iSOÎt partie d'objets renfermés dans un porte- 
feuille volé. On larrêtc; on le conduit chez Iç 
commissaire de ÇqUcc de sa Section, On appelle 
Ja y çuvfi Mercier; leurs déclarations prouvent 
qu'ils ont fait Je coii)merce illicite qulon leur 
reproche;- on les traduit à la Police Municipale. 
J)uchs y demande , cn'tr auttes çhosea , la resti- 
tution d'une >Qinnic qu'il avoit déposée enijre les 
mains, du cotninissaire de Police. 

Le Tribunal avoit déjà prononcé S;ur le délit 
de la veuve Mercier, et la renvoie de tsr demande 
fprmÂê contre çlk par Je procureur de. la^ Com- 

xmunci A légard de Duclos^ le'Tribunal le con- 
damne aune amende de 5o IJv. , avec défense 
de récidiver , sous de plus gfaiitlcs ])eines ; ior- 
dpnne que ce Jugement soit imprimé* jusqu'à la 
concurrence de cent exemplaires , et affiché ;• le 
tout aux frais de Duclos , et condamne Ducloi awx 
dépens. 

Il interjette appel. It|ctcmande Tinfirmation du 

Jugement , la décha.igc des condamnations pro- 
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noncé«9^ contre lui, et la restitution des 45 Uv% 
17 sous déposées à la Section. 

Le commissaire national Conclut à la confir- 
ovation du Jugement, 

LlTRi^BUNALmet Tappeltation et le Jugement 
dont es.t appel , au néant , éroendant » attendu 
qu'il résulte, &oit du procès-verbal dressé pat le 
commissaire de Police , soit des déclarations de 
la veuve Mercier et de Dudos, cfitDuclos a été 
au Mont-(le-Piété, pour retirer des effets compris 
en une Recoîmoissance sur laquelle il y avoit 
opposition , comme faisant partie d'un porte- 
jfcuillc volé, Rcconnoissance quir avoit reçue 
de- la veuve Mercier , commis$ionnaire , à laquelle 
elle n'appartenoit pas, non plus que plusieurs 
autres qu^elle lui avoit également remises » et 
qu'il a encouru les peines portées par les Ordon- 
nances et Réglemens de Police , qui défendent le 
commerce et le brocantage des Hecdnnoissances 
du Mont-dc-Piété ; coitdsunneyean^Adrien.Duclos 
2 une amende de 50 Itv. ; ordonne que les 45 liv* 
17 sous déposés , lui soient restitués , à quoi faire 
tous dépositaires , etc. 

Ordonne , en outre , rimpres^îofeî de ce Juge- 
ment, et l'afËche au nombre de 15 exemplaires^ 
aux frais de Dùclos. 

Condamne Dudos aux dépens des Causes 
principale , d'appel et demai^de, 

/Ce Jugement est antérieur à rinstallation des 
Juges accufils* 
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Tribunal du sixième Arrondissement. 

Rejet d'une Demande fondée sur un Mandat 

chimérique. 

L'un des plus riches négôcians de Bordeaux . 
Ji^érac , élu député aux Etats-Généraux, écrit i 
Duras, ci-devant. maréchaj et gentilhomme de 
la chambre; il ie prie de iifi procurer iin loge- 
ment commode et voisin des Menus, Il annonce 
qu'il fera volonticis un sacrifice, il ajoute qu'il 
aura un secrétaire et deux domestiques. DUras 
charge Loustonau • premier chirurgien du ci- 
devant roi ♦ de chercher, un logement pour le 
représentant du peuple. Il lui envoie la lettre de 
JSférac, Loustonaû loué , Je mêmeJout,à côté 
des Mtfius , un appartement de six pièces. Cet 
appartement éioit fraîchement meublé , il le loue 
6ooo liv. par année , et le loue pour tout le temps 
que dureront les Etats-Généraux. Dans le bail , 
qu'il exige » il s'engage, au nom de Nérac^ à 
payer trois mois d'avance: Il renonce , au nem 
de Nérac , au bénéficç de tous arrêts , Ictircs- 
patentes , etc. qui diminueroient le prix des lo- 
cations. Loustonau transmet ces détails ù Duras. 
. Nérac arrive à Versailles , il loue un autre lo- 
gement, il s'y installe. Il va à Paris; il se trans* 
porte chex Duras ; il Tentretient de divers objets . 
il ne lui parle point de logement. "Vous serez , 
lui dit le ci-devant maréchal , content , je Tes- 
père. — Content, de quoi? -^ Du logement ci4 
qucsdon. — De quel logement? ~ De celui que 

vous 
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VOUS m avez demandé. Loustonau , à qui je me 
suis adressé , a fait pour le mieux. Tenez , voici 
sa lettre, 

Nérac ccrîl sur-lc-chairip à Loustonau ; il le 
remercie de ses bons offices, le conjure de le dé- 
barrasser de cette location , s engage à payer l'in- 
demnité qu'exigera le propriétaire. 

Soyez tranquille, xè^onA Loustoneau ^ dès ce 
jour Tappartemcnt n'est plus à votre charge.- Il 
' ne dit point qu il ait rien payé d'avance. Cepen- 
dant il a , depuis cette époque, produit le bail 
«ous signature privée , d'une date antérieure , 
dans lequel le propriétaire déclare qu'il a reçu 
comptant i5oo liv. d'avance. Et postérieurement 
à la lettre dont on vient de parler , le propriétaire 
lui a donné encore une quittance particulière de 
la même somme , et d'une somme de 500 liv. 
payée à titre d'indemnité. 

Il paroîtqu^ D«rû5 s'étoit chargé de cet objet. 
Lousionau garde long-temps le silence. Duras 
meurt. Lousionau écrit à Tex-député. Il réclame 
ses 2000 liv. , ou du moins il provoque un refus , 
pour s'en faire un titre contre les héritiers de 
Duras. 

Les parties nomment respectivement des ar- 
l;)itres. Point d'arrangement. 

Loustonau cite Kérac au Bureau de paix. Point 
de conciliation. 

Le combat s'engage. 

Je n'ai , dit le chirurgien , agi qu'en vertu de 
votre Mandat. N'avcz-vous donc pas prié Duras 
de vous procurer un logement? Il s'est adressé à 
moi , je nVt pas perdu de temps ; je vous ai loué 

N&vcmhn 1793. N^- ^V* G g 
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un apparteinent tel que voys le désiriez : coiii« 
mode, vaste, dans le voKÎnagc des Mtnus.hc 
prix est considérable , je Tavouc* Mais tout est 
relatif. Les logcmens , à Tépoquc où j'ai traité 
pour vous , étoicnt fort chers à Versailles. DVil* 
leurs , des meubles frais garnissoient Tappartc- 
ment qui vous étoit destiné. Cette disposition 
où vous étiez , suivant votre lettre , de faire un 
sacrifice , ne m'autorisoit-elle pas à aller en avant? 
Au surplus , n avez -vous pas ratifié rengagement 
que j'ai pris en votre nom? Ne m'avez-vous pas 
chargé de résilier le bail ? Ne vous etes-vous pas 
soumis au. paiement d'une indemnité ? \ 

Ma lettre à Duras , répond Tex - député , ne 
rcnfcrmoit point de Mandat. Je croyoi» que le 
Gouvernement logeoîtgrû^/s les rcp^ésentans du 
peuple. Je croyois que Duras, en sa qualité de 
ci-devant gcntilhpmme delà chaïkbrc, surveil- 
loit la distribution des logcmens. Voilà pourquoi 
je roe suis adressé à Duras. Si j'ai parlé de sacri- 
fice , j'entcndois un sacrifice modique , d'après 
Topinion où j'étois que mon logement seroit 
grutuit. 

Vous me redemandez i5oo liv. payées , dites- 
vous, d'avance, et 500 liv. d'indemnité. Mais 
quand vous m'avez écrit relativement à la rési- 
liation, ne m'avez-vous pas dit que tout étoit 
arrangé ? Si l'affaire étoit consommée à cette 
époque , que signifie votre prétention actuelle ? 

Le Tribunal , ^ attendu que Loustonau , n^a- 
voit point de titre pour agir , et que cependant 
Nèrac s'est soumis à payer une indemnité , dé- 
clare Louitonau non-recevable dans sa demande, 
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sauf rindcmnité pour la résiliation , laquelle est 
fixée à 5oo liv. dépens compensés. 

Ce Jugcmcm est du mois d'août 1793. (Vieux 
Btylc.) 

Jurisprudence. 

Q^uestiàns proposées par des Abonnés, 

Première Question. tJn citoyen de Sare - libre 
îacheta , il y a 5 ans et demi , une portion de 
terre, d'un citoyen de Bouzonville. On fixa le 
prix dt celte vetite à 600 liv. Un des plus proches 
parent du vendeur exerça' le retrait ; mais il re- 
vcndittjuclque temps après, à la même personne 
et an même prix, le même objet. Le premier ven- 
deur attaque aujourd'hui !« traité de vente. Il sou- 
dent quM-est nul, pour cause de lésion d'outrc- 
moitié. Un majeur peut-il exercer un pareil droit? 

Repense. L'exercice du retrait a opéré une mu- 
tation, l^e retrayant est devenu propriétaire du 
lerrcin dont il s'agît , il Ta ensuite transmis au 
citoyen que le retrait en avoit dépouillé, il ne 
plus être question que de cette seconde vente. 
Supposé qu elle présentât une lésion d'outre-moi- 
tîé , ou quelque autre vice radical , ce seroit à 
celui qui l'a consentie , qu'appartiendroit le droit 
exclusif de s'en plaindre. Quant au premier ven- 
deur , cette aliénation lui est étrangère. Il n'est 
pas rcccvable à la critiquer. 

Deuxième Question, Une demande cq péremp- 
lion d'instance , doit-elle être précédée d'une ci- 
tation au Bureau de Conciliation ? 

' Gg 1 ' 
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Réponse, c« Aucune action principale , porte 
55 X^xU 2 du titre 10 de. la Loi du 24 août 1790 , 
n ne. sera reçue au civil , devant les Juges de 
55 District, . . si le demandeur n'a pas donné en 
99iêce de son exploit, copie du certificat duBureau 
Aî de Paix, n ' 

Aùciine action principale : Les seules actions 
principales sont donc assujetties à ce préalable* 
La Loi n'y soumet pas les actions incidentesl 

La question se réduit donc à savoir si la de- 
mandé en péremption d'instance , est ou n'est 
pas une demande principale. Or la négative d< 
cette proposition ne sauroit paroître douteuse. 
Il est sensible qu'une pareille action est upe suite 
et une dépetidance de l'instance que Ton prétend 
périmée. Aussi Tusage n'est pas de former la de- 
mande en péremption , au domicile de celui 
coptrc qui on la dirige. On la forme , de temps 
immémorial , par un simple acte de procureur à 
procureur , d'avoué à avoué. 

Il n'est dqnCpas nécessaire qu'elle soit précé- 
dée d'une citation au Bureau- de Conciliation. 

»— — i I II ■■ Il ■ iiii wiiiii I > I 1— .—>—■— —^—.la 

Décret , imprimé par ordre de la Convention , sur 
la remise des Titres de Créance , dont la déchéance 
tst déjinitivement prononcée. 

La Convention nationale, aprésavoir entendu 
le rapport de son Comité des finances » décrète : 

^Kï. I. En exécution des Lois des IX février, 
premier mai et premier septembre 1792 , les pos- 
sesseurs d'offices militsfires , de finance , des tan^ 
tonnemehs, des fonds d avance, des brevets dç 
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rctcmiç , des offices de judicature ^ct ministériels ; 
des Jurandes , des maîtrises,, des charges de per- 
ruquier ; les créanciers de^Tarriéré jusqu'au pre- 
mier juillet 1790, pour les maisons. et bàtimens^ 
du ci-devant roi, etc. ; de l'arriéré jusqu'au pre- 
mier janvier 1791 , pour les départemens de la 
guerre, marine et finance ; les créanciers des éta- 
blissemens ou corporations ecclésiastiques ou 
laïques supprimés , des ci-devant. pays d'Etat , les 
administrations provinciîiles, gé^néraUs ou parti- 
culières; po^r fournittTtes» ouvrages, frais judi- 
xiaircs, et généralement to\jis lés propriétaires des 
créances exigibles soumises à la liquidation , qui 
n'ont pas encorci fourni au directeur général de 
la liquidation, ou aux Corps administratifs , soit 
des Mémoires ,"soit des copies collatiannécs, ou 
des titres originaux ou autres-pièces , pour établir 
leurs créances , ou qui les auroient fournis postc- 
rieureincnt au preaûcr septembre 1795^, sont dé- 
finitivement déchus. de, toute répétition envers la- 
République.. .... 

: IL Sont çxcqptés des dispositions de Tarticle 
précédent , les payeurs et contrôleurs des rentes 
cteTHotcl-Je-Villç de Parii , qui tï' ayant été sup-, 
pnmés que pstj.la Loi. du. 24 août dernier, sur ht 
consolidation clc^ la-dette p,ubJiqi)c., n'ont été 
compris dans aucune Loi de déchéanxrc. Ils se-, 
rpnt tenu* de remettre" le^rs lettre;^ au directeur 
général dt 1^ Liquidatiçm < d'ici au premier jour 
de frimaire, troisième mois de la seconde année- 
républicaine (il n<)vembre 1*793., vienx style) : 
et faute par eux de le faire dans le délai prescrit , 
ils.sont dès-à'présctit déclarés déchus 4c xoute 
rppétit^on envers la République.: 
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, IIÏ. Sont aussi exceptés les aliénataîres et en« 
gagistes des domaines nationaux , qui doivent 
présenter leurs titres à la Liquidation , pour la 
remise desqitels il sera prononcé par un. Décret 
particulier^ 

IV. Les possesseurs des dîmes , de quelque 
nature qu'elles soient , et ceux des créances dont 
la déchéance est définitivement prononcée par 
l'anicle premier , seront tenus de rapporter tous 
les titres et pièces qui consiatcroient leurs créances 
et possessions ^ au Directoire du District , d'ici 
au premier jour de nivos , quatrième mois de 
Tannée républicaine (zi décembre 1793 i vieux 
style ), ; et faute de remise dans le délai prescrit» 
ils sontdèi5*à-prcscnt déclarés suspects , et seront, 
comme tel5, mis en état d'arrestation, à la dili- 
gence du procureur -syndic dp District , on du 
Comité de Surveillance. 

• V. Pour mettre les Administrations de District 
en état de connoître lès personnes mentionnées 
en Tarticle précédent / le directeur général de la 
Liijtiitlatiôn adressera , d*ki au t5* frimaire , troi- 
sième raois^ie la seconde année lépublicainc, 
( 6 décembre l/jS , vieux style) , au Directoire 
de District, les états nominatifs.-^âes personnes 
qui sont en .retard , d'après c^ux qui lui ont été 
adressés en eicécution des précédcns T>écrets de 
suppression , et ceux des personnes qui ne lui ont 
remis que des copies c6llationnees postérieure- 
ment au premier lâcptembre 179I ; il leur fera 
passer aussi . tous les renseignemens qu'il peut 
avoir. 

. VL Les Directoires de Département feront 
aussi passer , dans le même délai , aux Direc- 
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toircs de Dlstrkt , les rcnseîgncmens qu'ils peu* 
vent avoir , et la liste des personnes qui ne leur 
ont pioduit que des copies collationnécs posté-^ 
rieurement au premier septembre 1792.. 

VIL Les Directoires de District seront tenus 

... .1 

de se prçcurer chez les notaires et autre* dépo- 
sitaires publics ou particuliers, ou en consultant 
les préposés au dioit de l'Enregistrement . et par 
tous les moyens qui sont en leur pouvoir , la 
connoissance des détenteurs des titres mention- 
nés aux art. i et 4. 

VIIL Tous les titres et pièces mentionnés aux 
articles précédens , qui seront remis aux Direc- 
toires de District , ou qui ont été remis posté- 
rieurement au premier septembre 1792 , soit aux 
Corps Administratifs , soit au directeur généi^al 
de la Liquidation , seront coupés de suite au 
moins en douze morceaux , et vendus à Tenchèrc 
par les Administrateurs , au pouvoir desquels ils 
se trouveront , pour le produit en être versé 
dans les caisses du receveur de District, les frais 
de coupure et vente préalablement prélevés, 

IX. Le comité de Liquidation nommera deux 
commissaires pour surveiller la coupure et vente 
quisferafafte par le Directeur général de la Liqui- 
da^tion , des titres mentibnnés au présent Décret. 

X. A compter de la publication du présent; 
Décret, le directeur général de la Liquidation 
et les Corps Administratifs ne liquideront plus 
sur des copies coUationnées ou sur des produc- 
tions incomplettes. L'ordre de numéros de la 
Liquidation ne sera suivi que pour les personnes 
qui auront fourni ks litres originaux et complctté 
leur production. 

Gg4 
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XI. Les Liquidations qui sont préparées par 
le directeur général , sur des coptes collarion- 
nécs , seront terminées comme par Je passé. 

XII. Les possesseurs des créances cxigiUs, 
mentionnés en Tarticle premier , tncme ceuxda 
maisons du ci-devant roi et de ses frères . qui oni 
fourni, avant le premier septembre 1792, soit 
des Mémoires, soit des copies coilattonnées, 
soit même des litres originaux incom^)lets, ou 

., autres pièces . seront «nus d'adresser au direc- 
teur général de la Liquidation , d'ici au treizicrct 
jour de nivos , quatrième mois de la seconde 
année républicaine (premier févTÎcri7g4. vieux 
style) tous les originaux des pièces constaiani 
leur créance; et faute par eux de les remciire 
dan» le délai prescrit, ils sont-dès-à-présent dé- 
clarés déchus de toute répciîtion envers la .Ré- 
publique. 

XIII. La même déchéance aura lieu pour les 
possesseurs des créances qui ont fourni soit des 
Mémoires, soit des copies collaiionnées , soit 
même des titresoriginauxîncomplets, aux Cor)>s 
Administratifs , avant le premier septembre 179a. 
s'ils ne fournissent pas , dans le même délai , les 
originaux des pièces constatant leur créarice. 

XIV- A fur et mesure de la vérification des 
titres , le directeur général de la Liquidation aver- 
tira, par des circulaires, qu'il fera charger à la 
pOMC , et dont les frais seront payes par ceux à 
qui elles seront adr"cssées, les créanciers qui lui 
■ auront fourni leurs noms et leurs adresses, et 
lui auront satisfait aux dispositions de l'arL il, 
is le délai prescrit , s'ils ont oublié de fournir 
licccs nécessaires à leur liquidation. 
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XV. Le registre prescrit par l'aVt. 7 dû Décret 
du 25'Scptcrtibre dernier , servira aussi au direc- 
teur général de la Liquidation, pour l'exécution 
des dispositit)ns portées en l'article précédent. 

XVL Ceux qui n'auront pas envoyé leurs 
noms, prénorhs et adresses, et qui ne satisferont 
pas aux demandes que le directeur général leur 
fera , par lettres , dans les trois mois de Tenregis- 
trement des lettres sur le livre à ce destiné , sont 
dcs-à-présent déclarés définitivement déchus de 
toute répétition envers la République. 

XVIL Les entrepreneur^ des bâtimens dont les 
Mémoires ne sont pas réglés , et les propriétaires 
des créances dont les litres sont susceptibles 
d'être justifiés par des ordonnances des ministres, 
ordonnateurs ou autres agens , ou par des arrêtés 
des Corps Administratifs et ^autres agens q^ii 
doivent leur fournir des pièces qui leur sont 
fiécesSiaires pour éviter la déchéance. 

XVIII. Si la déchéance résiflte de la faute des 
ministres, ordonnateurs, Corps Administratifs 
ou autres agens , ils seront responsables envers 
les créanciers déchus , des pertes qu'ils leur au- 
ront occasionnées. 

XIX. Les titres qui se trouvent déposés chez 
les notaires , ou entre les laains des particuliers, 

, pour servir dç gage ou d'hypothèque , pourront 
être délirvrés par les dépositaires , à la charge de 
notifier, lors de la remise , aux Administrations 
publiques , les oppositions et autres actes faits 
entre leurs mains. 

XX. Le directeur général de la Liquidation , 
et les Corps Administratifs feront dresser , après 
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les délais fixés pour les échéances r U liste des 
créanciers qui , faute d^avoir fcmis leurs titres , 
sont déchus de teute répétition envers la Répu- 
blique. Ils ladresscront sans délai aux Directoires 
de Districts , qui poursuivront les créanciers en 
Têtard pour la remise de leurs -titres ; et en cas 
de refus , ils les feront arrêter comme suspects. 

XXI. Les notaires et autri;s détenteurs des 
titres / provisions , contrats de vente, et autres 
pièces qui pourroicnt constater les créances ou 
possessions des objets mendonné^ au présent 
Décret , seront tenus de les remettre aux 
Directoires de District , d ici au treizième jour de 
nivos , quatrième mois de la deuxième année 
républicaine ( premier février 1 794 , vieux style), 
sous les peines portées par l'art. IV, 

XXIL Les Directoires de District nommeront 
deux commissaires qui se transporterçnt le 'trei- 
zième jour de nivos , quatrième mois de la deu- 
xième année républicaine (premier février t794f 
vieux style ) , aux greffes et archives iquî se trou- 
veront dans leur territoire , pour y faire recher- 
cher tous les titres , provisions et autres indica- 
tions des titres mentionnés aux articles premiei* 
et 4. ) V 

XXIIL Les ritrcs qui seront fournis en exé- 
cution des articles précédenS , et ceux dont la 
déchéance aura été encourue, faute de n'avoir pas 
complété les productions dans lesdélais prescrits, 
et qui se trouveront chez le Directeur général de 
}a liquidation , ou aux Corps Administratifs , se- 
ront coupés au moins'en douze parties, et ven- 
dus ensuite au profit de la République , ainsi 
qu'il est prescrit dans les articles 3 et g. 
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XXIV. Les mêmes dispositions auront lîcu 
pour tous les titres 4c créance rejctcs par Décret 
et pour les titres de féodalité déposés chez le 
Directeur général de la Liquidation. 

* XXV. Afin de procurer aux citoyens qui ont 
remis ou qui remettront les titres mentionnés au 
présent Décret les moyens de constater cette re- 
mise , le Directeur général de la liquidation et 
les Corps administratifs leur fourniront un récé- 
pissé conçu en ces termes : ^ 

Le citoyen.... , . * . , a obéi à la Loi da 9 bru- 
mère de la seconde année républicaine » par la 
remise des titres, • 

XXVL A. Paris , TAdministration de Départe- 
ment remplacera TAdministration de District, et 
la TrésoT'erie nationale , la caisse du receveur 
du District. 

XXVIL Le présent Décret sera imprimé au 
Bulletin ; tous les journalistes seront tenus de 
rimprimer dans leurs feuilles, avec ces mots: 
Par ordre de U Convention. Le directeur général 
de la Liquidation avertira par affiches , journaux» 
avis , et même par lettres chargées , lorsqu'il le 
j^ourra, ks créanciers qui ont remis on qui ont 
à remettre. à la Liquidation » des titres , afin qu'ils 
lui adressent leurs noms , prénoms er adresses » 
et qu ils «évitent les déchéances et peines pronon-» 
cées par le présent Décret. 
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Variétés. 

Pendant l'instruction du procès de la veuve 
Capet , les Comités de Surveillance et de Sûreté 
générale de la Convention déterminèrent quelc9 
défenseurs officieux de cettb ferume scroicnt, k 
Texpiration de leur ministère ; arrêtés , conduits 
au Luxembourg, et interrogés $épare*ment. Cette * 
mesure avoit pour objet desavoir si Marie^Antoi^ 
nettt ne leur avoit pas confié. dès. papiers , ou ré-p 
vélê'des faits qu'il importât de connaître. Ccc 
arrêté s'exécute. Au surplus*, on traite les défen- 
seurs avec des égards^infinis. Des commissaires 
Les interrogent. Chauvtau delà C^r^^ déclare que 
tous les discours, de Marie-AnioimtU n'ont roulé 
que sur des objets qui la concernent personnelle- 
ment; qti'clle s'est Tcnferméc dans unt négative 
constante, et qu'elle ^ montré la plus profonde 
dissimulation ; qu'elle a demander à ses défen- 
seurs ce qu'ils pensoient des dépositions des té- 
moins ; que^sur leur réponse , qu'il ne résultoit 
encore des débats rien deposîtT£« elle s'est écriée: 
Je ne crains que Manuel ; qu'elle leur a , en outre > 
demandés! elle n avoit pas mis dans S€S réponses 
trop de dignité, ajoutant qu'au sortir, de l'au- 
dience ,' elle avoit entendu une femme dire: 
Vois'tu comme elle.estjière ! 

AntointUt m'a confié , porte rînterrogatoirc 
de Tronçon du Coudray , deuk sfnneaux d'or, et 
des cheveux qui paroissent être les siens, pour 
être remis à Liarry , son amie , qui demeure chtz 
un nommé Lnporte. 
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tcront confondus : oui , il faut que Laval 1 eut 
serve de tombeau, il faut que pas un n'en échappe. 
Vous le pouvez ; quelle gloite^pour vous d'avoir 
porté les derniers coups au fanatisme et à 'la 
coyauté ! Quel déshonneur , au contraire , de voir 
votre pays comparé à Tinfâmc Vendée , l'horrcut 
de la France et l'exécration de la postérité ! Ah ! 
frères et amis , plutôt mille fois la mort qu'une 
telle ignominie. Non , non , vous combattrez 
avec cqurage , et vous vaincrez en héros : puis- 
sions-nous être à vos côtés ! mais notre poste est 
à la Convention; ccst-là que nous suivons , avec 
tout rintérct que notre position commune ins- 
pire, tous vos mouvemens. 

C'est-là que nous comptons avec impatience 
les jours , les heures , en attendant la glorieuse 
et satisfaisante nouvelle que c'est vous qui avez 
enfin réalisé la destruction de la Vendée. 

Signé , Bissi , Grosse , Duroche. 


AVIS DU RÉD.ACTEUR 

DE LA GAZETTE D E S. TR IB U N AU X , 

Sur la Jurisprudence des Prises Maritimes» 

Par son Décret du Brumaire, la Conven- 
tion nationale a attribué au Consfjirexecut»! pîo-» 
visoirc la connoissance , en premier et dernier v 
ressort , des contestations sur les Prises Mari-* 
times. 

Ce Décret est puisé dans la justice et la saine 
politique : il assure l'impartialité des décisions , 
et trace la voie d'une Jurisprudence uniforme , 
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d'autant plus nécessaires . qu'en soumettant toutes 
les circonstances particulières et tous les intérêts 
privés à l'intérêt public , aux Lois générales et 
aux principes reconnus, de tous lesp-euplcs navi- 
gateurs , £lle contribuera à déjouer les combinai- 
sons perfides et leà spéculations immorales des 
égoïstes , des ennemis de la République et des 
agens qu'ils pourvoient avoir dans nos ports. 

Pour concourir à ces vues salutaires , coninlc 
aussi à la gloire des Armateurs et Corsaires Rc- 
publicài;is , nous publierons , à Tavenir dans 
notre Gazette , les décisions du Conseil exécutif 
provisoire , et leurs motifs ; les circonstances et 
«ur-tout les actions njémoTablcs qui auront ac- 
compagné les prises. 

Ces articles seront rédigés par le citoyen 
Lavaux , défenseur au Tribunal de Cassauon , 
dont rexpérience acquise dans une multitude de 
contestations jugées au Conseil des Prises , pen- 
sdant la dernière guerre ; garantit l'exactitude. 

Les citoyens qui désireront lut faire parvenir 
des instructions particulières ', lui adresseront 
leurs lettres et paquets affranchis , en sadei^eure, 
à Paris, Section dcMarat, rue du Battoir , N^ H. 


Fin du Tome huitième. 


De l'Imprimerie de G. F. PerLet, Imprimeur do 
Tribunal de Cassation , etd^s Tribunaux des pre- 
mier et sixième Arrondissemens de Paris, maisoa 
de Château-Viwix , rue Saint-André-d«JB-Aics. 
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Peine de mort contre /z/fcar; , 'coupable d'cmigra- 

iion ; 139 


^y 
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QuesncaUy TestJrd^ Robert^ Grimoard ^ acquittés; l6i 

Micard ^ veuve Ltfevre , belle-mère de Pétien , con- 

dasanée à la peine de mort , pour avoir provoqué 

le rétablisseonent de la royauté ; 264 

Robhstre , acquitté ; * 292 

Siroy ^ condamné à'une peine correctionnelle ; 2ô3 

Tiibunal d'Appel de la Police Correctionnelle, 

Atteinte publiquepaent portée aux bonnes moeurs 
et à la pudeur des feivisnes ; igS 

Brocantage^de recohnoissaaces du Mont-de-Piétc; 

462 

Escroquerie ; 235 

Escroquerie. . ... r. Ulîiel renvoyé devant le Tribu- 
nal de District ; le 

Garde Nsjtionale en fonctions , outragée ci frappée ; 

267 

Pe:nès prononcées contre une femme convaincue 

d'avoir tenu une maison de prostitution ; 394 

Pierroty condamnée à une année d'emprisonnement, 

pour vol d'un porîc feiiille A Tèxpiration 

du temps de sa peine , elîe sera , attendu son 
bas-âge , renvoyée à ses père et mère. — Dispo- 
sition de la décision des premieiS Juges , infir- 
mée parce qu'elle prononçoit une sorte de ban- 
nissement; 7 S 

Renvoi au Tribunal criminel , d'une accusation fie 
voi de redingotes destinées aux armées de la Ré- 
publique ; , 33 

Rixe entre deux panicnliers ; 166 

Vol d'un porte feuille. 

Royer*^ condamnée à une année d'emprisonnement, 
înfitmaiion de la décision des, premiers Juges , 
en ce qu'elle (îxoit le commencecwcnt de Ccfc 
peine à l'époque do Tatrestation dcRoyer'^ 104 

Vol qualifié n'est pas de la compétence de la Polirc 
corrcciicnncnc ; iS; 


xnj 
TRIBUNAUX CIVILS. ' 

Tribunal du troisième Arrondissement, 

Séparation. de biens : Séparation de corps : Nullité \ 
d'un Mariage , demandée pour cause d^impuis* 
sanc«. Plainte en spoliation des effets d'une com- 
munauté ; s(o8 

Tribunal du quatrième Arrondissements 

Jugement en faveur d^une famille qui, pendant so 
ans , acte victime des manœuvres d'un escroc, 
et du despotisme de Tancienne Police ; sgG 

Tribunal du cinquième Arrondissement," 

Legs d'une rente viagère, de 600 liv. , adjugé à la 
fille naturelle du Testateur Affaire de La- 
coste contre Hotteterre ; 1 

Remboursement autorisé , soS 

Tribunal du sixième Arrondissement» 

Créanciers unis , devenus administrat«irs d'un pen- 
sionnat , condamnés à acquitter la totalité des 
dettes de cette administration , avant le partage 
d'aucuns bénéfices ; gy 

Le Demandeur en Requête civile , peut-il faire in- 
terroger le Défendeur sur faits et articles ? i35 

Dépôt du mourant d'offres réelles, en assignats à 
face royale , antérieur à la loi, qui les démoné- 
tisa , peut être fait en assignats de cette espèc<" ; 

' 170 

Liquidation de dommages et intérêts ; 333 

Légitime (Question de) ; s68 

Opposition à un Jugement par défaut, déclare^ ' 

valable ; / 167 

Rejet d'une demande fondée sur un mandat c:i- 

mérique ; 464 

Rejet d*un opposition formée à un Jugement qui dé- . 

boutoit d'une autre opposition ; 4^ 


XIV 

Testament confirmé ; . 240 

.u. . ' ' 

Unité ( Principes relatifs kV ) et à Tindivîsîbilité de 
la République ; 187 

V. 

Vendeur (le) d'un terreîn , sur Icquelon a exercé 
ie Retrait lignager , et que le Réirayant a depuis 
vendu , à celui que le retrait en avoii dépouillé , 
peut-il attaquer la vente pour cause de lésion 
d'ouïe moitié ? • 467 

Vente. La prohibition ^.portée par la loi dii 7 mars 
1 7^3, frappe- 1 elle sur la vente qu'un père fo^oit 

à son fils ? , r ^ . 337 


Fin de la TabU. 
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